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INTRODUCTION 


A  la  chute  du  premier  Empire,  on  ne  peut 
se  défendre  d'une  impression  de  tristesse  pro- 
fonde en  considérant  les  ruines  rencontrées 
dans  le  domaine  moral  et  religieux.  L'évolu- 
tion philosophique  dont  le  xviii*  siècle   avait 
été  le  témoin,    les  nombreuses  publications 
répandues  partout  alors  et  qui  jetaient  au  sein 
de  la  société  une  semence  nouvelle,  vingt-deux 
années  de  bouleversements  inouïs,  de  pertur- 
bations diverses  ont  fortement  entamé  cette 
grande  réserve  de  foi  qui  s'était  alimentée  pen- 
dant quinze  siècles  à  des  sources  toujours  vives 
et  avait  constitué,  jusqu'à  la  veille  de  laRévo- 
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liition,  run  des  trésors  les  plus  admirables  de 
la  nation  française,  éprise  d'idéal,  attachée 
à  d'anciennes  et  fortes  traditions.  En  i8i4,  on 
constate  Fébranlement  de  l'idée  religieuse, 
encore  vivante,  il  est  vrai,  dans  quelques 
milieux,  mais  le  peuple  s'en  est,  en  majorité, 
détaché;  ses  conceptions  sont  autres,  ses  ten- 
dances sceptiques,  son  âme  attiédie,  appau- 
vrie des  sentiments  qui  l'avaient  nourrie 
pendant  si  longtemps,  vogue  à  la  dérive  et 
recherche  surtout  les  satisfactions  matériel- 
les; elle  est  assoiffée  de  besoins  nouveaux, 
tourmentée  par  l'esprit  de  négation,  souvent 
dominée  par  le  désir  de  la  révolte. 

La  société  cultivée  n'a  pas  échappé  à  cette 
contagion.  Un  vent  d'irrésolution  y  souille. 
Elle  semble  un  corps  sans  direction,  flottant 
au  milieu  d'opinions  contraires,  cherchant 
en  vain  une  voie  qu'elle  ne  trouve  pas,  agitée 
par  la  confusion  des  événements  et  des  doc- 
trines. Aucune  direction  morale  ferme  et  sou- 
tenue n'a  pu  d'ailleurs  lui  être  imprimée  dans 
l'état  d'affaissement  et  de  désorganisation  du 
clergé  de  France. 

Plus  quetoutautre,  celui-ci  avait  été  frappé 
et,  au  retour  des  Bourbons,  il  sort  d'un  long 
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cauchemar.  Abîmé  dans  la  soiifTrance,  souvent 
même  dans  le  désespoir,  il  entrevoit  alors  la 
lumière  ;  il  paraît  assister  au  lever  de  Taurore. 
En  accueillant  Louis  XVIII  avec  des  signes  de 
joie  non  équivoques,  il  s'occupe  de  réparer  les 
désastres  que  les  régimes  antérieurs  ontaccu- 
mulés  dans  Tordre  religieux.  La  pensée  du 
relèvement  des  âmes  est,  dès  ce  moment,  Tu- 
nique préoccupation  du  clergé  de  France,  et  il 
s'y  adonne  avec  la  conscience  d'accomplir  un 
devoir  impérieux  et  la  ferme  résolution  d'uti- 
liser tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
parvenir  à  un  but  tant  désiré.  Telle  est  la 
tâche  à  laquelle  il  a  travaillé  dans  son  ensem- 
ble de  1818  à  1824-  Quelques  personnalités 
ecclésiastiques,  hantées  par  le  souvenir  de 
Tancien  régime,  ont  cherché,  il  est  vrai,  à 
imposer  des  idées  d'intransigeance  religieuse, 
parfois  même  de  domination  ;  mais  ces  voix 
isolées  ne  rencontrent  que  peu  d'échos  dans 
le  corps  décimé,  abattu,  miné  du  clergé,  dont 
les  aspirations  sont  plus  élevées  et  les  ten- 
dances désintéressées. 

Des  efforts  constants,  énergiques,  inlas- 
sables, sont  tentés  par  les  évoques,  les  prêtres 
des  paroisses,  les  missionnaires,  les  associa- 
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tions  privées,  des  écrivains  éminents,  certains 
particuliers  de  marque,  pour  secouer  la  tor- 
peur morale  et  paralyser  les  eflets  du  maté- 
rialisme :  ils  aboutissent  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVIII  à  un  état  de  choses  qui,  sans  être 
excellent,  est  cependant  meilleur  qu'en  i8i4, 
mais  va  s'altérer  gravement  par  l'effet  des 
doctrines  libérales  et  athées  et  du  combat 
redoutable  que  les  nombreux  groupements 
hostiles  ont  engagé  contre  la  religion  catho- 
lique, cible  de  tous  leurs  traits. 

La  période  dont  il  s'agit  verra  la  continua- 
tion des  grandes  luttes  anti-religieuses  oppo- 
sées à  l'action  continue  et  souvent  efficace  des 
■(gourants  contraires  ;  elle  est  donc  particuliè- 
rement intéressante  par  le  rapprochement  de 
•<:es  deux  forces  opposées,  par  les  coups  que 
se  portent  les  adversaires,  la  guerre  sans 
trêve  qu'ils  se  sont  déclarée. 

Ce  sera  l'objet  de  cette  étude.  Pour  l'en- 
treprendre, nous  n'avons  pu  malheureusement 
•consulter  les  archives  du  culte  encore  cadenas- 
sées, mais  qui  paraissent  surtout  contenir  des 
détails  d'ordre  administratif  n'entrant  pas 
dans  le  cadre  de  ce  travail.  Nous  nous  sommes, 
en  revanche,    appuyés    sur    les    archives   du 
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département  des  Affaires  étrangères,  sur  quel- 
ques archives  privées  et  étrangères  qui  nous 
ont  révélé  de  curieux  détails,  sur  de  multiples 
publications  et  opuscules  de  Tépoque  dont  la 
majeure  partie  était  presque  inconnue  et  per- 
mettait de  reconstituer  assez  exactement  la 
physionomie  des  événements  religieux  des 
premières  années  de  la  Restauration. 

En  nous  inspirant  avant  tout  du  même 
esprit  d'impartialité  que  nous  avons  cherché 
à  faire  prévaloir  dans  de  précédents  ouvrages, 
et  auquel  des  critiques  éminents  ont  bien 
voulu  rendre  hommage,  nous  espérons  avoir 
jeté  quelque  clarté  sur  un  sujet  qui  n'avait 
pas  été  abordé  et  qui,  dans  la  complexité  des 
théories  et  des  faits,  apparaît  comme  l'un  des 
plus  délicats,  Fun  de  ceux  qui  exigent  les 
investigations  les  plus  longues,  les  plus  minu- 
tieuses, si  l'on  veut  se  dégager  de  tout  esprit 
de  parti,  ne  chercher  que  la  pure  vérité 
historique,  la  seule  qui  puisse  imprimer  à 
une  œuvre,  quelle  qu'elle  soit,  le  cachet  de  la 
solidité  et  de  la  durée. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  SENTIMENT  RELIGIEUX  EN  FRANCE 
AU  RETOUR  DES  BOURBONS. 


La  tourmente  révolutionnaire,  ses  consé- 
quences sur  les  esprits  et  les  mœurs,  puis 
les  incessantes  guerres  de  TEmpire  avaient 
développé  en  France  le  goût  d'aventure, 
amoindri  la  foi,  fait  germer  chez  un  grand 
nombre  d'hommes  le  désir  immodéré  des 
jouissances,  d'un  luxe  hors  de  proportion 
avec  la  modestie  de  leurs  origines  et  entraîné 
finalement  un  affaiblissement  des  principes 
religieux.  Les  parents  sachant  leurs  fils  con- 
damnés de  bonne  heure,  sinon  à  la  mort,  tout 
au  moins  à  des  absences  prolongées,  n'atta- 
chaient plus  à  leur  éducation  les  soins  de 
jadis.  D'ailleurs  un  vent  de  révolte  et  d'insu- 
bordination enlevait  aux  enfants  la  soumis- 
sion et  le  respect  dus  aux  parents  :  «  Ils 
deviennent    paresseux,    vagabonds,     débau- 
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elles,  en  attendant  le  jour  où  ils  iront  piller 
le  monde.  Quel  principe  de  religion  et  de 
morale  aurait  eu  le  temps  de  prendre  racine 
dans  leurs  cœurs  ^  ?  » 

L'indifférence  religieuse  augmente  non  seu- 
lement dans  les  classes  élevées  où  la  soif  du 
bien-être  dépasse  toutes  limites,  mais  surtout 
dans  les  classes  inférieures  ^ 

Par  toutes  ces  causes,  par  les  nécessités  de 
la  guerre,  les  vertus  domestiques  ont  peu  à 
peu  disparu.  L'union,  Tintimité  de  la  famille 

*  Chateaubriand.  Spectateur  français,  i8i5. 

On  lit  d'ailleurs  dans  le  bulletin  de  police  du  Haut- 
Rhin,  du  26  août  1814  :  «  Tous  les  ecclésiastiques  sont 
persuadés  qu'on  ne  remédiera  pas. entièrement  au  désordre 
actuel  des  mœurs,  que  la  génération  élevée  pendant  le 
cours  de  la  Révolution  ne  reviendra  que  très  imparfaite- 
ment vers  les  bonnes  voies.  Ils  désirent  un  meilleur  mode 
d'instruction  pour  la  jeunesse.  Ils  disent  que  tous  les 
corps  enseignants  sont  gâtés  en  masse  et  individuellement 
par  l'esprit  de  lucre  et  la  cupidité.  »  [Ajf.  Etr . ,  Fonds 
France,   1814,  n»  338.) 

■^  «  Dans  les  campagnes  mêmes,  où  l'innocence  avait 
encore  autrefois  sa  retraite  et  conservait  quelque  empire, 
il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  le  spectacle  d  un  homme 
chrétien  qui,  sur  son  lit  de  mort,  implorant  le  secours  de 
la  religion  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  demande  à  son 
pasteur  d'une  voix  presque  éteinte  le  mariage  pour  sa 
concubine,  l'absolution  pour  lui-même  et  le  baptême  pour 
dix  ou  douze  enfants  qui  environnent  sa  couche  misérable.  » 
(L'abbé  Vinson.  Adresse  aux  deux  Chambres.) 
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n'existent  plus  et  les  grands  exemples  de 
morale  chrétienne  que  les  parents  donnaient 
à  leurs  enfants  se  font  plus  rares  chaque 
jour. 

L'armée  n'a  pas  échappé  à  cette  contagion  : 
ses  marches  constantes  à  travers  l'Europe, 
cette  perpétuelle  vie  des  camps,  ces  habitudes 
de  pillage,  cette  frénésie  du  butin  ont  fatalement 
éloigné  d'elle  toute  idée  religieuse,  et  rendu 
plus  que  jamais  nécessaire  une  régénération. 

Beaucoup  de  soldats  cherchèrent,  il  est  vrai, 
dans  les  dernières  années  de  l'Empire  à  se 
soustraire  aux  enrôlements  forcés  par  la  fuite 
et  le  retour  clandestin  au  foyer.  Mais,  sur 
Tordre  de  Napoléon,  des  centaines  d'émis- 
saires se  répandent  dans  les  campagnes, 
recherchant  les  coupables,  dévastant  et  sac- 
cageant tout,  répandant  la  désolation  et  la 
mort  sur  leur  passage,  faisant  emprisonner 
des  familles  entières.  «  On  citerait  des  milliers 
de  communes  qui  ont  été  ruinées,  anéanties, 
parce  qu'elles  n'ont  pu  représenter  les  déser- 
teurs imaginaires  qu'on  leur  redemandait^  ». 

1  Sauquairede  Souligné.  Pensées  et  questions  politiques 
sur  les  citxonstanccs  actuelles. 

Le  duc  de  Rovigo  écrivait  le  28  août  i8i3à  un  auditeur 

I. 
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C'est  un  esprit  nouveau  qui  monte  sans 
trêve.  Les  passions  n'ont  plus  de  frein, 
l'immoralité  plus  de  barrière.  «  On  ne  sait 
plus  être  heureux  avec  les  siens,  voilà  pour- 
quoi dans  les  grandes  villes  surtout,  les  lieux 
publics  consacrés  à  l'oisiveté  et  au  plaisir  se 
sont  si  prodigieusemont  multipliés.  «  ^ 

Les  lieux  consacrés  naguère  par  les  pèleri- 
nages à  la  vénération  des  fidèles  sont  aban- 
donnés et  n'offrent  plus  que  le  triste  spectacle 
d'une  morne  solitude  et  d'un  impressionnant 

au  Conseil  d'Etat,  Commissaire  spécial  de  police  de 
Genève  :  «  Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  S.  M.  a 
ordonné  la  formation  de  quatre  colonnes  mobiles  pour 
la  poursuite  des  réfractaires  et  des  déserteurs.  Elles 
doivent  parcourir  successivement  différentes  divisions  mi- 
litaires. En  attendant  qu'elles  commencent  leur  mouve- 
ment, MM.  les  Préfets  sont  chargés  d'employer  pour  les 
atteindre  tous  les  moyens  autorisés  par  les  règlements. 
M.  le  Directeur  général,  en  leur  adressant  ses  instructions, 
leur  recommande  de  redoubler  d'activité  et  de  vigueur. 
L'intention  de  S.  M.  est  que  ces  mesures  s'exécutent  sans 
éclat  ;  le  concours  des  fonctionnaires  dépendant  de  mon 
ministère  pouvant  être  très  utile  pour  les  rendre  efficaces, 
vous  aurez  soin  d'offrir  à  M.  le  préfet  de  le  seconder  dans 
ses  opérations  antérieures  à  l'arrivée  de  la  colonne  mobile  ; 
vous  lui  fournirez  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
faciliter  les  recherches  et  l'arrestation  des  fugitifs.  » 
[Archives  de  la  ville  de  Genève.) 

^  Cotlret.  Considérations  sur  Vétat  actuel  de  la  religion 
catholique  en  France. 
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silence.  Plus  de  traditions,  partout  des  inno- 
vations, souvent  inutiles,  sinon  dangereuses. 
Dans  maintes  contrées,  les  temples  à  demi 
démolis  ou  dans  un  lamentable  état  de  déla- 
brement ne  servent  plus  de  résidence  qu'aux 
oiseaux  de  proie  ou  à  des  animaux  sauvages. 
Ceux  qui  ont  été  restaurés  sont  transformés 
en    salles   de    spectacles,   en    tribunaux,    en 
magasins   militaires  !    On   peut  parfois   par- 
courir des  lieues   entières   sans  trouver  une 
église,  et  le  cœur  des  ministres  du  culte  se 
serre  à  la  vue  de  l'amoncellement  des  ruines. 
«    Quelques    anciens    prêtres,    s'écriait   à    la 
Chambre  des  députés,  Gastelbajac*  le  28  dé- 
cembre 181 5,  dont  les  cheveux  sont  blanchis 
autant  par  l'infortune    que    par  la  durée  de 
leurs  jours,  parcourent  à  pas  lents  un  terri- 
toire immense,  auquel  leur  zèle  ne  peut  suf- 
fire »  -.    Roux  de   Laborie,   dans  un  rapport 
remarquable  présenté  aux  Chambres,  évalue 
à  treize  mille  le  nombre  des  paroisses   sans 
presbytères  et  à  sept  celui  des  évoques  sans 
demeures  épiscopales  ^.   Les   chiffres  donnés 

1  Député  du  Gard,  puis  de  la  Haute-Garonne. 
^  Quotidienne,  23  décenibro  i8i5. 
^  Idem,  5  février  18 16. 
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par  Chateaubriand  sont  d'une  éloquence  plus 
navrante  encore.  Il  estime  que  le  cinquième 
des  diocèses  est  sans  maison  épiscopale,  sans 
édifices  pour  les  séminaires,  et,  au  cours  d'un 
discours  prononcé  à  la  Chambre  au  début  de 
l'année  1816,  il  s'écrie  :  «  Les  Eglises  presque 
partout  tombent  en  ruines  et  des  calculs  dont 
on  ne  peut  contester  l'exactitude  démontrent 
qu'avant  peu  d'années,  les  deux  tiers  de  la 
France  seront  sans  prêtres  et  sans  autels.  » 
Les  officiers  des  armées  étrangères  campant 
en  France,  sont  touchés  eux-mêmes  d'une 
pareille  destruction  et  manifestent  un  étonne- 
ment  douloureux.  Et  que  dire  de  la  situation 
du  clergé?  Le  Concordat  de  1801  avait  renoué 
les  rapports  de  la  France  et  du  Saint-Siège, 
mais  peu  à  peu  ils  se  détendirent  ;  des  causes 
profondes  et  multiples  relâchent  les  liens 
entre  le  Gouvernement  et  les  évêques  d'une 
part,  entre  ceux-ci  et  le  Saint-Siège  de  l'autre. 
Les  premiers  dissentiments  s'étaient  produits 
entre  Napoléon  et  le  Pape  à  propos  des  arti- 
cles organiques  publiés  à  l'insu  de  ce  dernier 
et  qui  dénaturaient  entièrement  l'esprit  du 
Concordat.  Plus  tard,  l'attitude  menaçante  et 
les  sévices  de  l'empereur  triomphant  à  l'égard 
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de  Pie  VII,  contribuèrent  à  lui  aliéner  la  plus 
grande  partie  du  clergé.  Beaucoup  de  prêtres 
s'expatrièrent  par  crainte  de  la  persécution. 
D'autres  furent  emprisonnés. 

En  i8i3,  un  nouveau  Concordat  est  arraché 
au  pape  captif  qui,  dès  sa  remise  en  liberté, 
s'empressa  de  ne  pas  reconnaître  un  acte 
signé  sous  Fempire  de  la  violence. 

Tant  de  vides  ne  pouvaient  être  comblés 
par  le  recrutement  du  clergé,  entravé  par  des 
raisons  qui  vont  être  exposées  plus  longue- 
ment. Ruines  politiques,  ruines  matérielles, 
ruines  morales  :  tel  était  Fétat  de  la  France 
au  retour  des  Bourbons.  «  Les  prêtres  man- 
quent, dit  Fiévée,  et  leur  nombre  diminue 
dans  une  proportion  d'autant  plus  effrayante 
qu'on  ne  voit  pas  se  former  un  nombre  de 
successeurs  égal  aux  besoins  ». 

En  effet,  plus  de  sept  mille  prêtres  avaient 
émigré.  Sous  le  poids  de  la  misère  et  de  la 
douleur,  la  plupart  d'entre  eux  ont  succombé 
sur  la  terre  étrangère  au  désespoir  qui  ronge 
l'âme  et  finit  par  user  le  corps.  On  évalue  à 
quinze  mille,  d'après  des  témoignages  authen- 
tiques, le  nombre  des  vacances  ;  plus  de 
cinq    mille   paroisses    sont   privées    de    pas- 
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teurs*  ;  d'autres  sont  desservies  par  des  vieil- 
lards sur  le  seuil  du  tombeau,  qui  remplissent 
par  un  suprême  effort  les  devoirs  de  leur 
charge  dans  la  crainte  de  créer  de  nouveaux 
vides,  et  de  priver  des  âmes  des  consolations 
divines.  En  i8i5,  trente-quatre  mille  prêtres 
seulement  sont  en  fonction  au  lieu  de 
quarante-six  mille  que  nécessiteraient  les 
besoins  du  culte.  Chateaubriand  fait,  le  lo  fé- 
vrier 1816,  à  la  Chambre  cette  constatation  : 
«  Si  vous  calculez,  Messieurs,  la  probabilité 
des  décès,  douze  années  suffiront  pour  em- 
porter ces  trente-quatre  mille  vieux  prêtres 
qui,  brisés  par  un  long  martyre,  retournent 
chaque  jour  à  ce  Dieu  pour  lequel  ils  ont  tant 
combattu.  Il  peut  se  faire  qu'en  1828  il  ne 
reste  plus  un  seul  membre  de  l'ancien  clergé, 
calcul  d'autant  plus  effrayant  que,  depuis  1801 
jusqu'à  ce  jour,  les  ordinations  n'ont  donné 
que  six  mille  prêtres.  » 

Le  clergé  n'est  pas  seulement  diminué  en 
nombre  ;  il  a  également  perdu  en  considé- 
ration ;  il  a  subi  une  profonde  déchéance  qui 
est  l'œuvre  de  la  nouvelle  organisation  ecclé- 

•  Discours  sur  les  maux  de  l'Eglise  prononcé  à  Lyon 
dans  une  assemblée  d'ecclésiastiques,  i8i6. 
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siastique.  C'est  dans  les  campagnes   qu'elle 
se  fit  d'abord  le   plus   profondément   sentir. 
La  Révolution  elle-même  avait  respecté  le  curé 
de  campagne  et  on  sait  que  la  Constituante 
n'avait  pas  accepté  qu'il  fût  touché  à  ses  droits.^ 
Depuis    le    Concordat   de    1801,   la   situation 
n'est  plus  la  même.  En   asservissant  le  curé 
de  campagne  au  curé  de  canton  et  en  substi- 
tuant au  nom  de  curé,  si  cher  aux  paroissiens, 
celui    de   desservant  et  de  succursaliste,  on 
lui  a  porté   une  atteinte  plus  grave  que  celle 
qu'on  pourrait  attribuer  généralement  à    un 
simple  changement  de  qualification.  Tout  le 
prestige  de  vénération,   de    soumission,  que 
le  peuple  des  campagnes  attachait  au  nom  de 
curé,  disparut  quand  il  fut  remplacé  par  celui 
de  desservant.  Ce  mot,  jusqu'alors  inconnu, 
ne   rappelait  rien    à   l'esprit   du    paysan.    La 
paroisse  elle-même  était  devenue  la  succur- 
sale. En  amoindrissant  les  noms,   on  amoin- 
drissait aussi  le  sentiment  de  ce  qu'ils  repré- 
sentaient. Les  évêques    s'efforcèrent    d'atté- 
nuer, de  tout  leur  pouvoir,  les   conséquences 
funestes  de  cet  état  de  choses   et   investirent 
les  desservants  de  tous  les  droits  susceptibles 
de  les  rehausser,  mais  ce  fut  en  vain  ;  ceux-ci 
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ne  sont  pas  inamovibles,  ce  qui  ne  porta  pas 
seulement  rinquiétiide  et  le  trouble  dans  leur 
âme,  mais  encore  Tanxiété  dans  Tesprit  des 
paroissiens  qui  n'accordaient  plus  leur  con- 
fiance à  des  pasteurs  exposés  à  de  continuels 
déplacements.  Leurs  rapports  avec  les  fidèles 
étaient  ainsi  privés  de  bases  essentielles. 

Une  délation,  un  rapport  malveillant  les 
tient  à  la  merci  du  curé  de  canton.  Ils  sont 
dans  un  état  de  perpétuelle  méfiance  ;  leurs 
moindres  actes  sont  commentés,  discutés  ; 
Tunion,  la  franchise,  la  (cordialité  sont  ban- 
nies de  leurs  relations  avec  leurs  paroissiens.  Il 
se  forme  dans  les  communes  des  partis,  les 
uns  attachés,  les  autres  opposés  aux  desser- 
vants. On  imagine  aisément  que  les  passions 
ne  sont  pas  seulement  guidées  par  le  senti- 
ment religieux,  et  que  le  pasteur  devient  un 
prétexte  à  assouvir  des  ressentiments  per- 
sonnels, à  assurer  des  intérêts  particuliers. 
Que  peut,  en  un  tel  état  de  choses,  le  des- 
servant, abreuvé  d'amertumes,  parfois  même 
d'injustices,  pour  surmonter  le  décourage- 
ment qui  s'empare  de  son  âme.^ 

Les  rapports  des  évéques  avec  leur  propre 
clergé  étaient  aussi  fort  difficiles.  Toute  juri- 
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diction  hiérarchique  ecclésiastique  étant  sup- 
primée par  le  recours  au  Conseil  d'Etat  établi 
par  les  Articles  organiques,  il  en  résulte  un 
grand  esprit  d'indépendance.  Et  cependant 
l'épiscopat  français,  dans  cette  période  dou- 
loureuse, montra  une  dignité,  une  grandeur, 
une  abnégation,  qui  lui  valurent  une  page 
incomparable  dans  Fhistoire  de  TEglise  galli- 
cane. 

Le  clergé  est,   en   outre,  dans  un   complet 
dénuement. 

Se  recrutant  surtout  dans  les  classes  les 
plus  humbles,  parmi  «  de  pauvres  paysans 
protégés  par  de  vieilles  femmes  *  »,  il  est  sans 
ressources.  Cette  pauvreté  abaisse  son  pres- 
tige. «Dans  les  villages,  on  tourne  les  prêtres 
en  ridicule,  on  les  insulte  ;  le  triste  exemple 
donné  par  les  parents  est  suivi  par  les 
enfants'.  »  Maccarty,  député  de  la  Drôme, 
disait,  en  1816,  à  la  tribune  de  la  Chambre: 
«  riiabitant  des  campagnes  regarde  son  pas- 
teur, non  seulement  comme  inutile,  mais 
comme  un  fardeau  qui  lui  est  insuppor- 
table ». 

^  Fiévée. 

2  L'Ami  des  campagnes  (1816). 
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Le  prêtre  sait  qu'il  ne  peut  soulager  les 
misères  les  plus  pressantes,  qu'il  devra  opposer 
un  refus  à  toute  demande  de  secours,  refus 
désolé,  mais  nécessaire,  inévitable.  Aussi  le 
respect  qui  devrait  s'attacher  au  sacerdoce  a 
reçu  une  atteinte  presque  irréparable.  «  A  la 
fin  de  l'année  i8i4,  les  curés  du  district  de 
Rennes  n'ont  pas  encore  reçu  les  honoraires 
du  premier  trimestre.  Certains  prêtres  contrac- 
tent des  dettes  pour  payer  leurs  loyers, 
ils  sont  à  la  merci  des  propriétaires  qui 
abusent  de  leur  position  pour  les  tourmen- 
ter^ ». 

L'incertitude  de  l'avenir,  la  crainte  de  Tim- 
placable  conscription,  d'un  sort  malheureux,  la 
tiédeur  du  sentiment  religieux,  font  hésiter 
les  familles  à  encourager  les  vocations  de 
leurs  fils. 

Les  efforts  des  parents  tendent  plutôt  à 
éloigner  leurs  enfants  de  la  vie  sacerdotale, 
en  leur  démontrant  qu'ils  s'engagent  dans 
une  voie  qui  doit  leur  réserver  les  pires 
mécomptes.  «  Je  demande,  dit  Fievée,  quel 
père  se  déciderait  à  choisir  un  de  ses  fils,  à 

^  Ami  de  la  Religion  (i8i4). 
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l'élever  à  grands  frais  jusqirà  Fâge  de  vingt- 
cinq  ans,  à  lai  donner  une  éducation  plus 
soignée  pour  lui  assurer  en  résultat  un  état 
qui  est  aujourd'hui  la  misère  même^  ?  » 

Devant  tant  de  maux,  le  prêtre  lui-même 
comprend  la  difficulté  de  sa  tâche,  sent  par- 
fois ses  forces  faillir. 

«  Que  de  prêtres  utiles  qui,  découragés 
par  Taspect  effrayant  des  maux  toujours  crois- 
sants de  rÉglise  de  France,  ont  cessé  d'en 
soutenir  la  cause  et  contracté  Thabitude  de 
ne  plus  appartenir  qu'au  siècle^  ?  » 

Ainsi,  transformations  politiques  et  sociales 
évoluant  autour  du  clergé,  entravent  et  para- 
lysent ses  desseins  au  moment  où  son  action 
était  le  plus  nécessaire  sur  les  populations  et 
pour  Tordre  moral.  Mgr  Frayssinous  pouvait 
à  bon  droit  s'écrier  à  l'ouverture  des  confé- 
rences de  Saint-Sulpice  :  «  Quand  on  songe  à 
ce  que  Ton  voit,  on  se  demande  ce  que  devien- 
dront la  religion  et  la  France  ?  » 

Dans  la  jeunesse  des  écoles,  la  pénétration 
des  idées  nouvelles  a  eu  pour  résultat  la  dis- 
parition des  principes  religieux.  Au  cours  de 

^  Correspondance  administrative. 
^  Cotlret.  Ouvrage  cité. 
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Tannée  i8i3,  une  haute  personnalité  poli- 
tique adressait  à  FEmpereur  un  rapport  docu- 
menté sur  les  écoles  communales .  On  y 
lit  les  détails  suivants  qui  éclairent  singu- 
lièrement la  mentalité  des  instituteurs  et  des 
-élèves^  : 

La  situation  des  écoles  communales  connues  pen- 
dant le  cours  de  la  Révolution  sous  le  nom  d'écoles 
primaires  m'est  signalée  de  tous  les  points  de  l'Empire 
par  MM.  les  évêques  comme  également  déplorable 
sous  les  rapports  moraux  et  religieux.  J'ai  jugé  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  porter  aux  pieds  du  trône  de 
V.  M.  I.  et  R.  les  plaintes  qui  me  parviennent  à  ce 
sujet.  Presque  partout  les  maîtres  d'écoles,  ces 
hommes  placés  si  près  du  peuple  par  leur  position  et 
dont  les  inspirations  influent  si  puissamment  sur  la 
destinée  politique  et  privée,  sont,  pour  ainsi  dire, 
choisis  au  hasard.  Ils  ne  reçoivent  de  mission  que 
d'eux-mêmes  et  ne  cherchent  qu'à  vivre  avec  plus  d'ai- 
sance ;  ils  se  livrent  à  des  genres  d'industries  entière- 
ment incompatibles  avec  leurs  devoirs.  On  les  voit 
tenir  à  la  fois  école,  cabaret  et  jeux.  Souvent  ils  pro- 
fessent l'athéisme,  presque  partout  l'irréligion.  Par  un 
abus  intolérable,  on  se  permet  de  réunir  les  deux 
sexes,  et  les  mœurs  se  dépravent  en  des  lieux  où  l'on 
vient  chercher  une  instruction  qui  ne  devrait  être  des- 
tinée qu'à  les  épurer. 

^  Archis'cs  nationales.  Y^^  36;  b. 
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Une  surveillance  éclairée  s'étend  sur  les  écoles 
secondaires,  sur  les  lycées  et  sur  les  écoles  spé- 
ciales, mais  ces  établissements  sont  par  leur  nature 
réservés  à  la  classe  la  moins  nombreuse  des  citoyens. 
Les  premières  écoles  sont  les  plus  multipliées  et  les 
plus  importantes;  ce  sont  elles  qui  forment  les  mœurs 
publiques  et  l'opinion  du  peuple.  Il  importe  que.  la 
doctrine  qu'on  y  professe  soit  en  harmonie  avec  ren- 
seignement religieux,  car  la  religion  est,  de  sa  nature, 
l'instruction  publique  de  la  vie  entière;  elle  est  le  seul 
garant  que  l'Etat  puisse  avoir  de  la  moralité  et  de  la 
fidélité  du  peuple  pris  en  masse,  et  l'on  ne  saurait 
compter  sur  ses  bienfaits  si  on  Tisole  dans  ses  temples 
et  si  on  ne  l'associe  à  toutes  les  destinées  propres  à 
former  l'esprit  et  à  nourrir  l'âme. 

Les  maires  sont,  pour  la  plupart,  incapables  de  veil- 
ler sur  les  instituteurs  de  leurs  communes,  quelques- 
uns  autorisent  leurs  désordres.  C'est  à  lautorité  supé- 
rieure à  y  pourvoir. 

A  cet  état,  je  propose  à  V.  M.  L  et  R.  de  vouloir 
bien  renvoyer  les  présentes  observations  au  Ministre 
de  l'Intérieur,  afin  qu'il  présente  ses  vues  sur  les 
moyens  de  remédier  aux  choses  que  j'ai  signalées. 

Dans  les  collèges,  la  situation  n'est  pas  meil- 
leure. «  On  entendait  la  messe  dans  les  lycées, 
le  dimanche,  raconte  à  cette  époque  un  témoin 
oculaire,  mais,  comme  les  supérieurs  ne  don- 
naient aucun  bon  exemple,  qu'on  les  voyait 
tout  occupés  de  leurs  intérêts  temporels,  que 
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d'ailleurs,  les  mœurs  y  étaient  fort  corrompues, 
il  était  impossible  qu'il  y  eut  de  la  piété.  Les 
prières  ne  se  faisaient  point,  cela  ne  servait 
qu'à  montrer  dans  quel  mépris  le  culte  était 
tombé  !  Non  seulement  le  nom  de  la  divinité 
était  sans  cesse  profané  par  les  plus  infâmes 
jurements,  mais  on  l'insultait  encore  jusque 
dans  le  sanctuaire  ;  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
pour  un  chrétien,  le  plus  auguste  de  nos  mys- 
tères, était  un  sujet  de  dérision  ^  » 

Quant  à  la  jeunesse  des  écoles,  elle  reçoit 
une  instruction  étendue  ;  son  esprit  s'orne  des 
connaissances  les  plus  diverses,  mais  la  reli- 
gion n'y  tient  qu'une  place  minime,  souvent 
même  insignifiante,  et  les  étudiants  «  conser- 
vent soigneusement  dans  le  cœur  et  dans  la 
mémoire  le  souvenir  de  tout  et  l'oubli  de 
Dieu  »-.  Les  maîtres  préposés  aux  études, 
souvent  dominés  par  des  vues  ambitieuses  et 
intéressées  et  par  la  crainte  de  déplaire  aux 
autorités  impériales  en  manifestant  des  senti- 
ments trop  ouvertement  religieux,  négligent  de 
les  inculquer  aux  élèves.  Il  est  juste  de  dire 
que,    parmi   ces   maîtres,    quelques-uns    font 

^  Clausel  de  Montais.  Coupd'œil  sur  V Eglise  de  France. 
-  Vinson.   Ouvrage  cilé. 
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exception  et  s'appliquent  à  former  des  généra- 
tions plus  fortement  nourries  des  principes 
moraux;  mais  leur  nombre  est  insuffisant  pour 
lutter  contre  le  courant  qui  les  enveloppe  et 
amoindrit  les  fruits  de  leurs  généreux  efforts. 

La  tache  des  premiers  n'est  que  trop  faci- 
litée par  le  débordement  des  livres  impies  et 
licencieux  «  qui  infestent  tous  les  âges  et  tous 
les  rangs  de  la  société  »  ^  Ces  lectures  quo- 
tidiennes, dans  lesquelles  le  venin  habilement 
distillé  se  présente  sous  une  forme  extrême- 
ment séduisante,  faussent  Tesprit,  dessèchent 
l'âme  et  endurcissent  le  cœur.  Ceux  qui  se 
sont  donnés  pour  mission  de  pervertir  les 
masses  ont  usé  de  tous  les  moyens  pour  y  par- 
venir ;  les  livres  indécents,  les  ouvrages  outra- 
geants pour  la  religion  sont  procurés  à  la  jeu- 
nesse à  vil  prix,  et  il  existe  une  véritable 
émulation  «  dans  ce  trafic  de  l'innocence  et  du 
bonheur  du  premier  âge  »  '. 

On  les  répand  à  profusion  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes  les  plus  reculées,  dans 
les  chaumières  les   plus   isolées.    On    prend 

^  Cottret.  Ouvrage  cité. 
2  Idem. 
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à  tâche  de  préparer  des  générations  alliées 
qui,  en  imposant  leurs  doctrines,  saperont 
également  la  monarchie. 

La  désespérance,  ce  mal  du  siècle,  entraîne 
le  dégoût  de  la  vie.  De  là  ces  suicides  fréquents 
/commentés  par  la  presse  française  et  à  Fétran- 
ger.  Cette  funeste  manie  règne  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  à  tous  les  âges,  mais 
surtout  parmi  les  jeunes  qu'effrayent  l'incer- 
titude des  temps,  les  menaces  de  Tavenir, 
les  théories  dont  ils  se  sont  nourris  dans  la 
littérature  même  :  a  Nous  voici  entrés, 
lit-on  dans  Tun  des  grands  journaux  de  Lon- 
dres au  mois  de  novembre  i8i5,  dans  le  mois 
sombre  où  ceux  qui  s'ôtent  la  vie  sont  si 
nombreux  en  Angleterre.  Mais  cette  année, 
nos  voisins  d'outre-mer  n'ont  rien  à  nous 
.envier  à  cet  égard*.  » 

Certains  organes  établissent  une  compa- 
raison entre  le  règne  de  Louis  XIV,  la  fin  du 
.règne  de  Louis  XVI  et  le  début  de  la  Restau- 
ration. Ils  concluent  que,  dans  les  dernières 
années  de  l'ancien  régime,  «  le  nombre  des 
.corps  trouvés  dans  les  filets  de  Saint-Cloud 

*  Mémorial  religieux,  politique  et  littéraire. 
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s'est  accru  dans  une  proportion  alarmante  »  ^ 
Mais  l'augmentation  des  suicides  est  tellement 
sensible  entre  1810  et  181 5,  qu'elle  ne  peut 
être  attribuée  qu'aux  mêmes  causes,  plus 
graves  encore  que  jadis,  imputables  au  décou- 
ragement des  âmes. 

Ainsi  s'explique  la  forte  recrudescence  de 
la  criminalité  ;  quand  le  doute  et  la  négation 
de  toute  espérance  ne  conduisent  pas  au 
suicide,  ils  mènent  au  crime. 

D'après  un  rapport  adressé  au  Roi  en  1818, 
le  nombre  des  condamnations  prononcées  par 
les  cours  de  justice  avait  été  de  5  844  en  18 13, 
de  6857  en  1816,  de  94^1  en  1817. 

Ces  considérations  sont  sufïisantes  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'étonner  de  la  satis- 
faction avec  laquelle  la  grande  majorité  de 
l'Eglise  de  France  accueillit  la  chute  de  l'Em- 
pire. A  l'exception  de  quelques  prélats  atta- 
chés à  Napoléon  parce  qu'ils  lui  doivent  leur 
situation  et  les  honneurs  dont  ils  jouissent, 
le  clergé,  dans  son  dénùment,  dans  la  tristesse 
de  sa  situation,  dans  l'amertume  qu'il  éprouve 
en   présence    de    la   décadence    des    mœurs, 

^  Mémorial  religieux,  politique  et  littéraire  (i8i5). 

2 


26  LA    FRANCE    MORALE    ET    RELIGIEUSE 

espère  le  salut  du  retour  des  Bourbons  et 
une  protection  plus  efficace  de  la  part  d'une 
dynastie  qui,  dans  les  siècles  passées,  s'était 
constamment  appuyée  sur  la  religion  consi- 
dérée comme  son  plus  ferme  soutien.  Un 
changement  venait  d'avoir  lieu,  la  joie  du 
clergé  fut  immense. 

Au  passage  de  Louis  XVHI  à  Amiens, 
Tévêque  lui  avait  adressé  ces  paroles  :  «  C'est 
aux  lois  sages,  c'est  aux  exemples  du  Roi  très 
chrétien  que  la  France  sera  redevable  de  son 
heureux  retour  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs.  La  religion,  trop  longtemps  méconnue, 
persécutée  surtout  dans  son  vénérable  chef, 
dont  le  courage  vraiment  divin  fera  l'admira- 
tion de  la  postérité,  respirera  désormais  à 
l'ombre  des  lis,  recouvrera  son  antique  splen- 
deur et  son  influence  salutaire.  » 

Les  mêmes  réflexions  se  retrouvent  dans  le 
mandement  des  vicaires  généraux  du  diocèse 
de  Paris,  en  mai  i8i4  :  «  Ce  miracle  est  trop 
grand  ;  il  off're  un  sujet  de  réflexions  trop 
importantes  et  des  instructions  trop  utiles 
pour  que  nous  nous  dispensions  de  l'étudier 
avec  vous  et  de  l'approfondir.  Nous  pouvons 
vous  dire  ce  que  le  Sauveur  disait  à  la  Sama- 
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ritaine    :   «    Si   vous     connaissiez   le  don    de 
Dieu  !  Si  scires  donum  Dei.  » 

Mgr  de  Boulogne,  évêque  de  Troyes,  qui, 
à  la  suite  du  concile  de  1811,  avait  eu  à 
subir  les  traitements  les  plus  durs  et  n'avait 
recouvré  sa  liberté  qu'après  la  chute  de  Napo- 
léon, disait  dans  un  mandement  du  10  mai  : 
«  Enfin,  après  trois  années  environ  d'exil  et 
de  captivité  où  nous  retenait  la  plus  injuste 
tyrannie,  pour  avoir  défendu  de  tout  notre 
pouvoir  les  droits  du  Saint-Siège,  insépara- 
bles de  ceux  des  évoques,  et  ensuite,  pour 
n'avoir  pas  voulu  souscrire  à  des  propositions 
non  moins  contraires  à  notre  honneur  qu'à 
notre  conscience,  il  nous  est  permis  de  faire 
entendre  notre  voix...  Quel  plus  ample  dédom- 
magement pouvions-nous  recevoir  de  nos  tri- 
bulations et  de  nos  peines  que  d'en  voir  la  ces- 
sation concourir  avec  la  fin  des  malheurs  de 
l'Etat  et  des  souffrances  de  la  patrie  !...  Chefs 
de  famille,  c'est  à  vous  surtout  qu'il  appartient 
de  célébrer  la  paix  dont  nous  allons  jouir... 
Vous  ne  la  verrez  donc  plus,  cette  fatale  con- 
scription, la  plus  grande  calamité  qui  pût 
tomber  sur  un  empire,  désespoir  éternel  de 
la  tendresse  maternelle,  cette  mort  de  tous 
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les  talents  comme  de  toutes  les  vertus  !  »  Le 
même  prélat,  parlant  peu  après  dans  la  chapelle 
Royale,  trouvait  des  accents  encore  plus 
émouvants  :  «  Providence  éternelle,  s'écriait-il, 
il  est  donc  vrai  ce  changement  ou  ce  miracle 
de  la  droite  du  Très-Haut...  Nos  yeux  ne  nous 
trompent  point  quand,  après  tant  d'orages  et 
au  sortir  d'une  si  longue  nuit,  nous  voyons 
briller  parmi  nous  ces  lis  éclatants  des  Bour- 
bons dont  la  tige  superbe  remplace  majestueu- 
sement ces  noirs  cyprès  dont  le  funeste 
ombrage  couvrait  depuis  vingt  ans  tout  le  sol 
français...  » 

On  doit  se  rappeler  que  le  diocèse  de  Troyes 
avait  été  tout  particulièrement  éprouvé.  Sans 
cesse  traversé  par  les  armées  belligérantes, 
souvent  saccagé ,  soumis  aux  réquisitions 
les  plus  vexatoires,  il  manquait  plus  que 
tout  autre  de  prêtres  qu'une  forte  épidé- 
mie, survenant  en  outre,  avait  encore  con- 
tribué à  décimer.  Aucune  ordination  n'avait 
eu  lieu  depuis  deux  ans.  Plusieurs  établis- 
sements ecclésiastiques  avaient  été  pillés  ou 
détruits. 

A  la  même  époque,  l'évêque  de  Bayeux 
disait   aux   fidèles   :   «  En   voyant   s'écrouler 
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dans  un  instant  cette  colossale  puissance  qui 
effrayait  l'univers,  nous  nous  sommes  écriés 
avec  David  :  a  Si  le  Seigneur  ne  bâtit  pas  une 
«  maison,  c'est  en  vain  que  travaillent  ceux  qui 
«  la  bâtissent.  »  Les  évoques  de  Nancy  et  d'An- 
gers tiennent  le  même  langage,  ainsi  que  les 
vicaires  généraux  des  diocèses  de  Nantes  et 
de  Saint-Brieuc. 

L'évêque  de  Mende  n'est  pas  moins  affir- 
matif,  et  les  vicaires  généraux  de  Dijon  écri- 
vaient le  28  avril  1816  :  «  Hélas  !  nous  tou- 
chions à  notre  perte,  lorsque  tout  à  coup  Dieu, 
dans  sa  miséricorde,  impose  silence  à  cette 
mer  irritée  et  dit  :  «  C'en  est  assez  ;  tu  t'arrê- 
«  teras  là,  tu  n'iras  pas  plus  loin  '.  » 

On  peut  regretter  la  virulence  avec  laquelle 
le  clergé  s'exprime  sur  Napoléon,  et  qui  atté- 
nue parfois  la  portée  des  exhortations  qu'il 
donne  aux  fidèles,  provoquant  ainsi  en  eux  des 
craintes  que  la  modération  de  Louis  XVlll  ne 
devait  pas  justifier.  Le  BulLelin  de  police  de 
Paris  du  2!  août  18 14  porte,  en  effet,  ce  qui 
suit^  :  «  Des  personnes  qui  arrivent  de  la  Pi- 
cardie prétendent  que  les  curés  s'y  livrent  en 

1  Quotidienne,  avril  1816. 

-  Aff.  étr.  fonds  France,  x)9  338. 
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chaire  à  des  sorties  inconvenantes.  On  cite  le 
curé  de  Ghambiy  comme  ayant  dit  :  «  Vous 
«  partagez  les  principes  du  tyran  égorgeur  et 
{(  buveur  de  sang  qui  vient  d'être  chassé  ;  je 
«  vous  signalerai  et  vous  ferai  punir.  »  «  Ces 
menaces  inquiètent  les  paysans  auxquels 
elles  sont  adressées  et  suscitent  contre  le 
clergé  des  préventions  propres  à  nuire  à  sa 
considération  en  lui  faisant  supposer  une 
influence  politique  étrangère  à  son  ministère.  » 

Tous  ceux  donc  que  n'enchaînent  pas  la 
reconnaissance  à  Napoléon  pour  leur  éléva- 
tion à  Tépiscopat,  ou  la  crainte  de  son  retour, 
traduisent  ouvertement  leurs  sentiments  et 
manifestent  leur  joie  des  événements  qui  ont 
eu  pour  conséquence  la  chute  du  régime  im- 
périal. 

Le  comte  d'Artois,  à  son  arrivée,  avait  com- 
mencé par  faire  restituer  au  Vatican  les 
papiers,  registres,  documents  de  toute  sorte 
déposés  à  riiôtel  Soubise  et  soustraits  au 
Saint-Siège  à  Fépoque  de  sa  lutte  contre 
Napoléon.  Le  frère  du  Roi  avait  reçu  les  féli- 
citations et  les  vœux  des  prélats  présents  à 
Paris  et  écouté  avec  attention  le  discours  du 
cardinal  de  Rayonne  sur  les  épreuves  que  tra- 
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versait  TEglise.  Il  avait  affirmé  que  «  le  Roi  ne 
manquerait  pas  de  se  concerter  avec  le  Pape 
sur  les  mesures  à  prendre  et  que  la  plus 
grande  harmonie  régnerait  entre  les  deux 
cours  ». 

La  situation  était  fort  délicate,  mais  le  désir 
de  conciliation  et  d'apaisement  se  révèle  dans 
le  clergé  :  «  On  lui  doit  la  justice  de  dire  que 
la  plupart  de  ses  membres  se  conduisirent 
avec  modération,  qu'ils  secondèrent  les  inten- 
tions paternelles  du  monarque  en  préchant 
l'union  et  l'oubli  \  »  —  «  Il  est  impossible  de  se 
figurer  un  meilleur  esprit  que  celui  qui  anime 
généralement  le  clergé  catholique  du  diocèse  », 
lit-on  dans  le  Bulletin  de  police  du  Haut-Rhin 
au  mois  d'août  i8i4.Et,  plus  loin  :  «  Les  prêtres 
catholiques  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés 
conseilleraient  au  Ciouvernement  de  ménager 
beaucoup  les  luthériens  dans  les  circonstances 
présentes.  Ils  sont  convaincus  que  l'intérêt 
du  Roi  l'exige  -.  »  Il  est  vrai  que,  dans  leur 
zèle  apostolique,  certains  d'entre  eux,  suppo- 
sant que  les  négociations  futures  avec  Rome 

^  JaufTrct.  Mémoire  historique  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  France. 

2  Aff.  étr.  fonds  France^  n'J  338. 
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prendraient  une  tournure  plus  favorable  que 
les  événements  ne  le  permirent,  annonçaient 
un  peu  prématurément  l'abrogation  du  Con- 
cordat de  1801  et  le  vole  d'une  nouvelle 
charte  religieuse  :  en  agissant  ainsi,  ils  avaient 
surtout  en  vue  un  rapide  relèvement  de  TE- 
glise,  beaucoup  plus  que  la  volonté  d'exercer 
sur  les  populations  une  pression  exagérée  ou 
de  vouloir  revenir  à  d'anciennes  traditions. 

Malheureusement,  il  n'y  eut  pas  unanimité 
dans  ces  sentiments.  Un  rapport  adressé  le 
29  avril  181 5  au  comte  Carnot,  ministre  de 
l'Intérieur,  par  le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Empereur,  donne  une  idée  précise  de  cet 
état  d'esprit  des  dissidents^  :  «  Je  sais  qu'il  en 
est  un  grand  nombre,  disait-il,  qui  forme  dans 
la  Vendée  une  espèce  de  schisme  religieux 
sous  le  nom  de  petite  Eglise-  :  cette  secte  ne 
reconnaît  ni  le  Concordat,  ni  les  évoques  nom- 
més par  l'Empereur  et  institués  par  le  Pape; 
les  dissidents  ont  des  partisans  et  ne  seraient 

*  Archives  nationales.  F^^,  48i3. 

-  Lors  de  la  conclusion  du  Concordat  de  1801,  un  cer- 
tain nombre  de  prêtres  n  avaient  pas  voulu  le  reconnaître, 
ni  s'y  soumettre.  Ils  avaient  ainsi,  surtout  dans  l'Ouest  et 
le  Sud-Ouest,  formé  comme  une  sorte  de  schisme  connu 
sous  le  nom  c\c  petite  église. 
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pas  difficiles  à  arrêter,  mais  ce  serait  leur 
ménager  le  mérite  de  la  persécution,  et  il  ne 
faut  pas,  du  moins  à  mon  avis,  leur  donner 
cette  satisfaction.  » 

Leur  propagande  s'exerçait  de  préférence 
dans  certains  départements  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest.  Pour  se  donner  un  semblant  d'au- 
torité, ils  invoquaient  les  irrégularités  qu'ils 
reprochaient  au  Concordat  de  1801,  préten- 
dant que  beaucoup  d'évêques  et  de  prêtres 
nommés  depuis  lors  n'avaient  aucun  pouvoir 
valable.  Affirmant  la  validité  des  leurs,  ils  dé- 
claraient que  les  divergences  d'opinion  qui 
les  séparaient  de  leurs  supérieurs  leur  inter- 
disaient tout  lien  avec  eux.  Ils  parcouraient  les 
campagnes  en  cherchant  à  y  recruter  des  adhé- 
rents et,  sans  mission  aucune,  sans  caractère 
officiel,  d'autant  plus  lil)res  qu'ils  se  sous- 
trayaient à  toute  autorité  ;  ils  n'en  étaient  que 
plus  dangereux.  On  évaluait  alors  à  six  cent 
mille  dans  le  royaume  les  partisans  de  ces  dis- 
sidents qui  se  déclaraient  hostiles  au  véri- 
table clergé  ^ 

Certains  autres  documents  officiels  delà  fin 

^  A{f.  Etr.  fonds  Rome,  n*^  95. 
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de  Tannée  i8i4  relatent  leur  propagande.  Tel  le 
Bulletin  de  police  de  V  Hérault  àvx  29  août  181 4  : 
«  Il  existe  à  Montpellier,  une  réunion  d'ecclé- 
siastiques qui  se  qualifient  officiellement  de 
prêtres  purs.  Ils  ont,  à  la  vérité,  pendant 
la  Révolution,  vécu  séparés  des  prêtres  en 
exercice.  Ils  renient  aujourd'hui  ceux  de  leurs 
confrères  qui  se  sont  soumis  au  serment  du 
Concordat  et  même  ceux  qui  ont  reconnu 
celte  sorte  de  convention.  Ils  officient  dans 
une  maison  particulière  chez  Mgr  Teyssier  ; 
Tun  d'eux  qui  paraît  être  leur  chef  et  se 
déclare  curé  et  grand  vicaire,  seul  revêtu  des 
pouvoirs  de  M.  de  Malide,  ancien  évêque  de 
Montpellier  ^  » 

Les  rapports  de  police  de  l'Aveyron  con- 
tiennent des  indications  identiques,  insis- 
tant «  sur  la  réputation  équivoque  des  dissi- 
dents »  -,  qui  font  de  leur  résistance  à  Fautorité 
légitiiiie  «  un  objet  de  calcul  au  moyen  duquel 
ils  mettent  leurs  partisans  à  contribution  ». 

L'abbé  de  Montesquiou,  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Cultes,  avait  aussitôt  avisé  les 
préfets  ((  que  ces  ecclésiastiques  devaient  sou- 

i  Aff.  étr.  fonds  France,  n^^  338  (18 14). 
^  Idem,  n*^  34o, 
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mission  et  obéissance  aux  évêques  nommés 
et  institués  conformément  au  Concordat 
de  1801...  et  que  ceux  qui  ne  voulaient  pas  les 
reconnaître  devaient  cesser  leurs  fonctions, 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  perturba- 
teurs de  Tordre  public^  ». 

En  18 16,  beaucoup  d'entre  eux,  craignant 
de  se  voir  abandonnés  ou  réduits  à  l'impuis- 
sance, ramenés  au  repentir,  rétractent  publi- 
quement leurs  doctrines  et  protestent  de  leur 
dévouement  à  l'Église  catholique. 

Telle  était  la  situation  lorsque  les  Chambres 
furent  appelées  à  résoudre  tant  de  graves  pro- 
blèmes religieux. 

^  Jauffret.  Ouvrage  cilé. 


CHAPITRE   II 

MESURES,  ORDONNANCES  ET   LOIS  TOUCHANT 
LES  QUESTIONS   RELIGIEUSES. 

La  Charte,  promulguée  le  5  juin  1814,  avait 
proclamé  la  religion  catholique  religion  de 
l'Etat,  tout  en  respectant  la  liberté  des  autres 
cultes.  La  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la 
Chambre  à  ce  moment  avait  déjà  révélé  la 
scission  qui  existait  au  point  de  vue  religieux 
entre  les  libéraux  et  les  autres  groupes  poli- 
tiques. Boissy  d'Anglas  déclarait  avec  véhé- 
mence «  qu'établir  une  religion  d'Etat,  c'était 
créer  une  religion  dominante  et  reléguer  les 
autres  cultes  )>. 

Fontanes,  en  lui  répondant,  rendait  hom- 
mage à  l'esprit  large  et  tolérant  dans  lequel 
avait  été  rédigé  l'article  6  de  la  Charte.  Puis- 
qu'on reconnaissait  une  liberté  complète  aux 
communions  dissidentes,  elles  n'avaient  aucun 
motif  de  plainte.  On  s'attendait  à  ce  que  l'abbé 
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de  Montesquieu  prît  la  parole  en  cette  cir- 
constance, et  son  silence  trompa  Tattente  géné- 
rale. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  poser  des  prin- 
cipes. Sur  les  ruines  il  fallait  réédifier;  cette 
tâche  si  ardue,  rendue  plus  complexe  encore 
par  les  difficultés  financières,  par  les  résis- 
tances des  libéraux,  n'était  pas  de  celles  qui 
s'accomplissent  en  un  jour  et  qu'un  simple 
trait  de  plume  pût  résoudre.  Le  premier 
soin  de  Louis  XVlll  avait  été  de  réunir  une 
commission  d'évèques  et  de  prêtres  en  vue 
de  prendre  les  mesures  les  plus  urgentes 
pour  la  restauration  de  l'Eglise  de  France. 
Présidée  par  l'archevêque  de  Reims,  elle  avait 
pour  secrétaires  les  abbés  de  Latil  et  Jacque- 
main.  Les  différents  mémoires  présentés  à 
son  examen  avaient  pour  objet  les  entraves  ap- 
portées à  la  célébration  du  culte  et  aux  pro- 
cessions solennelles,  à  l'observation  du  repos 
dominical,  aux  écoles  ecclésiastiques,  aux 
modifications  concernant  les  lois  et  règle- 
ments sur  l'Instruction  publique. 

Deux  ordonnances  du  7  juin  i8i4  prescrivi- 
rent «  d'interrompre  les  travaux  les  diman- 
ches et  fêtes  ».  On  interdisait  également pen- 
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dant  ces  jours  le  colportage  des  marchandises 
et  «  les  saltimbanques,  faiseurs  de  tours, 
maîtres  de  curiosité,  chanteurs  ou  joueurs 
d'instruments,  ne  pouvaient  exercer  leur  métier 
dans  les  salles  ou  sur  la  voie  publique  avant 
cinq  heures  ». 

Le  jour  des  processions  de  la  Fête-Dieu, 
les  particuliers  devaient,  en  outre,  «  tendre 
ou  faire  tendre  le  devant  de  leurs  maisons  » 
dans  les  rues  où  passerait  le  cortège.  Dans 
certaines  villes,  spécialement  à  Paris  et  à 
Orléans,  Fémulation  la  plus  grande  régna 
lors  des  processions  qui  eurent  lieu  au  cours 
du  mois  de  juin,  et  la  foule  marqua,  sinon  de 
la  ferveur,  tout  ou  moins  un  respect  apparent 
des  cérémonies  extérieures  du  culte.  Dans 
d'autres  cités,  le  peuple  resta  dans  une  indif- 
férence qui,  sans  confiner  à  l'hostilité,  carac- 
térisait cependant  l'état  d'esprit  de  la  France. 

L'ordonnance  rendue  par  Beugnot  sur  l'ob- 
servation du  dimanche  avait,  dès  son  appari- 
tion, soulevé  les  plus  vives  critiques.  Les 
pénalités  excessives  qu'elle  édictait  et  qui  pou- 
vaient aller  jusqu'à  des  amendes  de  5oo  francs, 
avaient  paru  aux  commerçants,  aux  artisans, 
presque     tous     étrangers     aux    observances 
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religieuses,  le  symptôme  d'un  retour  vers  le 
passé.  Us  s'en  étaient  plaints.  Des  troubles 
se  produisirent,  et  les  tribunaux  n'avaient 
pas  osé  sévir  dans  la  crainte  de  voir  s'aggra- 
ver le  malaise  général.  Les  prescriptions  de 
Beugnot,  heurtant  manifestement  Topinion 
publique,  durent  être  modifiées.  Une  loi  du 
18  novembre  i8i4  maintint  bien,  avec  quel- 
ques exceptions  nécessaires,  Tobligation  d'in- 
terrompre les  travaux  le  dimanche,  mais  les 
contraventions  furent  punies  d'une  amende 
qui,  en  cas  de  récidive,  ne  pouvait  dépasser 
le  maximum  des  peines  de  simple  police.  On 
revenait  ainsi  à  des  mesures  plus  prudentes 
qui,  ménageant  les  susceptibilités  en  éveil, 
rencontraient  pourtant,  dans  certains  grou- 
pements, une  hostilité  systématique. 

La  Commission  s'était  également  préoccu- 
pée des  écoles  ecclésiastiques. 

A  la  suite  de  la  promulgation  du  Concordat 
de  1801,  des  prêtres  zélés,  des  curés  de  cam- 
pagne, soucieux  de  réparer  les  désastres  révo- 
lutionnaires, avaient  fondé  des  écoles  pour  y 
préparer  de  bonne  heure  les  enfants  à  l'état 
sacerdotal,  pour  les  préserver  surtout  des 
doctrines  dangereuses   enseignées    dans    les 
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écoles  publiques.  Les  dons  faits  à  ces  établis- 
sements privés  par  des  particuliers  et  des  asso- 
ciations de  bienfaisance  avaient  contribué  à  les 
étendre,  à  la  grande  satisfaction  des  évêques. 
Mais  le  nombre  des  élèves  qui  s'y  présentaient 
était  restreint.  «  Les  familles,  disait  en  1828 
Mgr  Feutrier  dans  un  rapport  au  Roi,  avaient  vu 
moissonner  si  largement  les  rangs  de  la  tribu 
sacerdotale  qu'elles  ne  voulaient  pas  exposer 
ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  aux  dangers 
de  ce  temps  de  fureur  et  d'anarchie.  De  plus, 
l'esprit  qui  dominait  alors  dans  la  nation,  et 
de  là  dans  les  établissements  d'instruction 
publique,  éloignait  du  sanctuaire  la  presque 
totalité  de  la  jeunesse  française,  poussée  en 
foule  dans  les  carrières  qui  menaient  ou  à  la 
gloire  ou  à  la  fortune.  » 

Napoléon  craignait  surtout  que  l'esprit  dans 
lequel  seraient  élevés  les  enfants  des  écoles 
privées  ne  fut  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes de  subordination  passive,  d'obéissance 
aveugle  et  admirative  à  son  égard  que  Ton 
enseignait  à  ceux  des  écoles  publiques.  Tout 
devait  plier  devant  sa  volonté  et  il  redoutait 
l'ingérence  de  certains  membres  du  clergé. 

La  Commission  nommée  par  Louis  XVIII 
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avait  donc  insisté  énergiquement  auprès  de 
lui  pour  qu'il  modifiât  dans  le  plus  bref  délai 
les  dispositions  si  rigoureuses  prises  par 
Napoléon  à  l'égard  de  ces  écoles,  dont  il  avait 
disposé  au  profit  de  TUniversité.  Il  importait 
de  faciliter  le  recrutement  du  clergé,  déjà  si 
compromis,  en  favorisant  les  jeunes  vocations 
«  et  en   sauvant  le  sacerdoce  prêta  périr^    ». 

Le  Roi  avait  accédé  à  ce  vœu.  Une  ordon- 
nance du  5  octobre  1814  portait  qu\ine  école 
ecclésiastique  pourrait  être  établie  par  dépar- 
tementet,  siles  nécessités  du  culte  l'exigeaient, 
il  serait  loisible  aux  évêques  d'en  créer  une 
seconde  par  diocèse,  dans  les  villes  oii 
n'existeraient  aucun  lycée,  ni  collège  com- 
munal. Ils  en  avaient  la  surveillance  exclu- 
sive. C'était  un  pas  important  dans  la  voie 
du  recrutement  d'une  milice  destinée  à  ré- 
parer les  brèches  du  corps  sacerdotal.  Ces 
établissements  étaient,  en  outre,  autorisés  à 
recevoir  des  dons  et  des  legs. 

Quelques  membres  influents  de  la  Commis- 
sion avaient  aussi  démontré  au  Roi ,  soit  au  cours 
d'entretiens   privés,  soit  par    des  démarches 

*  Mgr  Feutrier.  Rapport  cité . 
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collectives,  Turgence  de  venir  en  aide  aux 
desservants  chargés  d'assurer  le  service  du 
culte  dans  plusieurs  paroisses  manquant  de 
prêtres.  Elles  étaient  alors  particulièrement 
nombreuses  ;  dans  certains  diocèses,  on  en 
comptait  200  sans  pasteurs ^  Il  en  résultait 
pour  les  desservants,  contraints  de  se  par- 
tager, une  existence  de  privations  et  de  fati- 
gues excessives.  Ils  avaient  à  parcourir  des 
distances  très  considérables  pour  la  célé- 
bration du  culte,  et  leur  abnégation  dans 
l'extrême  pénurie  de  leurs  ressources  tou- 
chait à  rhéroïsme.  La  situation  du  Trésor 
était  pourtant  trop  précaire  pour  que  le  Roi  pût 
engager  des  sommes  importantes  sans  le  vote 
des  Chambres  auxquelles  la  Constitution  le 
forçait  à  recourir.  Pourtant,  une  ordonnance 
du  6  novembre  18 14,  dont  les  dispositions 
rétroagirent  au  i^'"  janvier,  décida  qu'un  sup- 
plément de  traitement  de  200  francs  par  an 
serait  attribué  à  chaque  prêtre  auquel  son 
évêque  aurait  provisoirement  confié  le  soin 
de  desservir  deux  paroisses. 

L'isolement    presque    absolu    dans    lequel 

*   Lamennais.    Réflexions    sur    V état    de    l Eglise    de 
France. 
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vivaient  les  prêtres  des  campagnes  n'était  pas 
moins  préjudiciable  à  leur  état  moral.  Dis- 
persés sur  d'immenses  territoires,  sans  com- 
munication fréquente  entre  eux,  attristés  par  la 
lenteur  d'une  réorganisation  si  désirée,  ils 
devaient  atteindre  un  rare  degré  de  force  d'âme 
et  de  stoïcisme  pour  rester  dans  cet  abandon, 
en  présence  d'un  avenir  troublé,  sans  aide 
et  sans  soutien.  Des  voix  s'élèvent  alors 
pour  réclamer  le  rétablissement  des  synodes 
cantonaux  et  des  conférences  doctrinales  qui 
faciliteraient  aux  ecclésiastiques  des  échanges 
de  vues  et  d'idées  et  leur  donneraient,  grâce 
à  des  entretiens  périodiques,  un  surcroît  de 
force  morale  pour  l'accomplissement  d'une 
tâche  difficile.  N'y  avait-il  pas,  en  effet,  un 
regain  de  courage  à  glaner  dans  ces  réunions 
qui  constituent  pour  ces  prêtres  un  réconfort 
précieux  dans  le  sentiment  d'une  commune 
collaboration?  Elle  leur  redonnait  l'espérance 
qui  naît  du  contact  d'âmes  fortement  trem- 
pées, s'élevant  au-dessus  des  misères  de  cette 
existence  et  regardant  plus  haut,  vers  l'ho- 
rizon infini  des  grandes  pensées  et  de  l'idéal 
le  plus  sublime. 

Lamennais,  Bonald,  de  Maistre  et  Château- 
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briand  combattaient  alors  pour  le  clergé  avec 
une  éloquente  conviction,  soit  sous  forme 
d'articles,  de  publications  de  toute  sorte,  soit 
en  ajoutant  à  leurs  écrits  le  poids  de  leur 
parole  enflammée.  Mais  la  volonté,  si  persis- 
tante qu'elle  fut,  ne  suffisait  pas.  A  quels 
obstacles  ne  se  heurtait-on  pas  au  lendemain 
de  la  Révolution,  dans  une  nation  où  l'impiété 
avait  poussé  de  si  fortes  racines? 

Les  dépenses  religieuses  engagées  par  le 
Roi  et  les  Chambres  depuis  la  chute  de  l'Em- 
pire n'avaient  pas  été  exagérées  ;  la  détresse 
financière  du  Royaume  exigeait,  en  effet,  la 
prudence. 

D'ailleurs,  une  large  fraction  du  pays,  ab- 
sorbée par  les  récents  événements,  dominée 
par  la  crainte  de  nouvelles  complications 
politiques,  insouciante  en  matière  religieuse, 
ne  prêtait  pas  au  triste  sort  du  clergé  une 
attention  très  soutenue.  La  presse  étrangère 
elle-même  constataitcet  état  d'esprit  ;  Tun  des 
grands  journaux  de  Londres  disait  alors  : 

On  remarque  qu'il  n'a  été  rien  fait  en  faveur  du 
clergé  depuis  le  rétablissement  des  Bourbons.  Cepen- 
dant le  Pape  et  le  clergé  ont  vivement  représenté  au 
Roi  la  nécessité   d'apporter   de  grands  changements 
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dans  le  système  actuel.  Le  duc,  la  duchesse  d'Angou- 
lême  et  Monsieur  appuient  fortement  leurs  représenta- 
tions qui  tendent,  dit-on,  à  restituer  au  clergé  toutes 
les  propriétés  qu'il  possédait  avant  la  Révolution. 
Ils  prétendent  que  les  domaines  de  l'Eglise  sont,  par 
leur  nature,  aussi  inaliénables  que  les  domaines  de  la 
couronne.  On  attend  un  Bref  ou  appel  au  Pape  ;  à  cet 
égard,  cependant  le  clergé  ne  trouve  pas,  dans  les 
autres  classes  de  la  société,  le  même  appui  que  celui 
quil  éprouve  de  la  part  de  la  famille  royale.  La  piété 
na  pas  encore  passé  de  la  Cour  à  la  ville.  On  espérait 
que  les  débats  sur  les  biens  des  émigrés  non  vendus 
auraient  donné  lieu  à  quelques  discours  favorables  à 
l'Eglise.  Cependant  aucun  des  orateurs  n'a  dit  un 
seul  mot  sur  la  situation  du  clergé  ^ 

En  outre,  le  Roi,  comprenant  avec  quelle 
satisfaction  le  clergé  avait  accueilli  son  retour 
et  Tespoir  qu'il  fondait  en  lui,  avait  tout 
d'abord  songé  à  favoriser  une  catégorie  de 
fonctionnaires  dont  le  concours  lui  était  in- 
dispensable et  qu'il  fallait  gagner  à  la  cause 
royale  pour  sauvegarder  dans  les  départe- 
ments les  intérêts  de  la  monarchie.  C'est 
ce  qu'exprimait  généreusement  un  curé  de 
Bretagne  :  «  Nous  sommes  mal  payés,  mais 
c'est    que    le   Roi    est  sûr  de   nous.  Il   com- 

1  Arch.  Xat.  O^  632. 

3. 
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mence  par  ceux  dont  il  faut  acheter  la  fidé- 
lité ^   » 

La  rentrée  de  Napoléon,  secouant  la  France 
par  de  nouvelles  alternatives  d'espérance  et 
de  crainte,  détourna  les  esprits  des  autres 
questions.  Les  préoccupations  se  portaient 
sur  le  drame  qui  se  déroulait  dans  les  plaines 
de  Belgique  et  qui  était  assez  poignant  pour 
absorber  toutes  les  attentions;  aussi  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  1 8 1 5  ne  furent-ils  marqués 
au  point  de  vue  religieux  par  aucune  amélio- 
ration notable. 

Dès  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napo- 
léon en  France,  Murât  avait  envahi  les  Etats 
pontificaux  et  le  Pape  s'était  enfui  à  Gênes. 
Mais,  dans  l'état  d'exaspération  de  l'Europe 
entière,  TEmpereur  jugea  plus  habile  de  ne  pas 
accroître  le  nombre  de  ses  ennemis  en  s'alié- 
nant  le  Saint-Siège,  et  il  fit  adresser  au  Pape 
par  Gaulaincourt,  une  longue  lettre  dans 
laquelle  il  protestait  de  son  désir  de  maintenir 
la  paix  et  d'adopter  une  attitude  conciliatrice. 

«  Après  avoir  présenté  au  monde  le  spec- 
tacle des  grands  combats,   il  sera  plus  doux 

1  Ami  de  la  religion  (i8i6). 
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de  ne  connaître  désormais  d'autre  rivalité  que 
celle  des  avantages  de  la  paix,  d'autre  lutte 
que  la  sainte  lutte  de  la  félicité  des  peuples. 
La  France  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise 
ce  noble  but  de  tous  ses  vœux  :  jalouse  de 
son  indépendance,  le  principe  invariable  de 
sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  pour 
rindépendance  des  autres  nations.  Si  tels 
sont,  comme  j'en  ai  l'heureuse  confiance,  les 
sentiments  personnels  de  Votre  Béatitude, 
le  calme  général  est  assuré  pour  longtemps 
et  la  justice  assise  aux  confins  des  divers  Etats 
suffira  seule  pour  en  garder  les  frontières.  » 
Le  Pape  rentré  dans  ses  Etats,  Napoléon 
accrédita  auprès  de  lui  le  cardinal  Fesch 
avec  la  mission  de  donner  à  Pie  VII  des 
assurances  formelles  de  sa  volonté  arrêtée 
d'améliorer  en  France  la  situation  de  l'Eglise 
catholique.  Le  souvenir  de  toutes  les  vexations 
endurées  pendant  tant  d'années  n'avait  pu 
s'effacer  de  l'esprit  de  Pie  VII.  Convaincu  que 
le  nouveau  régime  ne  serait  pas  de  longue 
durée,  il  affirma  dès  le  début  son  intention  de 
rester  en  termes  cordiaux  avec  toutes  les 
puissances  et  d'observer  dans  les  conflits  qui 
se   préparaient    une   stricte   neutralité.    Il   le 

3.. 
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témoigna  en  n'adressant  aucune  réponse  aux 
lettres    de    Napoléon    et    de  ses   ministres. 

Pourtant,  Fesch  ne  manquait  aucune  occa- 
sion d'exalter  la  puissance  de  Bonaparte,  de 
parler  de  ses  armées,  de  se  montrer  plein  de 
confiance  en  déclarant  «  que  trente  départe- 
ments avaient  envoyé  des  députations  à  l'île 
d'Elbe  pour  l'inviter  à  venir  en  France^  ». 
Le  cardinal  exprimait  hautement  sa  joie, 
raffîchant  publiquement  et  cherchant  ainsi  à 
rassurer  ceux  qui  se  montraient  malgré  tout 
sceptiques  sur  la  stabilité  de  Napoléon.  Il 
attaquait  violemment  les  Bourbons,  feignant 
de  les  considérer  con>me  à  jamais  perdus,  et 
cette  attitude  contrastait  avec  la  froideur  que 
lui  témoignaient  le  Saint-Siège,  les  cardinaux 
et  les  hautes  personnalités  romaines. 

Avantson  départ  pour  la  Belgique,  Napoléon 
reçut  le  rapport  de  Gaulaincourt  qu'il  avait 
consulté  sur  les  relations  de  la  France  et  du 
Saint-Siège  : 

...  V.  M.  a  témoigné,  dès  son  retour,  le  désir  d'entre- 
tenir avec  le  Saint-Père  des  relations  cordiales  et  la 
position  du  Pape  doit  le  porter  lui-même  à  s'y  prêter. 

^  Lettre  de  l'évêque  d'Orthosia  à  l'archevêque  de  Reims. 
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Le  Saint-Siège  est  essentiellement  neutre  ;  il  ne  peut, 
quels  que  soient  les  troubles  politiques,  renoncer  à 
ses  communications  avec  une  puissance  chrétienne  ;  et 
ses  devoirs,  comme  chef  de  l'Eglise,  peuvent  l'empê- 
cher d'entrer  dans  les  passions  des  autres  puissances. 
Il  convient  à  la  France,  comme  à  la  Cour  de  Rome, 
que  les  relations  des  deux  gouvernements  ne  soient 
pas  interrompues.  Elles  peuvent  influer  sur  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  avoir  un  salutaire 
ascendant  sur  l'opinion.  Enfin,  V.  M.  doit  désirer 
contrebalancer,  par  la  présence  d'un  chargé  d'affaires 
à  Rome,  l'influence  que  la  légation  du  dernier  gouver- 
nement pourrait  y  avoir  et  dont  elle  chercherait  à  se 
servir  pour  obtenir  des  bulles  ou  d'autres  actes  con- 
traires aux  dispositions  du  Concordat  ^ 

Napoléon  avait  confié  les  affaires  ecclésias- 
tiques au  comte  Bigot  de  Preameneu  qui  fut 
nommé  Directeur  général  des  cultes.  Fou- 
ché,  ministre  de  la  police,  avait  conçu  dès 
le  début  une  violente  animosité  à  Fégard 
du  clergé  qu'il  savait  hostile  à  TEmpereur. 
Il  cherche  à  indisposer  celui-ci  contre  lui, 
le  représente  aux  yeux  de  Napoléon  comme 
indiscipliné,  excilant  le-s  populations  contre  le 
nouveau  régime,  tenant  des  propos  fort  mal- 

^  Guettée.  Mémoire  pour  seirir  à  l'histoire  de  l'Église 
de  France  pendant  le  X/X*^  siècle. 
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veillants.  Quelques  fonctionnaires,  prêts  à 
s'incliner  devant  toute  autorité,  cherchant 
surtout  à  s'attirer  les  faveurs  impériales, 
dénoncent  au  duc  d'Otrante  les  prêtres  de 
leurs  districts.  Un  maire  du  Gers  écrit  en 
parlant  d'eux  :  «  Oui,  les  prêtres  sont  les 
plus  grands  ennemis  de  Napoléon;  on  peut 
même  dire  que  le  clergé  n'a  cessé  de  conspirer 
contre  lui  dans  tous  les  temps  ^  .  » 

S'il  est  indubitable  que  celui-ci,  en  général, 
déplora  le  retour  de  l'Empereur,  il  ne  sacrifia 
pourtant  pas  l'esprit  de  soumission  à  ses  sen- 
timents personnels.  Il  s'inclina  attristé,  mais 
il  se  soumit,  bien  que  l'attitude  de  l'Europe 
à  l'égard  de  l'Empereur  et  la  reprise  des  hos- 
tilités fussent  de  nature  à  faire  concevoir  aux 
prêtres  français  les  plus  vives  espérances. 

Sur  l'ordre  de  Napoléon,  des  ordonnances 
épiscopales  leur  avaient  enjoint  de  réciter 
pour  lui  les  prières  habituelles.  Un  grand 
nombre  n'acceptèrent  qu'à  contre-cœur  ces 
prescriptions,  mais,  dans  maintes  communes 
leur  antipathie  pour  l'Empereur  l'emportant, 
ils  les  négligent.  On  écrivait  alors  de  Gaen  : 

i  Jauffret.  Ouvrage  cité. 
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«  Beaucoup  de  prêtres  s'abstiennent  de  faire 
le  prône,  afin  de  ne  pas  recommander  Sa 
Majesté  aux  prières  des  fidèles.  D'autres  font 
le  pi'ône  et  omettent  la  recommandation.  Dans 
quelques  paroisses,  on  chante  bien  :  Domine 
salvum  fac  imperatorem,  mais  le  peuple  ré- 
pond :  Domine  salvum  fac  regem^,  » 

A  Agen  et  à  Tours,  les  assistants  quittent 
en  niasse  Tégiise  lorsque  le  prêtre  commence 
les  prières  pour  FEmpereur.  En  Vendée,  les 
esprits  étaient  tellement  surexcités  qu'on  dut 
y  renoncer.  Aussi,  ces  incidents  déterminent 
les  partisans  de  l'empire  à  accumuler  contre 
le  clergé  les  dénonciations  et  les  calomnies. 
L'armée,  restée  si  fidèle  à  Napoléon,  si  en- 
thousiaste de  sa  personne,  si  dévouée  à  sa 
cause,  affiche  son  mépris  pour  le  clergé  et  le 
menace  des  pires  traitements  :  «  De  vénérables 
pasteurs  sont  accablés  d'outrages  sur  les 
grands  chemins  et  dans  les  communes  où  ils 
exercent  leur  ministère  par  des  soldats  ivres 
ou  de  mauvais  sujets  de  la  lie  du  peuple  qui 
ne  parlent  que  d'accrocher,  d'étrangler  les  calo- 
tins.  A  Picquigny,  près  d'Amiens,  cinq  mili- 

^  Jaufîret.  Ouvrage  cité. 


52  LA  FRANCE    MORALE    ET    RELIGIEUSE 

taires  forcent  la  maison  du  curé,  dangereuse- 
ment malade,  et  vont  Tinsulter  jusque  dans 
son  lit.  A  Versailles,  deux  soldats  osent  dire 
que  «  si  l'Empereur  a  le  dessus,  comme  ils 
l'espèrent,  il  n'existera  bientôt  plus  un  seul 
prêtre  en  France  ».  Le  curé  de  Montargis  fut 
insulté  d'une  manière  indigne.  Son  vicaire, 
portant  le  viatique,  le  fut  plus  gravement 
encore.  A  Parthenay,  le  pasteur  fut  sur  le 
point  d'être  massacré  pour  avoir  voulu  donner 
un  gîte  à  Tun  de  ses  confrères  \  » 

Le  prêtre,  en  maintes  communes,  se  sentant 
suspecté,  inquiété  pour  les  plus  futiles  motifs, 
en  vient  à  ne  plus  oser  se  montrer  et  à  cher- 
cher dans  la  solitude  un  apaisement  à  ses 
maux,  sinon  un  refuge  pour  la  préservation 
de  son  existence. 

C'est  dire  que  le  désastre  de  Waterloo, 
quelque  navrant  qu'il  pût  être,  puis  le  retour 
de  Louis  XVIII  sont  accueillis  parle  clergé  de 
France,  comme  des  certitudes  de  salut.  Un 
nouveau  rayon  consolateur  traverse  son  exis- 
tence. Après  la  tempête,  il  aperçoit  un  phare 
annonçant  enfin  le  port. 


*  Jauffret.  Ouvrage  cité. 
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Le  drame  des  Gent-Jours  avait  en  pour  effet 
de  surexciter  davantage  les  passions  populaires. 
Dans  les  lycées  où  grandissait  l'esprit  d'insu- 
bordination, on  avait  acclamé  l'Empereur  et 
prononcé  contre  les  Bourbons  des  cris  sédi- 
tieux. Des  révoltes  avaient  éclaté  au  cours  de 
l'année  i8i4  dans  les  lycées  de  Dijon,  Nancy, 
Amiens,  Versailles,  Nantes.  «  En  18 1 5,  de 
faibles  étudiants  furent  tout  à  coup  transfor- 
més en  canonniers  redoutables.  Qu'on  cite 
beaucoup  de  lycées  où  l'on  ait  crié  :  «  Vive 
le  Roi  !  »  avant  le  20  mars,  où  depuis  lors,  on 
n'ait  pas  été  étourdi  par  des  cris  séditieux 
mille  fois  répétés  '  ?  »  On  vivait  dans  une 
atmosphère  d'incertitude  et  d'anxiété.  Certes, 
la  société  lassée  de  guerres  lointaines^  de  bou- 
leversements politiques,  aspirait  au  repos  ; 
mais  en  présence  d'un  avenir  encore  si  nua- 
geux, et  en  dépit  de  toutes  les  espérances, 
l'insécurité  régnait  toujours.  «  Nous  vivons 
ici  au  milieu  de  l'agitation  la  plus  fatigante, 
écrit  le  2D  septembre  i8i5  l'abbé  Frayssinous 
au  comte  d'Estourmel  ;  on  craint,  on  espère, 
on  se  réjouit,  on  se  désole,  et  puis  voilà  tout  : 

^  Jauffret.  Ouvrage  cité. 

^  Murard.  Discours  à  la  Chambre  au  début  de  1816. 
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car,  au  fond,  que  sait-on  de  positif?  Je  regrette 
quelquefois  nos  montagnes  ^  !  » 

Dans  un  rapport  adressé  au  duc  d'Angou- 
lême,  quelques  mois  auparavant,  le  préfet  du 
Rhône  appréciait  ainsi  la  situation  :  «  L'esprit 
de  la  ville  de  Lyon  a  besoin  d'être  manié  avec 
la  plus  grande  prudence  et  une  grande  circons- 
pection. Les  amours  propres  et  les  intérêts 
nés  de  la  Révolution  exigeront  bien  longtemps 
encore  les  ménagements  les  plus  sûrs.  Il  ne 
faudrait  qu'une  seule  fausse  démarche  pour 
effaroucher  les  esprits  inquiets,  pénétrés  de 
cet  esprit  de  grande  égalité  et  d'indépendance 
que  la  Révolution  a  implantés  dans  les  âmes  et 
dont  la  génération  actuelle  se  trouve  trop 
malheureusement  imbue'...  » 

Le  Roi,  frappé  de  tous  les  rapports  qui  lui 
parvenaient  sur  l'état  du  clergé,  avait  annoncé 
à  la  Chambre  par  un  message  qu'un  de  ses 
premiers  soins  devrait  être  de  s'occuper  des 
questions  religieuses. 

Pénétrés  également  de  cette  nécessité,  la 
plupart  des  députés  se  trouvaient  d'accord 
pour  aborder  au  plus  tôt  ce  grave  problème, 

^  tlenrion.  Vie  de  Mgr  Frayssinous. 
-  Aff.  éir.  fonds  France,  n^  346. 
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d'autant  plus  que,  de  toutes  parts,  on  signalait 
les  progrès  du  scepticisme  et  de  la  démorali- 
sation. En  outre,  quelques  prélats,  comprenant 
que  leurs  complaisances  pour  Napoléon  ou 
leur  entière  docilité  à  ses  volontés  leur 
interdisaient  de  se  rallier  aux  Bourbons, 
venaient  de  résigner  leurs  fonctions,  ce  qui 
accroissait  encore  le  nombre  des  sièges 
vacants.  Tel  était  le  cas  de  Mgr  de  Barrai, 
archevêque  de  Tours,  qui,  en  adressant  au 
Roi  et  au  Pape  ses  lettres  de  démission,  se 
justifia  pourtant  d'avoir  accepté  la  paierie  sous 
Napoléon. 

Les  diocèses  des  évêques  démissionnaires 
étaient,  en  attendant  leurs  remplaçants,  admi- 
nistrés par  des  vicaires  capitulaires^  ;  les  mem- 
bres du  haut  clergé  redoutaient,  qu'en  se  pro- 
longeant, cette  mésentente  ne  contribuât  encore 
à  FafFaiblissement  de  l'autorité  religieuse  parmi 
les  populations.  Aussi  souhaitaient-ils  ardem- 

^  On  se  rappelle  que,  lors  des  démêlés  de  Napoléon 
avec  le  Saint-Siège,  le  pape  Pie  YII  ayant  refusé  l'institu- 
tion canonique  aux  évêques  nommés  parl'empereur,  celui- 
ci,  pour  obvier  aux  graves  difflcullés  qui  en  résultaient, 
déclara  que,  si  dans  un  délai  de  six  mois,  les  évêques 
n'avaient  pas  reçu  de  Rome  l'institution  canonique,  des 
mesures  capitulaires  la  leur  accorderaient  provisoirement. 
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ment  devoir  régler  à  bref  délai  les  questions 
pendantes,  surtout  celles  qui  visaient  les 
nominations  de  nouveaux  évêques.  Leurs 
regards  se  tournaient  donc  vers  le  Parlement 
où  des  voix  nombreuses  réclamaient  la  prompte 
discussion  des  lois  religieuses. 

Mgr  de  Boulogne,  évèque  de  Troyes,  tou- 
jours au  premier  rang  des  défenseurs  de  la 
foi,  venait,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion législative,  d'ordonner  dans  son  diocèse 
des  prières  publiques,  et  il  en  profitait  pour  ex- 
primer son  sentiment  sur  Fétat  de  la  France  : 
«  Qui  de  vous  ne  déplore  cette  étrange  faci- 
lité avec  laquelle  on  a  touché  à  tout  et  qui  a 
mis  tant  de  distance  entre  un  peuple  et  un 
peuple,  entre  un  royaume  et  un  royaume^  ?  » 

Plusieurs  députés  estimaient  qu'il  fallait 
remédier  au  plus  tôt  au  dénuement  du  clergé. 
Ils  évaluaient  à  20  millions  600000  francs  la 
rente  viagère  qui  lui  était  faite  en  181G,  alors 
que  ses  revenus  s'élevaient  en  1789  à  i5o  mil- 
lions. Les  chiffres  présentés  par  Kergorlay"  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  loi  sont  encore  plus  faibles.  Il  signalait  une 

1  Mémorial  religieux  (181 5), 
^  Député  de  rOise. 
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première  économie  de  i  800000  francs  opérée 
sur  les  succursales  dont  22  000  seulement 
étaient  occupées  sur  les  26000  établies  par 
Bonaparte.  Cette  somme,  jointe  aux  5  mil- 
lions et  demi  représentant  la  retenue  effec- 
tuée sur  le  traitement  des  prêtres  pensionnés, 
réduisait  à  1 1  millions  et  demi  les  dépenses 
afférentes  en  1816  au  culte  catholique  sur 
le  budget  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Sur  douze  mille   vicariats  reconnus  néces- 
saires, cinq  mille  seulement  étaient  occupés, 
Les   séminaires  n'avaient  pas   été  plus  favo-^ 
risés.   Aucun   traitement  n'était  assigné  aux- 
professeurs  et  quelques  bourses  avaient  seu- 
lement été  créées. 

Un  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  du 
sort  du  clergé  avait  donc  été  déposé  à  la  fin 
de  Tannée  181 5  :  «  Vous  avez  senti,  disait  à 
la  Chambre  Chifïlet,  rapporteur  de  ce  projet,, 
au  mois  de  janvier  18 16,  que  le  prêtre  doit 
être  dans  l'aisance  pour  être  plus  utile.  Je  le 
répète,  point  de  morale  sans  religion,  point 
de  religion  sans  ministres,  point  de  ministres 
sans  rindépendance  de  l'aisance,  et  point 
d'aisance  assurée  sans  propriété.  »  Et  il  justi- 
fiait la  proposition  par  la  nécessité  où  est  le 
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prêtre  quivient  apporter  au  pauvre,  au  malade, 
au  mourant,  des  consolations  spirituelles,  de 
pouvoir,  en  leur  donnant  également  quelques 
secours  temporels,  fortifier  ainsi  son  prestige 
et  son  autorité.  Il  considérait  qu'il  y  avait 
quelque  chose  de  profondément  humiliant 
pour  le  clergé  de  se  sentir  si  délaissé,  en  regard 
de  ces  fonctionnaires  de  l'Etat,  largement 
rétrihués  et  qui  traitaient  le  clergé  avec  une 
désinvolture  dédaigneuse.  Tout  militait  donc 
en  faveur  d'une  amélioration  matérielle  et 
morale  du  clergé,  indispensable  à  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

/  Chateaubriand  et  Bonald  appuyaient  ces 
arguments  de  toute  la  force  de  leur  parole.  En 
dehors  même  de  l'importance  qui  s'attachait 
par  elle-même  au  rétablissement  du  culte,  la 
monarchie  n'y  était-elle  pas  intéressée  au  pre- 
mier chef?  Séculairement  elle  s'était  appuyée 
sur  la  religion  qu'elle  considérait  comme  la 
pierre  angulaire  des  institutions  de  l'ancien 
régime,  llfallaitdonclafairerevivrepourétayer 
le  trône  et  ramener  les  populations  à  l'amour 
de  la  légitimité.  Aucune  question  n'était  peut- 
être  plus  vitale  au  début  d'une  restauration  qui 
s'ouvrait  au  milieu  de  tant  de  périls  intérieurs. 
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Gastelbajac  déclarait,  de  son  côté,  que  si, 
jusqu'alors,  la  force  irrésistible  d'une  vocation 
pouvait  seule  déterminer  un  jeune  homme  à 
embrasser  le  sacerdoce  en  présence  des  maux 
qui  l'y  attendaient,  il  fallait  pourtant  que  les 
séminaires  fussent  à  même  de  recevoir  «  ceux 
que  la  volonté  divine  y  appelle,  qu'on  pût  les 
y  élever,  leur  donner  une  science  d'autant  plus 
nécessaire  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  nous 
sommes  ignorants  en  matière  de  religion,  et 
tout  cela  peut-il  se  faire  dans  l'état  de  détresse 
où  sont  ces  établissements  dont  le  nombre 
même  est  bien  loin  d'être  suffisant?  » 

D'autres  députés  soutenaient  la  même  thèse, 
mais  il  développaient,  en  outre,  des  considéra- 
tions concernant  la  dépravation  où  les  écoles 
révolutionnaires  avaient  jeté  la  jeunesse.  Ils 
glorifiaient  celles  que  le  zèle  de  pauvres  curés 
avait  élevées  à  grands  frais  et  insistaient  pour 
que  les  collèges  et  pensions  de  l'Etat  fussent 
placés  sous  la  surveillance  conjointe  des 
évêques  et  des  autorités  locales. 

Roux  de  Laborie  était  encore  plus  explicite, 
et  son  discours  produisit  une  impression  très 
profonde.  D'après  lui,  sur  douze  mille  vicaires 
nommés  par  Napoléon,  cinq  mille  seulement 
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(c  ont  le  courage  de  mourir  de  faim,  ou  d'im- 
plorer la  charité  publique  dans  les  fonctions 
de  ce  qu'on  a  jugé  à  propos  d'appeler  la  classe 
iftférieure  du  clergé.  » 

De  1801  à  i8i5,  les  ordinations  ne  s'étaient 
élevées  qu'à  six  mille,  chiffre  qu'elles  attei- 
gnaient jadis  en  une  année. 

Quant  aux  23  000  succursalistes,  qui  ont 
remplacé  les  anciens  curés,  dont  les  honoraires 
pouvaient  s'élever  jadis  jusqu'à  2000  francs, 
leur  traitement  atteignait  à  peine  5oo  francs; 
mais,  par  suite  de  la  détresse  financière  et  des 
besoins  croissants  du  Trésor,  le  versement 
s'en  faisait  souvent  avec  la  plus  grande  irré- 
gularité. Des  mois  entiers  s'écoulaient  et  ces 
prêtres  ne  recevaient  rien.  Pourtant,  leur 
abnégation  vraiment  admirable  leur  interdisait 
toute  plainte.  Les  lettres  qu'ils  adressaient  à 
leurs  collègues  sont  pleines  de  résignation; 
ils  s'attristent  plus  de  l'état  des  âmes  que  de 
leur  propre  condition  et  leur  seul  vœu  con- 
sistait à  avoir  un  logement  modeste  plutôt  que 
de  recourir  à  l'hospitalité  publique,  quitte  à 
compenser  cet  avantage  par  des  privations 
quotidiennes  sur  leur  nourriture  :  «  11  y  a 
quinze  jours,  écrit  l'un  deux,  que  je  n'ai  pris 
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de  bouillon,  quelque  pressé  que  je  fusse  par 
la  faim;  je  n'ai  pu  vaincre  ma  répugnance  à 
demander  à  une  femme  désolée  et  mal  à  l'aise 
les  frais  de  l'inhumation  de  son  mari  qu'elle 
me  devait  depuis  un  an.  Pourrait-on  jamais 
consentir  à  prolonger  mon  existence  par  les 
afflictions  et  le  malheur  de  mes  paroissiens  !  »  * 

Kergorlay  proposait  donc  de  former  un  bloc 
de  la  somme  de  ii  millions  et  demi  affectés 
au  culte,  des  1827000  francs  provenant  des 
économies  réalisées  sur  les  vacances  de  qua- 
tre mille  succursales,  des  i3  millions  et 
demi  de  rentes  viagères,  des  i4  millions  con- 
sacrés aux  pensions  ecclésiastiques,  ce  qui 
représentait  une  somme  de  41  millions  envi- 
ron et  de  décider  qu'elle  constituerait  une 
rente  perpétuelle  au  profit  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Ces  dispositions  furent  finalement  votées 
au  cours  de  la  séance  du  25  avril.  On  stipu- 
lait que  ((  le  produit  des  extinctions  par  décès 
sur  la  somme  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions ecclésiastiques  serait  affecté  tout  spé- 
cialement à  l'amélioration  du  sort  du  clergé  et 

*  Rapport  do  Roux  de  Laborie  à  la  Chambre. 

4 


62  LA    FRANCE    MORVLE    ET    RELIGIEUSE 

des  établissements  qui  en  dépendaient  ».  Les 
anciens  biens  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  l'Etat  et  n'avaient  pas  en- 
core été  vendus  devaient  être  restitués  en 
nature  et  l'évaluation  qui  en  serait  faite  vien- 
drait en  déduction  des  sommes  affectées  aux 
dépenses  du  culte. 

Un  article  spécial  de  la  loi  contenait  que  la 
première  augmentation  des  revenus  ecclésias- 
tiques en  vertu  des  articles  votés  devrait  être 
consacrée  à  l'augmentation  du  traitement  des 
succursalistes,  des  vicaires  de  paroisses  et 
des  séminaires.  Il  importait,  en  effet,  de  son- 
ger tout  d'abord  à  eux.  Une  vingtaine  de  con- 
seils généraux,  au  cours  de  leurs  récentes 
délibérations,  avaient  signalé  le  dénuement 
du  clergé.  L'un  des  membres  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  l'assemblée  départemen- 
tale de  la  Haute-Garonne,  présidée  par  Vil- 
lèle,  avait  récemment  tenu  en  séance  publique 
ce  langage  qui  pouvait  être  appliqué  à  l'état 
des  séminaires  en  général  :  «  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  voudrait  bien  vous  proposer 
des  vues  sur  l'amélioration  du  sort  des  prêtres 
qui  se  destinent  au  service  des  campagnes. 
Mais,  sous  un  Roi  qui  connaît  toute  l'étendue 
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des  devoirs  qu'impose  la  religion,  quia  trouvé 
dans  sa  pratique  des  consolations,  des  adou- 
cissements aux  malheurs  auxquels  il  a  été  en 
butte,  il  n'est  pas  à  craindre  que  cette  partie 
si  intéressante  de  ses  sujets  soit  oubliée  et 
que  les  dignes  représentants  de  la  nation 
négligent  de  pourvoir  à  l'entretien  des  minis- 
tres d'une  religion  qui  seule  peut  rendre  à  la 
France  une  partie  de  sa  splendeur  et  assurer 
son  repos.  ^)  Puis,  il  ajoutait  :  «  Je  viens  vous 
parler  du  séminaire...  C'est  sur  cet  établisse- 
ment que  reposent  vos  espérances,  c'est  là 
que  resteront  ces  ministres  des  autels  qui 
répareront  les  pertes  immenses  que  la  morale, 
comme  le  clergé,  fait  sans  cesse. 

«  Grâces  soient  rendues  à  ces  dignes  ecclé- 
siastiques qui,  sans  aucun  encouragement, 
mus  par  le  seul  zèle  de  la  religion  et  du  bien 
public,  se  sont  dévoués  à  l'instruction  des 
jeunes  élèves  et  n'ont  pas  désespéré  du  suc- 
cès de  leurs  soins  au  milieu  des  contradic- 
tions et  des  peines  de  tout  genre,  des  priva- 
tions les  plus  cruelles.  C'est  donc  sur  le 
séminaire  que  votre  commission  vous  prie  de 
porter  vos  regards,  et  votre  intérêt.  Il  se  com- 
pose :  i^  du  séminaire  proprement  dit,  établi 
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dans  le  ci-devant  collège  de  Périgord  où  sont 
entassés  80  à  90  jeunes  gens,  auxquels  l'insa- 
lubrité du  local  cause  bien  des  infirmités,  2°  du 
petit  séminaire  qui  avait  environ  200  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  et 
s'occupent  des  études  préparatoires.  Le  second 
établissement  a  été  remis  presque  en  ruines 
à  Tarchevêque  qui  Ta  réparé  en  entier  et  mis 
dans  le  meilleur  état.  Les  soins  du  prélat, 
l'attention  qu'il  donne  aux  besoins  des  sémi- 
naristes déterminent  des  jeunes  gens  à  se 
présenter  pour  entrer  dans  la  carrière  ecclé- 
siastique et,  lors  de  la  reprise  des  études,  il 
y  aura  au  séminaire  4^  élèves  de  plus...  » 

Enfin,  faisant  allusion  au  délabrement  des 
églises,  il  disait  encore  :  «  Un  membre  très 
respectable  de  cette  assemblée  désirerait 
faire  disparaître  les  traces  de  cette  barbarie 
révolutionnaire  et  voudrait  ne  plus  voir  les 
cloches  placées  sur  des  églises  indécemment 
couvertes  en  écuries  ou  en  greniers  à  foin, 
et  rendre  tous  les  bâtiments  à  leur  première 
destination  ou  à  quelque  autre  moins  inconve- 
nante. Pénétrée  des  mômes  sentiments,  votre 
commission  voudrait  trouver  la  possibilité  de 
la  réussite;  elle  accueillerait  avec  l'intérêt  le 
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plus  vrai,  le  dévouement  le  plus  intéressé  les 
demandes  faites  par  d'anciennes  religieuses 
qui,  consultant  plus  leurs  cœurs  que  leurs 
moyens,  voudraient  obtenir  quelque  ancien 
couvent  pour  s'y  livrer  en  paix  à  Texercice 
de  ces  devoirs  dont  la  Révolution  leur  avait 
fait  un  crime.  Mais,  pour  cela,  il  faudrait  ar- 
racher aux  militaires  une  foule  d'établisse- 
ments occupés  par  eux  et  honteusement 
négligés  pour  ne  pas  dire  plus  \  » 

Tous  ces  détails  sont  trop  caractéristiques 
pour  n'être  pas  cités  en  entier.  Ils  parlent 
d'eux-mêmes;  ils  sont  d'une  triste  éloquence. 
Y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  alors,  de  voir  Lamen-' 
nais  écrire  à  la  même  époque  :  «  On  ne  s'ef- 
fraie pas  assez  de  la  dépopulation  du  sanc- 
tuaire..., chaque  année  le  nombre  des  prêtres 
diminue,  et  chaque  année  aussi  la  piété 
s'affaiblit  ;  la  licence  augmente,  l'athéisme  et 
tous  les  principes  destructeurs  de  la  société 
se  propagent  de  plus  en  plus.  La  contagion 
gagne  les  campagnes  menacées  de  la  barba- 
rie... Il  est  des  cantons,  et  en  grand  nombre, 
dont    les    habitants,     totalement   privés   des 

^  Archives  nationales,  V^^,  367.  A. 
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enseignements  religieux,  tombent  dans  l'abru- 
tissement le  plus  sauvage.  Des  désordres 
inouïs,  des  mœurs  prodigieuses  s'introdui- 
sent dans  les  chaumières.  Les  esprits,  les 
cœurs,  tout  se  dégrade.  Dénués  d'éducation, 
incapables  de  réfléchir,  l'existence  de  ces 
pauvres  gens  ne  se  compose  presque  que  de 
penchants  aveugles,  d'habitudes  machinales.  » 
La  loi  de  finances  de  1816,  en  exécution 
de  celle  du  28  avril  sur  le  clergé,  avait  ajouté 
pour  Tannée  en  cours  cinq  millions  au  budget 
du  ministère  de  l'Intérieur  sur  lesquels  une 
ordonnance  du  5  juin  affecta  un  million  à  la 
création  de  mille  bourses  dans  les  séminaires. 
Les  traitements  des  chanoines  furent  ensuite 
portés  de  i  000  à  i  loo  francs,  ceux  des  suc- 
cursalistes de  5oo  à  600  francs,  ceux  des  curés 
de  deuxième  classe  de  i  000  à  ï  228  francs. 
Une  somme  de  85o  000  francs  était  destinée 
à  assurer  un  traitement  annuel  de  200  francs 
aux  vicaires  des  communes  de  faible  popu- 
lation qui,  jusqu'alors  n'en  recevaient  aucun  et 
divers  autres  subsides  étaient,  en  outre,  ac- 
cordés; mais,  dans  la  détresse  générale  du 
clergé,  ces  mesures  semblaient  insufïisantes 
à  la  presque  unanimité  des  membres    de  la 


MESURES,  ORDONNANCES  ET  LOIS       67 

Chambre,  favorables  à  la  religion.  Les  votes 
émis  sur  les  premières  lois  concernant  le 
culte  et  les  établissements  ecclésiastiques  le 
démontraient  largement.  Toutefois,  dès  le 
début  des  discussions,  Chateaubriand,  Bonald 
et  nombre  de  députés  éminents  s'étaient  pro- 
noncés pour  la  validité  des  donations  qui 
pourraient  être  faites  aux  établissements 
ecclésiastiques  :  «  Qu'est-ce,  en  effet,  que 
les  prêtres  salariés,  s'écriait  "Chateaubriand? 
Que  peuvent-ils  être  pour  le  peuple,  sinon 
des  mercenaires  à  ses  gages  qu'il  croit  avoir 
le  droit  de  mépriser?  Reconnaître  que  la 
religion  est  utile,  interdire,  en  même  temps 
aux  Eglises  le  droit  de  propriété,  est-ce  rai- 
sonner conséquemment  ?  » 

Et  Chifflet^  ajoutait  non  sans  logique.  «  Il 
faut  au  culte  une  certaine  pompe  ;  Thomme  ne 
peut  être  isolé  de  ce  qui  frappe  les  sens...  Il 
faut  au  culte  un  certain  éclat...  il  faut  donc  au 
clergé  des  propriétés  qui  lui  en  donnent  la 
possibilité.  » 

Le  parti  libéral,  et  sous  ce  nom  il  faut  com- 
prendre les  anciens  bonapartistes  et  les  par- 


Deputé  du  Doubs. 
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tisans  de  la  Révolution,  ne  comptait  que  peu 
de  représentants  dans  la  Chambre  élue  en  i8i6, 
mais  ses  vues  gagnaient  du  terrain  dans  le 
pays.  Il  s'agit  pour  lui  de  combattre  avec 
véhémence  tous  les  projets  de  loi  qui  visent 
à  affermir  en  France  l'idée  religieuse,  à  la 
relever  parmi  les  populations,  indifférentes 
ou  hostiles,  et  en  sapant  ainsi  le  catholicisme, 
pour  réserver  ses  préférences  aux  églises 
réformées  ou  dissidentes,  d'ébranler  peu  à 
peu  le  trône  jusqu'au  jour  de  la  grande  tem- 
pête qui  renversera  les  Bourbons.  On  voit 
se  former  dans  l'ombre  les  combinaisons  qui 
permettent  d'atteindre  un  but  tant  désiré,  se 
former  ces  conciliabules  clandestins,  ces 
sociétés  secrètes  où  s'élaboreront  les  funestes 
desseins  et  seront  les  meilleurs  auxiliaires 
de  l'œuvre  de  désorganisation  à  laquelle 
tendent  tant  d'efforts.  «  Ce  qui  pourrait  nous 
surprendre  davantage,  dit  le  Moniteur^  si 
l'état  actuel  des  partis  ne  nous  en  expliquait 
la  cause,  c'est  de  voir  des  hommes  qui  se 
disent  royalistes  multiplier  leurs  correspon- 
dances obscures,  étendre  enfin,  autant  que 
cela  est  en  leur  pouvoir,  une  sorte  de 
ligue  mystérieuse,  comme  s'il  s'agissait  encore 
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de  se  réunir  et  de  se  concerter  en  silence 
pour  combattre  un  gouvernement  ennemi.  Si 
ces  hommes  sont  de  bonne  foi,  qu'ils  s'arrê- 
tent, qu'ils  reconnaissent  leur  erreur  ;  ne 
voient-ils  pas  qu'au  lieu  de  fortifier  le  gou- 
vernement, ils  Tafiaiblissent,  qu'au  lieu  de 
l'affermir,  ils  l'ébranlent...  » 

Aussi,  peut-on  soutenir  que,  par  suite  de 
cette  lutte  ardente,  tenace,  contre  l'idée  reli- 
gieuse, les  quinze  dernières  années  d'un 
régime  que  l'histoire,  inconsciemment  iro- 
nique, appelle  la  Restauration,  ne  furent  en 
réalité,  malgré  la  suite  d'efforts  considérables, 
que  la  continuation  de  la  Révolution  triom- 
phante qui  devait  aboutir  à  la  suprême  étape 
de  i83o. 

La  loi  sur  les  donations  aux  établissements 
ecclésiastiques  vint  offrir  aux  libéraux  l'occa- 
sion d'une  première  bataille.  Des  protestations 
s'élèvent  de  leurs  rangs;  ils  voient  déjà 
l'église  de  France  amassant  des  richesses 
infinies,  le  clergé  redevenu  puissant  au  point 
de  vue  financier  et  politique,  dominé  parTam- 
bition,  intolérant,  prépondérant  dans  l'Etat, 
pressurant  les  populations... 

Ils    insistent    pour    un     ajournement  ;    ils 
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invoquent  le  déficit,  la  crainte  de  méconten- 
ter certaines  classes  influentes  de  la  société 
qui  verront  dans  la  loi  nouvelle  une  atteinte  à 
la  liberté    de    conscience,    la    reconstitution 
d'une  sorte   de  féodalité  ecclésiastique   exer- 
çant sur  les  ànies  un   pouvoir  absolu  et  s'en 
servant  ensuite  pour  faire  attribuer  à  l'Eglise 
des  dons  de  toute  sorte.  Ils  agitent  le  spectre 
des  congrégations  qui  vont  enserrer  la  France 
entière    de  mailles   tenues.    «    J'avoue,   Mes- 
sieurs, s'écriait  à  la  Chambre  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  que  je  ne  puis  me  prêter  à  aucune 
de  ces  terreurs.  Les  deux  règnes  de  Louis  XIII 
et  de  Louis    XIV  ont   été   éminemment  reli- 
gieux; ils  ont  vu  naître  beaucoup  de  ces  ins- 
titutions à  la  fois  pieuses  et  bienfaisantes.  Eh 
bien!  il   est   de  fait   que,    pendant    ces   deux 
règnes,  il  n'y  a  pas  eu  un  legs  de  dix  arpents 
de  terre  fait  à  aucun  établissement  ecclésias- 
tique. »    Et,   réfutant  ensuite   les    objections 
tirées  du  rétablissement  éventuel  «  de  l'ordre 
du  clergé  »  :  «  cette  Église  gallicane  pourra, 
sans  doute,  tenir  des  synodes  particuliers  ou 
généraux,  mais  uniquement  pour  le  maintien 
du  dogme  religieux  et  jamais  pour  délibérer 
sur  aucune  espèce  d'intérêt  politique.  » 
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Laine,  ministre  de  Flntérieur,  s'appliqua 
spécialement  à  combattre  les  arguments  tirés 
de  la  multiplicité  des  établissements  déjà 
autorisés;  il  prouvait  par  des  chiffres  qu'ils 
étaient,  au  contraire,  en  petit  nombre  et  ne 
se  composaient  guère  que  de  congrégations 
de  femmes  ayant  pour  but  unique  les  soins 
à  donner  aux  malades,  aux  pauvres,  à  l'éduca- 
tion des  filles  abandonnées,  les  consolations 
morales  à  prodiguer  à  celles  que  le  repentir 
avait  gagnées  et  ramenées  au  bien. 

Le  24  décembre  i8i6,  la  loi  fut  votée  :  tout 
établissement  reconnu  pouvait,  avec  l'autorisa- 
tion royale,  accepter  les  biens  qui  lui  seraient 
donnés  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire. 
Ils  obtenaient  également  la  faculté  d'acquérir; 
une  clause  spéciale  portait  que  les  immeubles 
ou  renies  dontils  seraient  possesseurs  seraient 
inaliénables  et  leur  propriété  perpétuelle.  Le 
Roi  seul  pouvait  en  permettre  la  vente. 

Vingt-neuf  députés  seulement  avaient  voté 
contre  la  loTTÏÏusqu'ici  l'opposition  parlemen- 
taire était  restreinte;  elle  va  grossir,  déferler 
comme  une  marée  mon  tante  à  l'assaut  des  insti- 
tutions religieuses;  favorisée  d'abord  parla 
faiblesse  des  pouvoirs  publics  désarmés  par  la 
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liberté  de  la  presse,  par  la  propagande  quoti- 
dienne qui  pénètre  jusque  dans  les  plus  petits 
bourgs,  dans  les  moindres  hameaux,  fortifiée 
ensuite  par  les  fautes  graves,  par  le  retour  de 
l'intolérance  politique,  bientôt  elle  envahira, 
tout;  rien  ne  pourra  entraver  son  action  fatale, 
sa  marche  dévastatrice. 

Les  membres  du  haut  clergé  constataient 
l'étendue  du  mal.  Mgr  Frayssinous,  à  l'ouver- 
ture de  ses  célèbres  conférences  à  Saint-Sul- 
pice,  en  faisait  ainsi  le  tableau  :  «  Aujourd'hui, 
tout  est  chano-é  :  dérèglement  dans  les  mœurs, 
dérèglement  dans  le  cœur.  La  piété  des  pères 
est  un  sujet  de  dérision  pour  les  enfants; 
l'athéisme  a  pénétré  jusque  parmi  le  peuple 
qu'il  est  aussi  difficile  de  rappeler  aux  bonnes 
doctrines  que  les  ennemis  les  plus  ardents 
du  christianisme.  » 

/  Le  Roi  et  les  princes  essayaient  de  réagir  sur 
ce  déplorable  esprit  en  donnant  des  exemples 
de  piété.  Louis  XVIIl,  avec  une  compréhen- 

.^ion  précise  des  besoins  du  pays  et  de  la 
stabilité  précaire  du  trône,  déployait  toutes  les 
ressources  de  sa  politique  souple  et  prudente, 
/})our  résister  aux  sourdes  attaques  du  groupe 

/  des  libéraux  et  du  parti  antireligieux.  La  tâche 


^c» 
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à  réaliser  était  considérable.  Il  avait  à  lutter, 
en  outre,  contre  l'intransigeance  du  comte  d'Ar- 
tois, du  duc  de  Berry,  de  la  duchesse  d'An- 
gouiême,  qui  ne  semblaient  pas  comprendre 
qu'un  retour  complet  vers  le  passé  était  un 
rêve.  Un  fossé  avait  été  creusé  ;  le  combler 
était  impossible,  il  s'agissait  d'y  jeter  un 
pont. 

Au  cours  de  l'année  1816,  la  Chambre  avait 
poursuivi  son  œuvre  en  prononçant  la  sup- 
pression du  divorce.  Des  ordonnances  avaient 
rétabli  les  aumôniers  dans  les  régiments  et 
les  hôpitaux  militaires.  Là,  le  culte  que  l'on 
conservait  encore  à  Napoléon,  l'immoralité, 
le  souvenir  de  tant  de  campagnes  marquées 
par  des  excès  de  toute  sorte  y  rendaient  déli- 
cate la  tache  des  ecclésiastiques.  L'accueil 
qu'on  leur  fît,  sans  être  empressé,  fut  correct, 
souvent  courtois  même  de  la  part  du  plus 
grand  nombre,  et  ils  escomptaient  dès  ce 
moment  des  résultats,  sinon  très  complets, 
tout  au  moins  progressifs  et  sérieux  dans 
quelques-unes  de  nos  garnisons. 

L'insuffisance  du  clergé  diocésain,  exposée 
plus  haut,  avait  déterminé  deux  ecclésiastiques 
réputés  pour   leur  zèle,  l'abbé  de  Rauzan  et 
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l'abbé  Léautard  à  reconstituer  en  i8i5  la 
Société  des  missions  de  France  destinée  à 
prêter  aux  curés  de  campagne  un  concours 
puissant,  à  les  suppléer  au  besoin  et  à  res- 
susciter au  sein  des  populations  par  leur 
parole  vibrante  et  enflammée  l'esprit  religieux 
anéanti.  Les  débuts  de  cette  œuvre  avaient 
été  heureux.  Des  exhortations  appropriées  aux 
diverses  conditions,  le  décor,  parfois  même 
la  pompe  qui  les  entouraient,  tout  cet  appa- 
reil de  la  mission,  oublié  depuis  tant  d'années 
dans  beaucoup  de  communes,  inconnu  dans 
d'autres,  présentait  un  spectacle  captivant 
bien  fait  pour  frapper  l'esprit  du  peuple  et 
secouer  sa  torpeiir.  Il  appartenait  au  Roi  de 
consacrer  définitivement  cette  association  en 
lui  donnant  sa  sanction  et  en  la  revêtant  ainsi 
de  privilèges  spéciaux.  Elle  serait  d'autantplus 
respectée  qu'on  la  saurait  appuyée  sur  la  léga- 
lité et  puiserait  un  surcroît  de  force  dans 
une  autorisation  expresse.  ^ 

/^  I     L'ordonnance  du  24  septembre    18 16  avait 
donc  officiellement  reconnu  les  missions. 

Les  ennemis  nombreux  dont  elles  furent 
environnées  par  la  suite,  les  attaques  dirigées 
contre  elles  pour  les  ébranler   et   éveiller  à 
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leur  sujet  la  méfiance  etranimosité  publiques, 
constituaient  des  indices  suffisants  de  la  crainte 
qu'elles  inspiraient  à  leurs  adversaires,  en 
contrariant  leurs  projets  et  en  combattant  leur 
propagande. 

Mais,  si  les  pouvoirs  publics  avaient  prêté 
un  large  appui  à  la  religion,  ils  rencontraient 
une  résistance  d'autant  plus  grande  qu'il  fal- 
lait vaincre  d'anciennes  habitudes,  assouplir 
des  fonctionnaires  souvent  hostiles,  lutter 
contre  un  courant  fortement  établi  depuis 
bien  des  années,  presque  impossible  à  re- 
monter en  maints  endroits. 

Malgré  les  atténuations  apportées  par  la 
loi  de  i8i4  à  l'ordonnance  concernant  le  repos 
hebdomadaire  et  la  restriction  des  pénalités 
afférentes  à  l'inobservation  de  ses  disposi- 
tions, il  n'y  avait  pas  eu  grand  changement  sur 
ce  point,  et  l'attitude  de  la  magistrature  ne 
s'était  pas  sensiblement  modifiée.  Composée 
d'ailleurs  elle-même  de  juges  imbus  de 
principes  souvent  antireligieux,  poussés, 
en  outre,  par  les  groupes  ultra-libéraux  et 
par  une  sorte  de  pouvoir  occulte  qui  contre- 
carrera pendant  toute  la  Restauration  tant  de 
décisions  royales  et  législatives,  elle  se  signa- 
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lait  par  sa  tiédeur  à  l'égard  de  la  dynastie 
régnante.  Les  ultras  avaient  espéré,  dès  le 
début  de  la  Restauration^  pouvoir  opérer  un 
véritable  bouleversement  au  sein  même  des 
tribunaux.  Au  mois  d'octobre  i8i5,  Hyde  de 
Neuville  demandait  une  refonte  complète  des 
cours  de  justice  et  proposait,  en  attendant 
l'exécution  de  cette  grave  mesure,  de  sus- 
pendre momentanément  l'institution  de  la 
magistrature.  Il  s'agissait,  en  réalité,  de 
prendre  prétexte  d'une  réforme  radicale  et 
qu'on  invoquait  comme  indispensable  pour 
enlever  leurs  charges  à  des  hommes  que 
les  royalistes  considéraient  «  comme  ne  leur 
étant  pas  assez  favorables  ou  môme  suffisam- 
ment dévoués  ». 

Aussi,  l'annonce  d'un  pareil  projet,  sus- 
citant des  convoitises  et  des  appétits  nou- 
veaux, avait  eu  pour  effet  d'entraîner  contre 
les  magistrats  en  fonctions  des  calomnies, 
des  dénonciations,  des  actes  regrettables, 
dictés  uniquement  par  des  sentiments  d'envie 
que  flétrissaient  fort  justement  les  esprits 
impartiaux  et  les  membres  de  la  Cham- 
bre que  n'aveuglait  pas  un  parti  pris  con- 
damnable  contre    tout   ce    qu'avaient    entre- 
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pris  les  régimes  antérieurs.  Une  pareille  per- 
turbation aurait,  en  outre,  amené  dans  le  pays 
un  redoublement  d'agitation,  et  le  projet  de 
loi  émanant  de  l'initiative  de  Neuville  avait  eu 
pour  premier  effet  d'opérer  déjà  une  scission 
entre  les  divers  groupes  des  députés.  La 
Chambre  des  pairs  le  repoussa,  redoutant  ses 
conséquences. 

L'esprit  de  la  généralité  des  Cours  resta 
donc  le  même.  Les  lois  sur  le  repos  dominical 
furent  transgressées  ;  mais,  en  ne  sévissant  que 
mollement,  la  magistature  voulait  d'une  part 
ménager  les  libéraux,  de  Tautre,  le  sentiment 
national,  encore  si  susceptible  et  si  facilement 
irritable. 

...Parcourez,  le  dimanche,  écrivait  en  1816  Lamen- 
nais ^,  cette  vaste  cité  :  vous  n'y  verrez  presque  nulle 
part  les  travaux  ordinaires  interrompus.  A  chaque 
pas,  vous  rencontrez  des  ouvriers  à  l'œuvre,  des  bou- 
tiques ouvertes  sous  les  yeux  du  peuple,  qui  passe 
sans  s'étonner.  Partout  on  vend,  on  achète,  on  tra- 
fique, comme  on  le  faisait  la  veille.  Rien  ne  vous  aver- 
tirait que  vous  êtes  au  jour  du  repos,  à  ce  jour 
réservé,  par  une  tradition  universelle,  pour  l'accom- 
plissement des  devoirs  religieux,  si,  aux  heures  mar- 
quées par  l'antique  usage,  votre  oreille  ne  distinguait, 

^  Rc'flexions  sur  létal  de  lE^lisc  de  France. 
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au  milieu  du  tumulte  de  cette  immense  population  en 
mouvement,  le  son  des  cloches  qui  convoquent  le 
petit  nombre  de  fidèles  dans  la  maison  de  prières.  Du 
reste,  l'aspect  des  rues  et  des  lieux  publics  n'a  pas 
changé  ;  les  affaires  se  suivent  comme  de  coutume  ;  on 
se  hâte,  on  s'empresse  :  et  pour  peu,  qu'étranger  aux 
progrès  des  lumières,  votre  esprit  fût  préoccupé  du 
souvenir  des  anciennes  mœurs,  vous  seriez  à  chaque 
instant  près  de  demander  quel  est  le  Dieu  que  cette 
foule,  abandonnant  nos  temples,  court  adorer  dans  les 
comptoirs  et  les  ateliers. 

Le  spectacle  que  présente  Paris  les  jours 
de  fête  est  tel  qu'il  surprend  les  étrangers 
eux-mêmes,  et  Tun  d'eux  fait  ainsi  une  com- 
paraison saisissante  entre  les  usages  anglais 
et  les  nôtres,  dans  une  lettre  adressée  au  mois 
de  mars  1816  à  UAmi  de  la  religion  : 

Arrivé,  il  y  a  peu,  d'Angleterre  à  Paris,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'une  extrême 
différence  qui  se  trouve,  sous  un  rapport  impor- 
tant, entre  vos  voisins  et  vous.  Chez  eux,  dans  un 
pays  protestant,  la  sanctification  du  dimanche  est 
observée  avec  une  sévérité  scrupuleuse ^  chez  vous,  elle 
est  violée  avec  la  plus  insultante  publicité.  En  me  pro- 
menant le  dimanche  dans  votre  immense  capitale,  je 
vois  avec  étonnement  que  les  marchés  tiennent  comme 
le  reste  de  la  semaine,  que  la  plus  grande  partie  des 
boutiques  sont  ouvertes,  et  que  les  travaux  publics  et 
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particuliers  ne  sont  pas  interrompus.  On  vend,  on 
achète,  on  bâtit,  on  démolit,  on  vaque  à  ses  affaires, 
comme  si  rien  n'était.  Comment  se  douter  au  milieu 
de  tout  ce  mouvement  qu'on  est  dans  un  jour  consacré 
par  la  R.eligion  ?  Si  vous  demandiez  pourtant  à  ces 
marchands  si  empressés  à  vendre  et  à  ces  ouvriers  si 
actifs  et  si  laborieux  s'ils  ont  une  religion,  ils  vous 
répondraient  probablement  qu'ils  sont  chrétiens... 
Notez,  Monsieur,  que  vos  boutiques,  qui  sont  généra- 
lement ouvertes  le  dimanche  matin,  sont  fermées  le 
soir.  Je  me  suis  informé  pourquoi,  et  l'on  m'a  répondu 
que  c'était  l'heure  des  spectacles.  Ainsi  les  théâtres 
seuls  ont  le  privilège  de  faire  observer  la  loi.  L'heure 
des  ofQces  n'est  rien  pour  vos  marchands  ;  il  n'y  a  que 
les  divertissements  du  soir  qui  puissent  calmer  leur 

ardeur  de  vendre Vos  ouvriers  ne  sont  pas  moins 

inconséquents,  et  non  moins  hardis  contempteurs  de 
la  loi.  Ils  travaillent  le  dimanche,  et  ils  se  reposent  le 
lundi.  Si  vous  les  interrogez  pourquoi  ils  ne  cessent 
pas  leurs  travaux  le  jour  consacré  au  Seigneur,  ils 
vous  répondent  qu'ils  ont  besoin  de  vivre  ;  et  le  lundi, 
ils  n'ont  plus  d'autre  besoin  que  celui  de  dépenser 
leur  argent. 

...  Si  les  Français  sont  chrétiens,  si  la  religion 
catholique  est  celle  de  l'Etat,  il  faut  que  le  dimanche 
soit  observé L'habitude  contraire  s'est  malheureu- 
sement fortifiée  pendant  la  Révolution,    quand  toute 

religion  était  proscrite Mais  ne  serait-il  pas  temps 

de  rougir  un  peu  des  folies  de  ce  temps-là?  Le  Roi  a 
porté  une  loi,  les  Chambres  l'ont  adoptée.  Ne  convien- 
drait-il pas  de  revenir  à  un  usage  dont  la  religion  a 
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fait  un  précepte...  ?  A  quoi  se  réduit  l'exercice  exté- 
rieur de  la  religion,  si  vous  ôtez  le  dimanche?... 
Soyez  et  montrez-vous  chrétiens  et  que  la  France, 
sous  le  Roi,  ne  ressemble  point  à  la  France  révolu- 
tionnaire.... 

Aussi,  les  pratiques  religieuses  sont  con- 
sidérées à  Paris  par  le  peuple  comme  d'ordre 
négligeable,  comme  une  diversion  occasion- 
nelle. La  curiosité  attire  parfois  dans  les 
temples,  mais  Fâme  de  l'ouvrier,  de  l'artisan, 
de  l'enfant  même,  reste  encore  sourde  aux 
appels  du  prêtre,  de  ces  cloches  qui  les 
incitent  à  se  rendre  près  des  autels  et  à  inter- 
rompre leurs  travaux  :  les  églises  ne  présen- 
tent guère  aux  regards  des  quelques  fidèles 
qui  y  sont  réunis  que  le  spectacle  de  la  soli- 
tude et  de  l'abandon. 

La  situation  des  campagnes  ne  diffère  pas 
sensiblement  à  ce  point  de  vue  de  celle  de 
Paris  et  des  grandes  villes.  L'un  des  notables 
habitants  du  Mans,  Rigomer  Bazin,  résumait 
ainsi  en  1817  son  opinion  sur  l'état  intellectuel 
du  peuple^  :  «  Il  faut  vivre  hors  de  Paris  pour 
connaître  le  déplorable  état  de  l'instruction 

*  Quotidienne,  octobre  181 7. 
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publique  dans  presque  tout  le  reste  de  la 
France.  Nos  révolutions  y  ont  fait  naître  beau- 
coup d'idées,  mais  sans  ordre  et  sans  liaison. 
Et  les  campagnes?  Il  serait  impossible  de  les 
replonger  dans  leur  primitive  ignorance,  et  ce 
qu'on  fait  est  mille  fois  pire  que  n'était  cette 
ignorance. 

<c  Tourmenté  par  le  vague  et  la  vivacité  de  ses 
nouvelles  sensations,   l'homme   aspire  à  une 
existence  nouvelle.  Ebloui   par  les  éclairs  de 
nos   tempêtes,   il  ne   sait  plus    où   il   est,    il 
méconnaît  ce  qui  l'entoure  ;  tout,  à  ses  yeux, 
se    confond  ;    religion    et    pasteurs,    lois    et 
magistrats,  rangs,  éducation,  fortune,  tout  a 
perdu  son  autorité  sur  des  esprits  jadis  soumis 
jusqu'à  la  servitude,  indépendants  aujourd'hui 
jusqu'à  la  licence...   Qui  donc  les  rappellera 
aux  sages  notions  d'une  morale  sans  pédan- 
terie et  d'une  liberté   raisonnable  ?  Qui  leur 
apprendra  combien  ils  se  trompent  en  croyant 
que   l'amélioration  de   nos  usages   politiques 
consiste     dans     l'anéantissement    de     leurs 
devoirs  ?   Qui   saura  mettre  la  vérité  à   leur 
portée,  en  la   dépouillant  des   formes  arides 
ou  trop  brillantes  dont  on  se   plaît  à  l'enve- 
lopper? si    ce   n'est  l'écrivain,   qui,    plaçant 

5. 
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l'amour  de  la  patrie  avant  tout,  s'en  tient  à 
propager  les  bonnes  doctrines  sous  le  toit  de 
l'artisan  et  le  chaume  du  laboureur.  » 
.  Ainsi,  plus  de  trois  ans  après  le  retour  des 
Bourbons,  on  constate  l'état  d'afFaissement 
intellectuel,  de  dégradation  morale  dans 
lesquels  se  trouve  plongé  le  pays.  Les  géné- 
rations nées  sous  la  Révolution,  transformées 
à  son  contact  et  sous  son  étreinte  violente, 
sont  enlisées  dans  le  matérialisme  ;  profonde 
est  l'empreinte  qu'ont  laissée  dans  leurs  amas 
les  commotions  qui  ont  secoué  la  France 
pendant  tant  d'années  et  l'ont  si  radicalement 
modifiée.  Et  les  enfants,  issus  de  ces  généra- 
rations,  lancés  de  bonne  heure  dans  la  vie  des 
camps  ou  formés  à  l'école  de  parents  indiffé- 
rents sont  eux-mêmes  animés  de  l'esprit  de 
négation,  de  subversion.  Il  faudra  de  longues 
années  pour  lutter  contre  un  courant  aussi 
fort,  aussi  perturbateur,  alimenté  par  tant  de 
sources  différentes.  Le  Roi  va  s'y  appliquer; 
il  sera  secondé  par  les  princes  dont  l'un 
montrera  un  zèle  parfois  peu  habile  et  inop- 
portun ;  les  éléments  de  droite  seconderont 
la  Cour  dans  ses  efforts,  souvent  sans  pru- 
dence,   appuyés,    timidement,    par    quelques 
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libéraux,  contrecarrés  par  la  plupart  d'entre 
eux  qui  poursuivent  leur  politique  anticlé- 
ricale, antidynastique,  et  nous  assisterons  jus- 
qu'à la  fin  du  règne  de  Louis  XVHI  à  la  con- 
tinuation de  cette  propagande  qui  emprunte 
tantôt  la  clandestinité,  tantôt  se  fait  au  grand 
jour,  mais  dont  le  but  avoué  est  le  même  et 
dont  les  efforts  méthodiques  maintiendront 
l'ensemble  de  la  nation  dans  Fapathie  morale 
et  Fabstention  de  tout  effort  soutenu  pour 
la  réalisation  d'un  autre  idéal. 


CHAPITRE  III 
LE  CONCORDAT  DE  1816. 


Pie  VII  avait  conclu  le  Concordat  de  i8o£ 
dans  Fintérêt  supérieur  de  la  religion  détruite 
par  la  Révolution,  restaurée  par  Bonaparte, 
bien  que  plusieurs  dispositions  de  cette  nou- 
velle convention  n'aient  été  considérées  par 
le  Pape  que  comme  provisoires,  dans  le  ferme 
espoir  qu'elles  pourraient  être  ultérieurement 
modifiées  dans  un  sens  plus  favorable  à  l'Eglise 
de  France.  Sous  l'ancien  régime,  le  nombre 
des  évêchés  était  de  139.  La  nouvelle  charte 
religieuse  de  1801  n'en  maintenait  que  do  dont 
un,  le  siège  épiscopal  de  Versailles,  était  créé. 
Il  en  résulta  dans  l'organisation  des  diocèses 
nouveaux  une  grande  confusion,  un  enchevê- 
trement de  circonscriptions  dont  l'administra- 
tion était  parfois  difficile,  certaines  d'entre  elles 
ayant  été  rattachées  à  d'autres  diocèses  et  dis- 
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traites  des  précédents.  En  outre,  la  jiiridi(^tion 
desévèques,  s'étendant  sur  des  territoires  con- 
sidérables, revêtait  un  caractère  de  complexité 
extrême,  aggravé  encore  par  les  vides  que  la 
mort  et  l'insuffisance  du  recrutement  du  clergé 
provoquèrent  rapidement  dans  ses  rangs. 

Pie  VII  avait  tenu  à  faire  parvenir  au  Roi, 
dès  son  retour,  par  Mgr  délia  Genga  ses 
félicitations  et  Texpression  de  son  dévouement, 
lui  exprimant  en  même  temps  sa  tristesse 
d'avoir  du  se  plier  à  des  concessions  pendant 
sa  captivité.  Gortois  de  Pressigny,  évêque  de 
Saint-Malo,  fut  alors  accrédité  auprès  du  Vati- 
can et  le  Roi  lui  remettait  des  instructions  dé- 
taillées. Il  estimait,  en  effet,  que  Pie  VII 
n'avait  cédé  qu'à  la  contrainte  dans  les  divers 
actes  sur  lesquels  il  avait  dii,  depuis  quinze 
ans,  apposer  sa  signature,  et  que,  dans  ces 
conjonctures,  il  était  à  la  fois  inadmissible 
pour  le  chef  de  l'Eglise  catholique  et  pour  un 
souverain  indépendant  de  les  maintenir  après 
la  chute  du  régime  impérial. 

Pressigny  devait  donc  appeler  habilement 
son  attention  sur  ce  point,  de  manière  à 
amener  le  Pape  à  réclamer  lui-même  l'abro- 
gation du  Concordat  et  des  accords  diploma- 
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tiques  conclus  depuis  1797,  tout  en  lui  rap- 
pelant qu'il  avait  en  1800,  dès  le  début  de  son 
pontificat,  témoigné  à  Louis  XVIII  les  sen- 
timents les  plus  sympathiques  dans  une  lettre 
particulière. 

Pour  ménager  la  dignité  du  Pontife  et  évi- 
ter tout  froissement,  il  était  indispensable  que 
l'initiative  des  négociations  en  vue  de  la  signa- 
ture d'actes  nouveaux  émanât  de  lui  seul.  Si, 
comme  tout  portait  à  le  croire,  il  en  venait 
à  cette  nécessité,  le  premier  soin  de  Pie  VII, 
pour  aplanir  toute  difficulté  postérieure  rela- 
tive à  l'élaboration  d'une  convention,  devrait 
être  de  provoquer  successivement  les  démis- 
sions des  évêques  qui  avaient,  depuis  quelques 
années,  pris  la  place  des  anciens  titulaires.  Il 
serait  alors  loisible  à  ces  derniers  de  reprendre 
leurs  sièges,  ce  qui  faciliterait  grandement  les 
modifications  qu'Userait  utile  d'apporter  dans 
la  répartition  des  circonscriptions  diocésaines. 
Pressigny  devait  donc  s'entremettre  en  ce  sens 
auprès  duPape  :  dans  la  pensée  de  Louis  XVIII, 
aucune  tâche  ne  pourrait  être  dans  les  circon- 
stances présentes  plus  noble  pour  le  Saint- 
Siège,  que  de  redonner  à  l'Eglise  de  France 
son  ancien  lustre.  Elle  avait  brillé  jadis   du 
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plus  vif  éclat  ;  les  Eglises  étrangères  avaient 
envié  la  majesté  de  son  organisation  et  de 
sa  hiérarchie  ;  le  retour  de  la  monarchie  devait 
avoir  pour  conséquence  la  reconstitution  de 
l'ancien  clergé  de  France,  qui  pourrait  alors 
atteindre  plus  facilement  les  âmes  attiédies 
des  populations,  et  s'adonner  en  toute  sécu- 
rité à  la  grande  mission  qui  lui  incombait. 
Le  Roi  voulait,  en  un  mot,  qu'après  la  céré- 
monie solennelle  du  sacre  dans  la  cathédrale 
de  Reims,  on  en  vînt  à  la  conclusion  d'un 
concordat  identique  à  celui  que  François  P"^ 
avait  conclu  naguère  avec  Léon  X. 

Toutefois,  la  prudence  de  Pressigny  devrait 
éviter  un  écueil;  si,  en  présence  des  bonnes 
dispositions  du  Roi  et  de  sa  volonté  nette- 
ment exprimée  de  renouer  avec  le  Saint- 
Siège  des  liens  que  les  derniers  événements 
avaient  distendus,  le  Pape  formulait  certaines 
exigences  difficilement  compatibles  avec  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  l'ambassadeur 
prendrait  alors  «  le  langage  qu'elles  autori- 
sent quand  les  questions  touchent  à  quelques 
prétentions  du  Saint-Siège  ^  ».  Pour  activer  les 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  YiP  93. 
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négociations  et  amener  à  bref  délai  un  résul- 
tat conforme  aux  vues  des  deux  parties, 
Louis  XVIII  demandait  Tenvoi  en  France  d'un 
légat  a  latere^  pouvant  discuter  librement 
après  s'être  muni  de  toutes  lesinstructions  vou- 
lues. On  pourrait  ainsi  aborder  les  questions 
pendantes  et  les  solutionner  en  peu  de  temps. 
A  peine  arrivé  à  Rome,  Pressigny  se  mit  à 
négocier.  Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de 
Pie  YII  de  s'interposer  auprès  des  nouveaux 
évêques  de  France  pour  les  inciter  à  se  retirer 
et  à  céder  leurs  sièges  aux  anciens  titulaires. 
Ces  prélats  avaient  été  régulièrement  insti- 
tués en  1801.  Demander  leur  démission  équi- 
valait pour  le  Pape  à  une  sorte  de  rétractation 
de  sa  conduite,  aussi  humiliante  pour  lui  aux 
yeux  des  autres  Etats  catholiques  que  con- 
traires aux  engagements  solennels  qu'il  avait 
pris  avec  les  évêques  français.  Ceux-ci  étaient 
en  droit  de  considérer  leur  institution  cano- 
nique comme  immuable.  Il  est  vrai  que 
Pressigny  représentait  au  Pape,  dans  l'une 
des  notes  qu'il  lui  adressait,  «  qu'il  régnait 
en  France  une  fermentation  qui  ne  cesserait 
que  quand  les  prêtres  et  les  fidèles  auront 
la   certitude    que    l'évêque    préposé   au   gou- 
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vernement  du  diocèse  dont  ils  sont  mem- 
bres, ayant  été  nommé  et  agréé  par  le  Roi, 
institué  par  le  Souverain  Pontife,  et  étant 
respecté  de  tous  les  vrais  fidèles,  aura,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  Tappui  des  deux 
puissances  et  la  faveur  de  l'opinion  pu- 
blique^ ».  Il  arguait  de  la  nécessité  de  dépla- 
cer tous  les  évoques  pour  mettre  un  terme  au 
danger  de  schisme  que  faisait  redouter  la  pré- 
sence dans  les  départements  des  prêtres  dissi- 
dents-, ne  reconnaissant  aucun  des  prélats 
nouveaux,  et  ayant  entraîné  à  leur  suite  quel- 
ques centaines  de  milliers  d'hommes,  qu'ils 
avaient  convaincus  de  la  nullité  du  dernier 
Concordat.  Comme  on  Ta  vu,  ces  ecclésias- 
tiques n'avaient  guère  d'autre  mobile  que 
l'intérêt  personnel  ;  ils  cherchaient  à  exploiter 
le  trouble  des  esprits  pour  s'ériger  en  prêtres 
indépendants,  et  augmenter  ainsi  le  nombre 
des  adhérents  aux  doctrines  qu'ils  profes- 
saient. Ceux-ci  ne  s'élevaient  guère  toutefois 
au-dessus  de  600  000.  Était-ce  une  raison 
suffisante    pour  déterminer    le    Pape    à    en- 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  93. 
-  Voir  ci-dessus,  p.  34. 
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gager  les  évoques  en  fonctions  à  se  retirer  ? 

Tel  n'était  pas  son  sentiment,  et  nul  obser- 
vateur impartial  des  événements  ne  saurait 
s'en  étonner. 

Aussi  les  commissaires  du  Pape  s'insur- 
geaient-ils à  juste  titre  contre  une  pareille 
appréciation  des  faits  et  déclaraient  «  que 
le  Saint-Père  ignore  qu'il  y  ait  actuellement 
à  la  tête  des  diocèses  d'autres  évèques  que 
ceux  qui  ont  été  institués  canoniquement 
par  lui;  qu'il  ne  voit  pas,  en  conséquence, 
comment  les  individus  particuliers  du  clergé 
et  du  peuple  peuvent  avoir  raisonnablement 
des  doutes  sur  la  légitimité  de  la  mission  de 
ces  évèques  ^  ». 

Les  demandes  de  Gortois  de  Pressigny  se 
heurtaient  d'ailleurs  à  d'autres  résistances  de 
Pie  YII.  L'ambassadeur  de  France  réclamait 
une  bulle  «  qui  rétablirait  tous  les  arche- 
vêchés et  évéchés  de  France  dans  le  même 
nombre  qu'il  y  en  avait  avant  la  Révo- 
lution, c'est-à-dire  sous  les  mêmes  titres  et 
avec  la  même  circonscription  des  diocèses^  ». 


^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n*^  9"). 
^  Idem. 
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Cette  restauration  de  TEglise  eût  été  sans 
doute  fort  avantageuse.  Le  Roi  espérait  ainsi 
((  ranimer  dans  le  cœur  de  tous  ses  sujets  Ta- 
mour  de  la  religion  et  Thabitude  des  saintes 
pratiques  '  ».  On  aurait  évité  le  remaniement 
des  circonscriptions,  opération  difficile  qui 
pouvait  léser  certains  intérêts  au  bénéfice 
d'autres  ;  mais  n'était-il  pas  à  craindre  que  le 
déplorable  état  des  finances  du  pays  ne  le 
rendît  irréalisable  ?  N'était-il  pas  plus  sage  de 
procéder  graduellement,  avec  lenteur,  de 
pourvoir  d'abord  cerlains  sièges  plus  impor- 
tants, puis  d'autres  secondaires,  d'après  les 
disponibilités  d'un  Trésor  obéré,  succombant 
sous  le  fardeau  des  dépenses  entraînées  par  les 
guerres  qui  avaient  désolé  la  France  de  1810 
à  181 4  et  d'autres  charges  aussi  acca- 
blantes. La  dio^nité  du  Saint-Sièefe  était  non 
moins  gravement  engagée  dans  un  semblable 
projet,  car,  si  quelques  prélats  désignés  par 
lui  étaient  ensuite  obligés  d'abandonner  leurs 
fonctions  ou  même  de  ne  pas  les  assumer 
du  tout,  faute  de  ressources,  les  nominations 
effectuées  deviendraient  illusoires  et  «  restant 

^  AjJ.  étr.,  fonds  Rome,  n-^  9). 
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sans  effet,  elles  compromettraient  riionneur 
du  Saint-Siège,  sans  produire  aucun  avan- 
tage réel  ».  Le  Roi  ne  dissimulait  pas  d'ailleurs 
«  qu'il  lui  serait  difficile  et  peut-être  impos- 
sible d'obtenir  dès  le  premier  moment  tout 
ce  qu'il  désirerait  pour  les  intérêts  de  TEglise 
de  France  ;  la  difficulté  des  temps  comman- 
dait de  grands  ménagements  et  exigeait  la 
plus  sage  circonspection  ^  ». 

Le  Pape  proposait  donc  le  rétablissement  de 
toutes  les  anciennes  églises  archiépiscopales 
et  de  quelques  évêchés,  tout  en  donnant 
d'avance  son  adhésion  aux  nouvelles  promo- 
tions que  Louis  XVIII  jugerait  pouvoir  faire, 
et  il  ajoutait  :  «  A  mesure  que  les  nouveaux 
évêques,  après  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  et  avoir  obtenu  du  Saint  Père  les 
bulles  d'institution  canonique,  entreront  en 
possession  de  leurs  sièges,  les  évêques  ou 
vicaires  capitulaires  des  églises  actuellement 
existantes  cesseront  d'exercer  la  juridiction 
spirituelle  dans  toutes  les  parties  de  territoire 
séparées  de  leurs  Eglises  et  destinées  à  former 
les  diocèses  nouvellement  érigés,  et  ils  la  con- 

^  Jff.  étr.,  fonds  Borne,  n^  ^^. 
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centreront  dans  des  bo;^"nes  plus  étroites  où 
demeureront  circonscrites  à  Tavenir  les  limites 
de  leurs  diocèses  \  » 

Les  demandes  du  Pape  étaient  d'autant  plus 
légitimes  que  le  Roi  ne  pouvait  établir  immé- 
diatement la  liste  des  évêchés  à  supprimer  ou 
à  réunir  à  d'autres,  ignorant  encore  le  chiffre 
exact  des  dotations  annuelles  que  les  Chambres 
affecteraient  aux  créations  nouvelles.  Il  jugeait 
même  plus  prudent,  pour  ne  pas  indisposer 
certains  députés  de  province,  particulièrement 
attachés  à  la  cause  monarchique,  de  les  enten- 
dre au  préalable  et  de  ne  prendre  de  décisions 
fermes  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'il 
ne  subsistait  plus  aucun  désaccord  entre  eux 
et  lui.  Tout  commandait  aux  Bourbons,  après 
un  exil  de  vingt-cinq  ans,  une  prudence  ex- 
trême et  une  habile  condescendance  à  l'égard 
des  représentants  du  pays  qu'ils  devaient  se 
concilier  pour  obtenir  d'eux  un  concours 
sans  réserve.  On  comprend  donc  les  hésitations 
de  Louis  XVIII,  mais  elles  s'alliaient  mal  aux 
volontés  expresses  du  Saint-Siège. 

Aussi,  les  négociations,  entravées  de  part  et 

^  Ajf.  étr.,  fonds  Rome,  u^  95. 
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d'autre,  n'avançaiei)t-elles  guère  ;  elles  se 
heurtaient  sans  cesse  à  des  obstacles  nou- 
veaux provenant  surtout  des  prétentions  exces- 
sives de  Louis  XYIII  qui  était  encouragé  dans 
ses  résolutions  par  le  comte  d'Artois  et  quel- 
ques familiers  d'esprit  étroit  de  l'entourage 
de  ce  prince;  ceux-ci,  hantés  par  le  souvenir 
des  principes  de  l'ancien  régime,  ne  voulaient 
rien  en  abandonner  et  rêvaient  d'un  pro- 
gramme d'une  exécution  irréalisable. 

Le  drame  de  i8ï5  suspendit  pendant  plu- 
sieurs mois  les  pourparlers,  et  on  sait  quels 
furent  pendant  les  Cent  jours  les  rapports  de 
Napoléon  et  du  Saint-Siège.  Cette  courte  pé- 
riode, prétexte  de  tant  de  troubles,  avait 
encore  accentué  la  scission  entre  les  prêtres 
dissidents  et  les  évoques.  Parmi  ceux-ci, 
quelques-uns  avaient  hautement  affirmé  leurs 
préférences  pourle  régime  impérial.  Le  clergé 
avait  donc  subi  un  choc  grave,  et,  bien  que 
Téloignement  définitif  de  Napoléon  dût  enlever 
aux  prélats  bonapartistes  toute  espérance,  il  ne 
semblait  guère  opportun  de  chercher  à  obtenir 
leurs  démissions  et  de  susciter  ainsi  des  divi- 
sions nouvelles. 

Tel  était  bien  le  sentiment  de  l'archevêque 
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de  Reims  qui,  consulté  par  Talleyrand,  alors 
chef  du  gouvernement,  lui  répondait  qu'il  ne 
conviendrait  pas  de  proposer  aucune  mesure, 
«  qui  put  aifliger  »  les  évoques  institués  par  le 
Concordat  de  1801. 

Quelque  grand  que  fut  son  désir  de  com- 
bler promptement  les  graves  lacunes  que 
présentait  cet  accord,  ce  prélat  déconseillait 
aussi  au  Roi  d'en  demander  le  retrait  au  Pape 
par  déférence  pour  la  personne  du  Souverain 
Pontife. 

Il  se  prononçait  seulement  pour  le  rétablis- 
sement de  principe  de  tous  les  sièges  anté- 
rieurs à  la  période  révolutionnaire,  bien  que 
les  circonstances  y  fussent  peu  favorables  et 
que  l'intention  du  Roi  fût  en  réalité  «  de  ne 
présenter  de  sujets  que  pour  80  sièges  »,  sauf 
à  les  augmenter,  si  l'état  des  finances  redeve- 
nait propice. 

Pie  YII,  pressenti,  ne  se  départait  pas 
de  son  attitude  première  et  continuait  à 
se  refuser  à  la  reconstitution  globale  de  tous 
les  anciens  sièges  épiscopaux,  réduits  ensuite 
à  80.  Cette  mesure  lui  paraissait  blessante  pour 
.  sa  dignité  et  peu  conforme  aux  intérêts  de  l'É- 
glise de  France,  le  Roi  avouant  lui-même  que 
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des  obstacles  matériels  s'opposaient  à  la  mise 
à  exécution  d'un  pareil  plan.  En  outre,  treize 
anciens  titulaires  *  de  sièges,  actuellement 
occupés  par  des  prélats  nommés  à  la  suite  du 
Concordat  de  1 80 1 ,  n'avaient  pas  démissionné  ; 
de  sérieux  conflits  de  juridiction  pourraient 
donc  surgir  entre  les  possesseurs  actuels  et 
leurs  prédécesseurs,  en  cas  de  rétablissement 
total  de  tous  les  anciens  sièges.  Pie  VII  avait 
donc  des  motifs  impérieux  de  garder  l'attitude 
la  plus  réservée  :  il  ne  fallait  pas  se  dissi- 
muler, en  effet,  qu'un  nouveau  Concordat 
offrait,  dans  son  exécution,  les  obstacles  les 
plus  épineux,  ceux  de  concilier  des  intérêts 
nouveaux  et  définitivement  acquis  avec  des 
droits  indiscutables  et  anciens  que  seuls  des 
événements  extraordinaires  avaient  pu  sus- 
pendre, mais  non  prescrire.  Les  prélats  non 
démissionnaires  regardaient  comme  entachés 
de  nullité  tous  les  actes  conclus  entre  Napo- 
léon et  le  Pape  et  revendiquaient  leurs  anciens 

1  MM.  de  Talleyrand,  archevêque  de  Reims;  de  Bonnac, 
évêque  d'Agen  ;  Amelot,  de  Vannes  ;  de  Thémines,  de  Blois  ; 
de  Béthisy,  d'Uzès  ;  de  Caux,  d'Aire  ;  du  Chilleau,  de  Cha- 
lon-sur-Saône ;  de  la  Laurentie,  de  Nantes  ;  de  Villedieu, 
de  Digne;  de  Vareillcs,  de  Gap  ;  de  La  Fare,  de  Nancy; 
■de  Yintimille,  de  Carcassoune  ;  de  Coucy,  de  La  Rochelle. 
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sièges  sans  vouloir  rien  concéder  de  leurs 
prérogatives.  Le  Pape  était  donc  dans  la  situa- 
tion la  plus  délicate. 

Les  pourparlers ,  repris  à  la  fm  de  l'année  1 8 1 5 , 
traînaient  en  longueur. 

On  n'entrevoyait  pas  encore  d'issue  malgré 
l'insistance  du  Roi  qui  invoquait  la  nécessité 
de  panser  les  blessures  de  l'Église  de  France. 
Chacune  des  deux  parties  tenait  à  ses  réserves; 
en  outre,  depuis  i8i4,  la  pensée  de  l'instabi- 
lité de  la  Restauration  et  la  position  péril- 
leuse des  Bourbons  ne  préoccupaient  pas 
moins  Pie  YII. 

La  rentrée  triomphale  de  Napoléon  n'avait 
que  trop  justifié  ses  appréhensions.  Pouvait- 
il  donc  se  prêter  à  des  changements  aussi 
graves  dans  le  Concordat  de  1801 ,  avant  d'avoir 
acquis  la  certitude  que  la  monarchie  avait  en 
France  des  fondements  suffisants  pour  résister 
à  tous  les  assauts  et  triompher  de  Phostilité 
d'une  partie  de  l'armée  et  de  la  nation  ? 

Le  Roi  prit  alors  une  mesure  dont  FefPet 
sur  la  marche  des  négociations  pouvait 
être  des  plus  heureux.  11  écrivit,  le  12  no- 
vembre 181 5  aux  anciens  évêques,  réduits 
I  alors  à  i3  comme  on  Ta  vu,  que,  s'ils  ne  démis- 
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sionnaient  pas,  leur  refus  compromettrait  les 
démarches  qu'il  avait  engagées  au  Vatican  en 
vue  d'un  nouveau  Concordat;  il  les  pressait 
donc  instamment  de  faciliter  sa  tâche  et  de  con- 
courir au  bien  de  l'Eglise  en  accomplissant  ce 
sacrifice.  Pour  atténuer  l'amertume  qu'ils  pour- 
raient en  ressentir,  Louis  XVllI  leur  laissait 
tacitement  entendre  qu'il  s'efforcerait  de  leur 
réserver  la  plupart  des  sièges  dont  il  allait 
demander  à  Rome  le  rétablissement.  Les  pré- 
lats obtempérèrent  en  très  grande  majorité 
au  vœu  du  Roi,  non  toutefois  sans  une  émo- 
tion mêlée  de  regrets  indicibles  ;  ils  étaient, 
en  effet,  depuis  de  longues  années,  titulaires 
de  diocèses  importants  ;  il  leur  en  coûtait 
profondément  de  renoncer  à  des  droits  évi- 
dents ;  mais  leur  zèle  religieux,  leur  grandeur 
d'âme,  firent  taire  la  voix  de  leur  intérêt 
privé,  et  ils  s'inclinèrent  devant  le  bien  de 
l'Eglise.  On  convint  d'une  formule  qui  décla- 
rait en  substance  que  les  évêques  désirant 
entrer,  autant  qu'il  leur  était  possible,  dans 
les  vues  du  Roi,  remettaient  comme  dépôt 
entre  ses  mains  des  actes  portant  le  titre  de 
démissions,  mais  qui  ne  pourront  en  avoir 
réellement  l'effet  que  quand  ils  verraient  et 
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jugeraient  les  principes  en  sûreté.  En  même 
temps,  ils  adressaient  au  Roi  une  lettre  col- 
lective dans  laquelle  ils  exprimaient  Topinion 
que  leurs  démissions  «  qu'ils  ne  donnaient 
que  par  déférence ,  seraient  certainement 
dédaignées  à  Rome  ». 

Le  Roi,  ayant  élevé  Pressigny  à  la  pairie,  le 
remplaça  au  mois  d'avril  i8i6parle  comte  de 
Blacas.  Ami  très  cher  de  Louis  XVIII  qu'il 
avait  accompagné  dans  les  principales  étapes 
de  son  exil,  confident  de  ses  pensées  les  plus 
intimes,  entièrement  dévoué  aux  Bourbons, 
il  semblait  être  l'homme  indiqué  pour  assu- 
mer une  tâche  difficile  et  la  mener  à  bien. 
Dans  les  instructions  détaillées  qui  lui  furent 
remises  le  25  avril  1816,  le  Roi  réclamait  de 
nouveau  au  Pape  le  rétablissement  de  tous 
les  anciens  évêchésde  France,  tels  qu'ils  exis- 
taient avant  1789,  mais  il  recommandait  à  son 
ambassadeur  de  «  ne  plus  parler  du  projet 
qu'il  avait  pu  avoir  d'en  réduire  ensuite  le 
nombre  »,  pour  éviter  ainsi  le  renouvelle- 
ment des  objections  déjà  présentées  par 
Pie  Vil. 

Blacas  devait  s'abstenir  de  prononcer  ou- 
vertement les  mots  «  de  révocation  du  Gon- 
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cordât  »,  afin  «  d'épargner  au  Pape  toute  appa- 
rence de  contradiction.   » 

Il  s'emploierait  à  mettre  habilement  en 
lumière  les  heureuses  conséquences  des 
lois  déjà  votées  par  les  Chambres  en  faveur 
du  clergé  et  que  compléteraient  ultérieure- 
ment de  nouvelles  dispositions  législatives. 
Enfin,  disait  le  Roi,  «  tous  les  anciens  évêques 
ont  donné  leur  démission.  Dès  lors,  toutes  les 
prétentions  qu'on  pouvait  avoir  à  craindre  de 
leur  part  sont  écartées  et  on  n'est  plus 
exposé  sur  ce  point  ni  à  des  conflits  d'auto- 
rité, ni  à  des  dissidences  dans  l'opinion 
publique.  L'autorité  et  Topinion  resteront  à 
ceux  qui  auront  reçu  leur  nomination  du  Roi 
et  leur  institution  du  Saint-Siège  ». 

Louis  XVIII  espérait  ainsi  prévenir  l'une 
des  principales  objections  soulevées  par  le 
Vatican,  toujours  préoccupé  des  rivalités  dan- 
gereuses qui  pourraient  s'élever  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  évoques. 

En  même  temps,  le  Roi  écrivait  au  Pape 
pour  lui  demander  «  le  retour  mutuel  à  cet 
ancien  Concordat  passé  entre  Léon  X  et 
François  P^'et  si  religieusement  observé  entre 
les  Souverains  Pontifes  et  les  Rois,  mes  pré- 
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décesseurs,  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution 
et  de  nos  calamités  ». 

Arrivé  à  Rome  à  la  fin  du  mois  de  mai, 
Blacas  dut  attendre  quelques  jours  avant  de 
pouvoir  saisir  le  cardinal  Gonsalvi,  secrétaire 
d'État,  de  la  grave  question  qu'il  avait  à 
traiter.  Il  l'aborda  enfin  au  cours  d'une  entre- 
vue qu'il  eut  avec  lui  le  8  juin.  Mais  l'entente 
ne  paraissait  pas  aisée.  Le  Pape  persistait  à 
considérer  le  rétablissement  de  tous  les  an- 
ciens évêchés  comme  détruisant  son  œuvre 
de  iSoi.  Il  lui  répugnait  de  l'abolir  si  peu 
d'années  après  son  exécution.  Parfaitement  au 
courant  de  la  pénurie  financière  en  France  et 
des  entraves  qu'elle  pourrait  apporter  à  la 
bonne  volonté  des  Chambres,  la  réalisation 
lui  en  semblait  problématique,  et  il  ne  pen- 
sait pas  que  de  larges  crédits  permissent 
de  reconstituer  l'Eglise  de  France  dans  son 
ancienne  intégrité.  Il  ne  voyait  donc  dans  les 
affirmations  de  Blacas  et  du  Roi  qu'une  ques- 
tion de  principe,  insoluble  en  fait. 

Les  doutes  émis  par  de  très  hautes  person- 
nalités relativement  à  l'accueil  défavorable 
que  le  Pape  pourrait  faire  aux  démissions  des 
anciens  évoques  n'étaient  pas  moins  fondés, 

6. 
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à  tel  pointqueBlacas  écrivait,  le  i8  juin,  à  Ri- 
chelieu :  ((  La  question  des  démissions  des 
évèques  restés  en  Angleterre  ou  rentrés  avec 
le  Roi  est  d'autant  plus  délicate  qu'un  jour 
où  Mgr  révoque  de  Saint-Malo  en  parlait  au 
Pape,  le  Saint  Père  dit  assez  vivement  :  «  Mais 
il  n'est  pas  question  de  démissions  \  » 

Pie  Vil  estimait,  en  effet,  que  des  événe- 
ments extraordinaires  ayant  motivé  son  acte 
de  1801,  les  évoques  réfugiés  à  Tétranger 
depuis  vingt  ans  devaient  s'incliner  devant 
rintérèt  supérieur  de  la  religion  et  se  regarder 
comme  démissionnaires. 

Le  Saint-Siège  exigeait  même  davantage. 
Dans  sa  lettre  du  18  juin,  Blacas  ajoutait  : 
«  Le  cardinal  Gonsalvi  m'a  donné  à  entendre 
que,  préliminairement,  il  conviendrait  peut- 
être  de  demander  un  acte  de  soumission  à 
MM.  les  évèques  non  démissionnaires,  appe- 
lés ici  évèques  anglais.  Je  n'oublierai  rien 
pour  détruire  cette  prétention,  mais  je  pré- 
vois que  j'éprouverai  bien  des  embarras  à  cet 
éofard  ^..  » 


^  Aff.  étr.,  fonds  Borne,  n'^  947. 
-  Idem. 
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Pie  VII  ne  se  préoccupait  pas  moins  des 
évêques  nommés  depuis  1801,  régulièrement 
investis  par  lui  et  qu'il  voulait  maintenir  dans 
leurs  diocèses  pour  les  considérations  que 
nous  connaissons.  Blacas  disait  à  ce  sujet  : 
«  Le  cardinal  Gonsalvi  pense  également  que 
le  Roi  laissera  aux  évêques  actuels  leurs 
sièges  respectifs,  sauf  trois  ou  quatre  qui  sont 
indignes  de  les  occupera  » 

La  discussion  se  poursuivait  sans  résultat 
appréciable.  Pourtant  Blacas,  résolu  à  aboutir 
rapidement,  mettait  tout  en  œuvre  à  cet 
effet.  Au  début  de  juillet,  dans  une  conver- 
sation avec  Gonsalvi,  il  lui  donna  des  preuves 
nombreuses  des  sentiments  de  fidélité  que  les 
populations  commençaient  à  témoigner  aux 
Bourbons,  de  rafTermissement  de  la  puissance 
du  Roi  ;  il  s'ingéniait  à  lui  démontrer  l'impos- 
sibilité matérielle  d'un  nouveau  retour  de  Bo- 
naparte. Dans  un  langage  vibrant  de  cœur  et 
de  conviction  raisonnée,  il  exposait  au  Secré- 
taire d'Etat  les  dangers  toujours  plus  grands 
que  courrait  en  France  le  catholicisme  si  une 
nouvelle  charte  religieuse  n'intervenait,  si  les 

^  u4ff.  étv.,  fonds  Home,  n'^  9  Î7. 
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lenteurs  du  Pape  ne  faisaient  pas  enfin  place  à 
une  ferme  résolution  de  seconder  les  efforts 
du  Roi. 

Ce  vigoureux  plaidoyer  devait  avoir  son 
effet.  Le  Saint-Siège,  n'ayant  plus  à  redouter 
aujourd'hui  la  rentrée  de  Napoléon  et  le 
renversement  de  la  monarchie,  pouvait  se 
montrer  plus  accommodant,  accepter  des  con- 
cessions que,  quelques  mois  plus  tôt,  il  n'en- 
visageait qu'avec  crainte.  Ne  l'accuserait-on 
pas  d'ailleurs  de  mauvais  vouloir,  de  fluctua- 
tions fâcheuses,  s'il  résistait  plus  longtemps,  et 
les  libéraux  français  ne  seraient-ils  pas  les 
premiers  à  les  exploiter  pour  susciter  en 
France  un  nouveau  courant  antireligieux, 
une  autre  agitation  antipapale  ?  Pie  VII  le 
comprit.  Le  ii  août,  Blacas  pouvait  enfin 
informer  Richelieu  de  la  remise  de  trois  notes  : 
elles  portaient  en  substance  que  le  Pape  se 
prêtait  au  rétablissement  du  Concordat  passé 
jadis  entre  Léon  X  et  François  I",  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  circons- 
cription des  diocèses  et  que  les  titulaires  des 
archevêchés  et  évêchés  érigés  par  le  Concor- 
dat de  1801  seraient  maintenus.  Us  pourraient 
toutefois,    si  le    Roi   en   décidait    ainsi,   être 
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transférés  à  d'autres  sièges  et  il  lui  serait  loi- 
sible de  prendre  d'accord  avec  le  Pape  «  des 
mesures  canoniques  contre  quelques-uns  des 
évoques  actuels  dont  la  conduite  a  pu  donner 
lieu  à  des  plaintes  ^  ». 

Afin  de  prévenir  le  mécontentement  dans 
certaines  parties  de  la  France,  où  les  esprits 
étaient  toujours  tourmentés,  le  Pape  deman- 
dait au  Roi  de  ne  placer  les  treize  anciens 
évèqiies  qu'à  la  tête  de  diocèses  difFérenfs  de 
ceux  qu'ils  occupaient  en  1789  et  «  ils  devraient 
s'adresser  au  Pape  pour  lui  demander,  selon 
les  formes  d'usage,  les  bulles  d'institution^  )>. 
Cette  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'aux  yeux  du  Saint-Siège,  ces  prélats  n'étaient 
plus,  comme  on  sait,  titulaires  de  leurs  an- 
ciens sièges. 

Dans  cette  circonstance,  faisant  abstraction 
de  toute  question  personnelle,  ils  se  soumi- 
rent encore,  n'envisageant  que  la  paix  du 
royaume  et  le  bien  de  l'Église.  En  faisant  part 
à  fjlacas  de  leurs  dispositions  conciliantes, 
Richelieu  s'exprimait  ainsi  :  «  Ils  sont  fidèles 
sujets  du  Roi  et  M.  l'archevêque  de  Reims  ne 

^  Alf.   cfr..  fonds  Rome,  n'^  947. 
-  Jdeiii. 
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doute  pas  qu'ils  n'adressent  à  Sa  Sainteté  des 
lettres  d'hommage  dans  Tesprit  de  celle  dont 
vous  m'avez  parlé  \  » 

Tous  déférèrent  alors  dans  un  court 
délai  au  vœu  de  Pie  VII,  quelque  tristesse 
qu'ils  en  ressentissent,  car  certains  étaient 
depuis  1770  revêtus  de  la  dignité  épiscopale, 
et  on  comprend  tout  ce  que  pouvait  avoir 
de  douloureux  le  sacrifice  immense  que 
le  Pape  réclamait  d'eux.  Le  i4  novembre,  Ri- 
chelieu transmettait  ainsi  leurs  lettres  à  Bla- 
cas  :  «  Leur  démarche  et  le  parti  que  vous 
saurez  en  tirer  doivent  aplanir  les  dernières 
difficultés  que  vous  avez  rencontrées  ^  » 

Le  14  septembre,  le  Concordat  était  signé 
dans  les  termes  indiqués  ci-dessus. 

Pour  laisser  au  Roi  la  faculté  de  ne  rétablir 
qu'un  nombre  de  sièges  limité,  vu  les  faibles 
disponibilités  budgétaires,  Blacas  avait  habi- 
lement fait  insérer  dans  cette  convention  une 
clause  d'après  laquelle  le  chiffre  en  serait 
déterminé  d'un  commun  accord  entre  le  Roi 
et  le  Pape,  «  comme  étant  le  plus  avantageux 
pour  le  bien   de  la  religion.   »   Louis  XVIII 

*  Aff:  étr.,  fonds  Borne,  n^  947. 
2  Idem . 
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avait  donc  toute  la  latitude  nécessaire  et, 
comme  le  faisait  à  bon  droit  remarquer  Blacas 
à  Richelieu  dans  une  lettre  du  6  septembre, 
«  ce  sera  le  Roi  plutôt  que  le  Pape  qui,  en 
cela,  fera  à  sa  volonté  ». 

Les  autres  dispositions  étaient  relatives  à 
l'abrogation  des  articles  organiques  du  Con- 
cordat de  1801,  publiés  à  l'insu  du  Pape  le 
18  avril  1802,  aux  dotations  à  affecter  aux 
sièges  à  créer  ou  existants,  et  une  clause  spé- 
ciale, stipulant  que  les  «  abbayes,  prieurés  et 
autres  bénéfices  ne  seraient  pas  rétablis  », 
donnait  une  satisfaction  suffisante  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  qu'il  s'agissait  de 
rassurer,  tout  en  enlevant  ainsi  au  parti  libéral 
un  nouveau  sujet  de  discussions  et  d'attaques 
qui  n'eussent  pas  manqué  d'être  violentes. 

Le  Pape  avait  également  formulé  des 
réserves  au  sujet  du  Gomtat  Venaissin, 
ancienne  possession  du  Saint-Siège.  Mais 
Louis  XYIII  s'était  montré  intraitable  sur  ce 
point,  et  Blacas,  qui  avait  reçu  l'ordre  formel 
de  n'accepter  aucune  transaction,  rendait  ainsi 
compte  à  Richelieu  de  sa  conversation  avec 
le  secrétaire  d'Etat  :  «  J'ai  discuté  pendant 
plus  de  deux  heures  avec  le  cardinal  Gonsalvi 
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sur  les  moyens  d'accorder  les  deux  cours  rela- 
tivement à  la  question  d'Avignon...  Je  huai  dit 
que  la  possession  en  avait  été  solennellement 
garantie  à  la  France  par  tous  les  traités  et 
spécialement  par  ceux  qui  ont  rendu  au  Pape 
ses  anciens  États...  en  un  mot,  que  je  ne  pou- 
vais céder  sur  ce  point  et  que,  si  la  bulle  pour 
la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  ren- 
fermait une  protestation  quelconque,  elle 
serait  refusée  en  France^.  » 

Cette  négociation  avait  fait  honneur  à  Blacas. 
En  quelques  semaines,  il  avait  débrouillé  une 
situation  épineuse.  Il  était  arrivé  à  concilier 
dans  une  mesure  suliisante  les  prétentions  des 
deux  parties  en  cause.  On  pouvait  entrevoir 
un  résultat  heureux. 

Mais  Louis  XVIII,  à  l'intelligence  duquel 
on  était  unanime  à  rendre  hommage  n'était 
pourtant  pas  sans  craintes.  Les  libéraux  et 
tous  les  anciens  révolutionnaires  recommen- 
çaient à  s'agiter.  Ils  grossissaient  à  plaisir  les 
moindres  actes  tentés  en  faveur  du  clergé  : 
ceux-ci  leur  apparaissaient  comme  dangereux 
pour  l'état  intérieur  de  la  France,  compromet- 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n"^  947. 
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tant  les  libertés  de  TEglise  gallicane  et  favo- 
risant rultra-montanisme.  Cet  état  de  choses 
va  détruire  TefFet  des  négociations  que  l'on 
croyait  heureusement  terminées.  Il  fallut  re- 
commencer à  traiter  sur  de  nouvelles  bases. 
Pendant  toute  la  suite  des  pourparlers  qui 
s'engagèrent  alors  et  devaient  aboutir  huit 
mois  plus  tard  à  une  autre  convention,  puis 
ultérieurement,  et  lors  du  dépôt  qui  en  fut 
fait  aux  Chambres,  le  Roi  ne  sera  obsédé  que 
par  ridée  de  donner  à  un  parti  remuant  et  dan- 
gereux assez  de  satisfactions  pour  amoindrir 
à  ses  yeux  la  portée  du  Concordat,  tout  en 
rassurant  secrètement  le  Pape  sur  ses  inten- 
tions personnelles. 

Il  est  intéressant  de  suivre  cette  évolution, 
d'en  analyser  les  phases  qui  se  termineront 
par  un  échec  complet,  irrémédiable,  sous  la 
pression  de  Tirritation  croissante  des  libéraux 
et  des  doctrinaires,  et  de  Texplosion  de  leurs 
sentiments  antireligieux. 


GtlAPITRE  IV 

MODIFICATIONS  AU  NOUVEAU  CONCORDAT 

Le  I "octobre  1 8i6,  Richelieu  avise  Blacas  que 
«  le  Roi  a  donné  son  assentiment  au  Concordat 
en  insérant  cependant  dans  la  ratification  une 
réserve  qui  empêche  de  penser  que  son  inten- 
tion puisse  jamais  être  de  porter  atteinte  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane  et  d'infirmer  les 
sages  règlements  que  les  Rois,  ses  prédéces- 
seurs, ont  fait  à  diverses  époques  pour  les 
assurer  contre  les  prétentions  ultramon- 
taines  ^  ». 

Pourtant,  si  le  Pape  opposait  une  résistance 
trop  forte  à  ces  prétentions,  le  Roi  consenti- 
rait à  ratifier  néanmoins  la  convention;  mais 
Blacas  devrait  y  joindre  une  note  officielle 
spécifiant  de  la  façon  la  plus  nette  «  que  S.  M 
n'entend  porter  aucun  préjudice  aux  libertés 
de   l'Eglise   gallicane,  ni  déroger  en  aucune 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  947. 


MODIFICATIONS    AU    JÎOUVEAU    CONCORDAT        m 

manière  aux  maximes  établies  en  France  avant 

De  son  côté,  le  Pape  avait  formulé  de  nou- 
velles exigences.  L'article  5  de  la  Charte,  qui 
accordait  protection  à  tous  les  cultes,  tout  en 
proclamant  la  religion  catholique,  religion  de 
l'État,  n'avait  jamais  été  admis  volontiers  à 
Rome.  On  le  considérait  comme  trop  large, 
trop  extensif.  On  avait  au  fond  le  secret  désir 
de  revenir  aux  principes  anciens  et  on  allait 
jusqu'à  prétendre  que  le  Pape  ne  pourrait 
accorder  une  faveur  ou  une  dignité  quelconque 
aux  ecclésiastiques  français  qui  s'adresseraient 
à  lui,  que  s'ils  rétractaient  d'abord  le  serment 
qu'ils  «  auraient  été  dans  le  cas  n  de  prêter  à 
l'article  ci-dessus.  Tel  était  le  sens  de  la  note 
remise  au  début  de  septembre  par  Gonsalvi  à 
Blacas.  Ainsi,  à  l'heure  même  où  l'on  croyait 
toucher  au  port,  des  obstacles  inattendus,  sur- 
gissant de  part  et  d'autre,  remettaient  tout  en 
question  et  Ton  pouvait  s'attendre  à  une  grave 
controverse. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  ainsi  en  discus- 
sions stériles,  le  Pape  maintenant  sa  volonté, 

^  Jff.   étr.,  fonds  Rome,  n°  <^f\']. 
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le  Roi  déclarant  ne  vouloir  se  prêter  à  la 
ratification  du  Concordat,  sans  réserve  aucune 
dans  Facte  même,  que  si  le  Pape  acceptait  la 
lettre  d'hommage  des  évoques  non  démission- 
naires et  s'il  renonçait  à  ses  prétentions  rela- 
tives à  la  rétractation  du  serment.  «  Quelque 
force  qu'ait  acquise  le  gouvernement  dans 
ces  derniers  temps,  écrivait  Richelieu  à  Blacas 
le  i4  mars  1817,  comment  parviendrait-il  à 
justifier  un  acte  qui  mettrait  la  France  dans 
une  position  plus  fâcheuse  qu'elle  ne  le  serait 
s'il  n'existait  pas. . .  ;  jamais  on  ne  s'accoutumera 
en  France  à  l'idée  de  voir  la  Cour  de  Rome 
s'immiscer  dans  nos  institutions  ^  ». 

Et,  le  12  avril,  il  revenait  avec  plus  de  force 
encore  sur  ces  considérations,  ajoutant  : 
«  L'obstination  que  la  Cour  de  Rome  montre 
dans  cette  circonstance  est  bien  propre  à  faire 
faire  des  réflexions,  même  sur  la  convention 
que  nous  étions  sur  le  point  de  faire  avec  elle. 
En  eff'et,  le  rétablissement  du  Concordat  de 
Léon  X  et  de  François  P""  et  Tannulation  des 
Articles  organiques  nous  laissent  précisément 
à  la  merci  de  la  Cour  de  Rome.  Le  projet  que 

*  AfJ.  étr.,  fonds  Rome,  n""  948. 
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nous  avions  de  faire  une  déclaration  solennelle 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  qui  aurait 
été  convertie  en  loi  de  TEtat,  aurait,  d'après 
les  dispositions  que  nous  voyons,  excité  toute 
la  malveillance  de  Rome  qui,  probablement 
nous  aurait  refusé  les  bulles  de  nos  nouveaux 
évêques.  Il  paraît  que  le  Pape  ne  veut  céder 
qu'à  la  peur,  et  il  faut  attendre  pour  traiter  avec 
lui  que  nous  puissions  lui  en  faire/  » 

Le  comte  de  Blacas,  jugeant  indispensable 
de  s'expliquer  verbalement  avec  le  Roi  et  esti- 
mant que  son  absence  de  Rome  pendant 
quelque  temps  aurait  pour  effet  de  susciter 
une  certaine  émotion  et  peut-êlre  d'ébranler 
le  Pape,  toujours  inflexible  dans  ses  vues 
se  rendit  à  Paris  à  la  fin  de  mars  1817. 
Son  attente  ne  fut  point  déçue.  Quelques 
heures  à  peine  après  son  départ,  les  bruits  les 
plus  divers  se  répandirent  tant  au  Vatican 
qu'au  sein  même  du  Corps  diplomatique.  Cer- 
tains alTirmaient  qu'on  était  à  la  veille  de  la  rup- 
ture des  négociations,  toute  entente  entre  le 
Roi  et  le  Pape  devenant  impossible.  Consalvi 
n'était  pas  le  moins  impressionné.  Il  avait  mer- 

^  Aff.  étr.,  fonds  Borne,  n"^  9  i8. 
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veilleusement  servi  les  vues  du  Pape,  mais  il 
n'était  pas  sans  se  rendre  compte  de  la  très 
fâcheuse  impression  que  produisaient  en  Italie, 
à  l'étranger  et  en  France,  tous  ces  atermoie- 
ments successifs,  auxquels  il  importait  de 
mettre  enfin  un  terme  par  des  concessions 
réciproques.  Il  insistait  en  ce  sens  auprès  de 
Pie  YII,  ne  voulant  rien  abdiquer  de  ses 
droits,  rien  compromettre  d'autre  part  dans  les 
derniers  pourparlers  pour  sauver  TEglise  de 
France  menacée. 

L'arrivée  inattendue  de  Blacas  à  Paris  donna 
prise  à  mille  interprétations  contradictoires. 
On  annonçait  déjà  la  formation  d'un  minis- 
tère d'ultras  dans  lequel  entreraient  Poli- 
gnac  et  Yillèle.  D'autre  part,  la  réserve 
qu'observait  notre  ambassadeur  à  l'égard  de 
Decazes,  de  Pasqiiier  et  de  la  plupart  des 
ministres,  qu'on  avait  toujours  tenus  à  l'écart 
des  négociations,  avivait  la  méfiance  que 
lui  témoignaient  les  libéraux  et  les  modé- 
rés. Le  Roi,  prévenu  par  des  membres  du 
Corps  diplomatique,  prescrivit  à  Blacas  de 
repartir  dans  le  plus  bref  délai,  ce  qui  com- 
bla de  joie  les  libéraux.  Montlosier  signale, 
en  effet,    ainsi  cet  incident  à  Barante   :  «  Ce 
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que  nous  avons  vu  dans  le  Moniteur^  de 
samedi  relativement  à  M.  de  Blacas  nous  a 
ressuscites;  nous  en  étions  à  la  mort  de  sa 
réapparition  subite  ;  Fair  de  Rome  est  néces- 
saire à  sa  santé  et,  puisqu'il  s'y  plaît,  il  nous 
plaît  beaucoup  qu'il  y  soit  ^  »  Louis  XVIII 
avait  eu  pourtant  avec  Blacas  des  entretiens 
importants  et  lui  avait  remis  de  nouvelles  ins- 
tructions. Son  retour  à  Rome  était  attendu  avec 
impatience,  et  fut  salué  avec  joie.  Il  reprit  aus- 
sitôt avec  Gonsalvi  les  conversations  interrom- 
pues pendant  quelques  semaines.  Ses  entre- 
vues avec  le  Roi  et  les  ministres  avaient  surtout 
porté  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
apaiser  les  réclamations  que  ne  manqueraient 
pas  d'élever  contre  la  convention  les  libéraux 
intransigeants,  et  prévenir  ainsi  des  discus- 
sions qui  pourraient  être  graves.  Il  parvint 
non  sans  peine  à  démontrer  à  Gonsalvi  F  ur- 
gence d'apporter  à  cet  acte  les  tempéraments 
indispensables  au  but  visé  par  le  Roi.  On  con- 

^  Moniteur,  i6  avril  1817  :  «  Il  paraît  certain  que  le 
séjour  de  M.  le  comte  de  Blacas  sera  de  très  courte  durée, 
et  que  S.  Exe.  repartira  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine  pour  Rome.    » 

'^  Archives  du  baron  de  Barante  (Lettre  de  Montlosier 
à  Barante  en  date  du  i*^"^  mai  181 7). 
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vint  donc  de  compléter  par  certaines  disposi- 
tions additionnelles  le  concordat  signé  en 
septembre  1816. 

On  stipulait  notamment  à  Farticle  3  que 
les  articles  organiques  seraient  abrogés  «  en 
ce  qu'ils  avaient  de  contraire  à  la  doctrine  et 
aux  lois  de  l'Eglise  ».  «  D'après  le  droit  public 
actuel  de  France,  disait  Richelieu  à  Blacas 
dans  ses  dernières  instructions,  les  lois  ne 
peuvent  être  abrogées  qu'avec  le  concours  des 
deux  Chambres  ;  or,  les  articles  organiques 
ont  été  publiés  comme  lois  d'Etat  et  la  plu- 
part devront  nécessairement  le  régir  encore... 
Abroger  par  un  traité  de  pareils  articles,  sans 
restriction,  ni  distinction,  c'est  exposer  le 
Gouvernement  à  être  taxé  d'abuser  du  pouvoir 
de  conclure  des  traités  pour  détruire  les  lois  ; 
c'est  mettre  le  Roi  dans  la  nécessité  d'en  pro- 
poser de  nouvelles  pour  les  remplacer  et,  par 
conséquent,  jeter  en  France  une  nouvelle 
cause  d'agitation  et  de  désordre*.  » 

L'article  12  spécifiait  qu'il  s'agissait  bien  du 
rétablissement  du  Concordat  en  vigueur  en 
France   jusqu'en    1789.   Ce   texte   ne   donnait 

*  Aff.  étr.j  fonds  Rome,  n*^  948. 
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prise  à  aucune  ambiguïté  et  laissait  subsister 
toutes  les  lois  promulguées  sur  les  matières 
ecclésiastiques  depuis  François  I"  jusqu'à  la 
Révolution.  Les  nombreux  partisans  du  main- 
tien de  Tancienne  législation  civile  et  du  droit 
public  français  relatif  au  clergé  obtenaient 
donc  ainsi  une  nouvelle  satisfaction.  On  leur 
en  donnait  une  autre  par  la  promesse  formelle 
que  faisait  le  Saint-Siège  de  renouveler  les 
engagements  déjà  pris  par  lui  à  Tégard  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  dans  la  bulle 
qui  confirmerait  les  ratifications  ou  réglerait 
la  difficile  question  de  la  circonscription  des 
diocèses.  Leur  sécurité  était  ainsi  complète. 
Aucune  revendication  ne  pourrait  y  apporter 
une  cause  de  trouble  ou  de  dépossession  quel- 
conque. 

Enfin  le  Roi  n'acceptait  pas  la  demande  du 
Pape  relative  au  serment  et  ne  lui  adressait  à 
ce  sujet  aucune  lettre  autographe,  comme  il  le 
désirait  :  une  semblable  démarche  aurait  sou- 
levé en  France  les  protestations  les  plus  graves. 
Blacas  était  cependant  autorisé  à  laisser  offi- 
ciellement, au  nom  de  Louis  XVIII,  entre  les 
mains  de  Pie  VII,  une  déclaration  annexe  pour 
anéantir  ses  craintes.  Rédigée  aussitôt,  elle  por- 

7- 
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tait  que  «  Sa  Majesté  Catholique  a  du  assurer  à 
tous  ceux  de  ses  sujets  qui  professentles  autres 
cultes  établis  en  France  le  libre  exercice  de 
leur  religion  et  le  leur  a,  en  conséquence, 
garanti  par  la  charte  et  le  serment  que  S.  M. 
y  a  prêté.  Mais  ce  serment  ne  saurait  porter 
atteinte  ni  aux  dogmes,  ni  aux  lois  de  l'Eglise, 
le  soussigné  étant  autorisé  à  déclarer  qu'il 
n'est  relatif  qu'à  ce  qui  concerne  l'ordre  civil. 
Tel  est  l'engagement  que  le  Roi  a  pris  et  qu'il 
doit  maintenir.  Tel  est  celui  que  contractent 
ses  sujets  en  prêtant  serment  d'obéissance  à 
la  charte  et  aux  lois  du  Royaume,  sans  que 
jamais  ils  puissent  être  obligés  par  cet  acte 
à  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  de  Dieu  et 
de  l'Eglise  ^  ». 

Le  concordat  fut  enQn  signé  le  ii  juin\  Le 
nombre  des  sièges  épiscopaux  était  porté  de 

^  Aff.   étr.,  fonds  Rome,  n"^'  948. 

^  Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité,  S.  S. 
le  Souverain  Pontife  Pie  YII  et  S.  M.  Très  Chrétienne, 
animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux  qui,  depuis  tant 
d'années,  affligent  lEglise  cessent  entièrement  en  France, 
et  que  la  religion  reU'ouvc  dans  ce  royaume  son  ancien 
éclat,  pui&qu'eniîu  l'heureux  retour  du  pelit-fils  de  saint 
Louis,  sur  le  trône  de  ses  aïeux,  permet  que  le  régime 
ecclésiastique  y  soit  plus  convenablement  réglé,  ont  à  ces 
fins  résolu  de  faire  une  nouvelle  convention  solennelle,  se 
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5o  à  92.  Le  Pape,  en  notifiant  aux  Evoques  les 

réservant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement  et  d'un  com- 
mun accord  aux  intérêts  delà  religion  catholique. 

En  conséquence,  S.  S.  le  Souverain  Pontife  le  pape  Pie  VII 
a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  S.  Em.  Hercule  Con- 
salvi,  cardinal  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  diacre  de 
Sainte-Agathe  ad  suburram,  son  Secrétaire  d'Etat  ;  et 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  S.  Exe.  M.  Pierre- 
Louis-Jcan-Casimir  comte  de  Blacas,  marquis  d'Aulps  et 
des  Rolands,  pair  de  France,  grand-maître  de  la  Garde- 
robe,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  Saint-Siège,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Le  Concordat  passé  entre  le  Souve- 
rain Pontife  Léon  X  et  le  roi  de  France  François  I^i'  est 
rétabli. 

Aux.  2.  —  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le 
Concordat  du  i5  juillet  1801  cesse  d'avoir  son  effet. 

Art.  3.  —  Les  articles  organiques  qui  furent  faits  à. 
l'insu  de  S.  S.,  et  publiés  sans  son  aveu,  le  8  avril  1802,  ea 
même  temps  que  le  dit  Concordat  du  i5  juillet  1801,  sont, 
abroges  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doctrine  et  aux 
lois  de  l'Eglise. 

Art.  4-  —  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le 
royaume  de  France  par  la  bulle  de  S.  S.,  du  29  no- 
vembre i8oi,  seront  rétablis  en  tel  nombre  qui  sera  con- 
venu d'un  commun  accord,  comme  étant  le  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  religion. 

Art.  5.  —  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épisco-- 
palcs  du  royaume  de  France,  érigées  par  ladite  bulle  an 
29  novembre  1801,  sont  conservées  ainsi  que  leurs  titu- 
laires actuels. 

Art.  6.  —  La  disposition  de  l'article  précédent,  relatif 
à  la  conservation  desdits  titulaires  actuels  dans  les  arche- 
vêchés et  évêchés   qui  existent  maintenant  en   France,  ne 
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modifications  faites  dans  les  circonscriptions 
respectives  de  leurs  diocèses,  les  invitait 
à  lui  faire  parvenir  aussitôt  leurs  lettres 
d'adhésion.  Tous  s'y  prêtèrent,  affirmant  en- 
core dans  cette  circonstance  leur  immuable 
soumission  aux  décisions  du  Saint-Siège.  Le 
24  juillet,  Richelieu  pouvait  transmettre  leurs 

pourra  empêcher  des  exceptions  particulières  fondées  sur 
des  causes  graves  et  légitimes,  ni  que  quelques-uns  des- 
dits titulaires  ne  puissent  être  transférés  à  d'autres 
sièges. 

Art.  7.  —  Les  diocèses,  tant  de  sièges  existans  que  de 
ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le 
consentement  dos  titulaires  actuels  et  des  chapitres  des 
sièges  vacans,  seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus 
adaptée  à  leur  meilleure  administration. 

Art.  8.  — Usera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  exis- 
tans qu'à  ériger  de  nouveau,  une  dotation  convenable  en 
biens-fonds  et  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera  donné  à 
leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  améliorer  leur 
sort.  Il  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapitres, 
des  cures  et  des  séminaires,  tant  existans  que  de  ceux  à 
établir. 

Art.  9.  —  S.  S.  et  S.  M.  Très  Chrétienne  connaissent 
tous  les  maux  qui  assiègent  l'Église  de  France.  Elles 
savent  également  combien  la  prompte  augmentation  du 
nombre  des  sièges  qui  existent  maintenant  sera  utile  à  la 
religion  :  en  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage 
aussi  éminent,  S.  S.  publiera  une  bulle  pour  procéder 
sans  retour  à  l'érection  et  à  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses. 

Art.  10.  —  S.  M.  Très  Chrétienne,  voulant  donner  un 
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réponses  à  Blacas  et  tout  différend  semblait 
maintenant  écarté.  Les  titulaires  des  nouveaux 
sièges  furent  immédiatement  nommés,  leurs 
noms  publiés,  et  le  Roi  les  invita  à  se  rendre 
à  Paris.  Les  bulles  d'institutions  commen- 
cèrent à  arriver. 

Se  conformant  au  désir  du  Roi,  la  plupart 

nouveau  témoignage  de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera, 
de  concert  avec  le  Saint  Père,  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  faire  cesser,  le  plus  tôt  possible,  les 
désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la 
religion  et  à  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise. 

Art.  II.  —  Les  territoires  des  anciennes  abbayes  dites 
nullius  seront  unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels 
ils  se  trouveront  enclavés  à  la  nouvelle  circonscription. 

Art.  la.  —  Le  rétablissement  du  Concordat,  qui  a  été 
suivi  en  P'rance  jusqu'en  1789  (stipulé  par  l'article  pre- 
mier de  la  présente  Convention),  n'entraînera  pas  celui 
des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  qui  existaient  à 
cette  époque.  Toutefois,  ceux  qui  pourraient  être  fondés  à 
l'avenir  seront  sujets  aux  règlements  prescrits  dans  ledit 
Concordat. 

Art.  i3.  —  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  dans  un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut*. 

Art.  14.  —  Dès  que  les  dites  ratifications  auront  été 
échangées,  S.  S.  confirmera  par  une  bulle  la  présente 
convention,  et  elle  publiera  aussitôt  après  une  seconde 
bulle  pour  fixer  la  circonscription  des  diocèses. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Rome,  le   11  juin  1817. 

*  Elles  furent  échangées  à  Rome  le  14  juillet  1817. 
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des  évoques  nommés  à  la  suite  du  Concordat 
de  1801  lui  avaient  remis  leurs  démissions^  la 
subordonnant  toutefois  au  consentement  du 
Saint-Siège.  N'ayant  pas  reconnu  cette  conven- 
tion, le  Roi  estimait  que  ces  prélats  devaient 
recevoir  de  lui  de  nouvelles  lettres,  ce  qui 
constituerait  pour  la  couronne  une  satisfaction 
suffisante  et  en  sauvegarderait  l'honneur  aux 
yeux  du  pays.  L'arciievêque  de  Reims  avait 
donc  cru  devoir  leur  demander  ce  sacrifice  dès 
le  mois  d'octobre  1816,  malgré  la  clause  spé- 
ciale du  Concordat  les  maintenant  dans  leurs 
fonctions  :  «  Ma  lettre,  écrivait-il  au  Roi  à 
cette  époque,  a  eu  assez  de  succès  pour  qu'on 
puisse  espérer  maintenant  le  résultat  qu'on 
se.  proposait^  )>.  Le  bel  exemple  de  désinté- 
ressement que  ces  prélats  donnèrent  en  cette 
occasion  n'est  pas  Tun  des  faits  les  moins 
marquants  de  l'histoire  de  l'Eglise  à  celte 
époque.  Si  on  le  rapproche  de  la  conduite 
identique  des  «  évêques  anglais  »,  deux  an- 
nées auparavant,  les  nobles  sentiments  «  de 
tout  ce  qui  portait  en  France  le  caractère  épis- 
copal  »  apparaîtront  dans  toute  leur  grandeur. 

^  Aff .  étr. ,  fonds  lîoine,  n*^  947  . 
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Malgré  les  instances  pressantes  de  Louis 
XVIII  auprès  du  Pape,  auquel  il  avait  écrit 
spécialement,  Pie  Vil  s'opposa  de  toutes  ses 
forces  à  la  mesure  prise  par  le  Pioi,  la  regar- 
dant comme  attentatoire  à  la  dignité  du  Saint- 
Siège  qui,  en  instituant  ces  évêques,  n'avait 
fait  qu'exécuter  littéralement  les  dispositions 
du  Concordat  de  i8oi.  Les  inciter  maintenant 
à  se  démettre  équivalait  pour  le  Pape  à  une 
rétractation  de  sa  conduite  passée.  Toute 
transaction  à  cet  égard  était  inadmissible.  On 
comprend  donc  la  fin  de  non-recevoir  absolue 
opposée  par  Rome  aux  prétentions  du  Roi  en 
cette  occurence.  L'archevêque  de  Reims,  qui 
la  prévoyait,  disait  à  Pvichelieu  «  que  le  Roi 
aurait  toujours  mis  à  couvert  Texercice  de  son 
droit  autant  qu'il  le  faut  pour  son  honneur; 
il  le  consacrera  encore  lorsque,  appelant  au 
serment  de  fidélité  les  évêques  du  Concordat, 
il  leur  fera  connaître  qu'il  n'a  consenti  à  la 
convention  qui  les  concerne  dans  les  sièges 
({u'ils  occupent,  qu'après  avoir  été  satisfait  de 
leurs  sentiments  et  de  leurs  dispositions  à  son 
égard  ». 

^  Aff.  ctr.,  fonds  Rome,  n'J  947. 


124  LA    FRANCE    MORALE    ET    RELIGIEUSE 

Il  ne  subsistait  désormais  que  divers  points, 
plus  aisés  à  résoudre,  visant  des  mutations  de 
sièges  et  le  remplacement  de  quatre  prélats, 
les  évêques  de  Cambrai,  d'Avignon,  de  Dijon 
et  d'Angoulême  qui  s'étaient  refusés  jusqu'a- 
lors à  abandonner  leurs  diocèses  où  certains 
de  leurs  actes  avaient  été  fâcheusement  com- 
mentés. Mais  on  comptait  que  le  temps  vain- 
crait leur  obstination. 


CHAPITRE  V 

L'ÉCHEC  DU  CONCORDAT 

Le  Roi  avait  primitivement  résolu  de  ne  pas 
soumettre  le  nouveau  Concordat  à  l'agrément 
des  Chambres.  Les  négociations  en  avaient  été 
poursuivies  presque  clandestinement  entre  le 
Roi,  Richelieu,  et  le  grand  aumônier.  Le 
Conseil  des  ministres  n'en  avait  pas  été 
informé,  Richelieu  redoutant  les  objections 
des  ministres  libéraux  et  croyant  plus  pru- 
dent de  les  tenir  à  l'écart.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit,  après  la  ratification  de  l'acte,  de  le 
faire  revêtir  du  sceau  de  l'Etat  par  Pasquier, 
celui-ci  ne  put,  en  le  lisant,  dissimuler  son  pro- 
fond étonnement  de  ce  que  Louis XVllI  ait  pu 
songer  à  soustraire  à  l'agrément  des  Chambres 
un  accord  de  cette  importance.  Laîné,  ministre 
de  l'Intérieur,  partagea  le  même  sentiment. 
Plusieurs  jurisconsultes  éminents  se  rallièrent 
également  à  cette  opinion,  ainsi  que  Portalis, 
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fils  de  Fun  des  négociateurs  du  Concordat 
de  1801  et  qui  avait  une  longue  expérience 
des  questions  ecclésiastiques.  Il  seconda  donc 
Laine  et  Pasquier  dans  Télaboration  d'un  pro- 
jet de  loi  devant  servir  de  base  à  une  discus- 
sion devant  les  Chambres,  et  qui  fut  ensuite 
soumis  à  une  commission  composée  en  majo- 
rité de  libéraux  et  de  doctrinaires  et  dans 
laquelle  on  remarquait  notamment  Royer- 
Collard  et  Jordan,  ce  dernier  particulière- 
ment hostile.  Rien  n'avait  été  négligé  pour 
atténuer  aussi  largement  que  possible  les 
clauses  susceptibles  d'être  attaquées  et  déli- 
miter les  droits  des  deux  puissances.  En 
ouvrant  le  5  novembre  la  séance  de  la 
Chambre,  le  Roi  prononça  un  long  discours 
dans  lequel  le  passage  suivant  provoqua  un  vif 
mouvement  d'attention:  a  le  Traité  avec  le 
Saint-Siège  que  je  vous  ai  annoncé  Tannée 
dernière  a  été  conclu.  J'ai  chargé  mes  minis- 
tres, en  vous  le  communiquant,  de  vous  pro- 
poser un  projet  de  loi  nécessaire  pour  don- 
ner la  sanction  législative  à  celles  de  ses 
dispositions  qui  en  sont  susceptibles  et  pour 
le  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte,  les  lois 
du   royaume   et  les  libertés  d«  l'Eglise  galli- 
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cane,  précieux  héritage  de  nos  pères,  dont 
saint  Louis  et  tous  ses  successeurs  se  sont 
montrés  aussi  jaloux  que  du  bonheur  même 
de  leurs  sujets  \  » 

Le  projet  de  loi  était  ainsi  rédigé  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté 
à  la  Chambre  des  députés  par  nos  ministres 
secrétaires  d'État  au  département  des  Affaires 
étrangères  et  de  l'Intérieur,  par  les  sieurs 
comte  Beugnot,  ministre  d'Etat,  et  comte  Por- 
talis,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  développer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Article  premier.  —  Conformément  au  Con- 
cordat passé  entre  François  P'"  et  Léon  X, 
le  Roi  seul  nomme,  en  vertu  du  droit  inhérent 
à  la  couronne,  aux  archevêchés  et  évêchés 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Les  évêques  et  archevêques  se  retirent 
auprès  du  Pape  pour  obtenir  l'institution 
canonique  suivant  la  forme  anciennement 
établie. 

*  Aff.  éti\,  fonds.  France,  n^'  347. 
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Art.  2.  —  Le  Concordai  du  i5  juillet  1801 
cesse  d'avoir  son  effet  à  compter  de  ce  jour, 
sans  que,  néanmoins,  il  soit  porté  aucune 
atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits,  et  à  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  i3  de  cet  acte, 
laquelle  demeure  dans  toute  sa  force  et 
vigueur. 

Art.  3.  —  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges 
archiépiscopaux  et  trente-cinq  nouveaux  siè- 
ges épiscopaux. 

Deux  des  sièges  épiscopaux  actuellement 
existans  sont  érigés  en  archevêchés. 

La  circonscription  des  cinquante  sièges 
actuellement  existans  et  celle  des  quarante- 
deux  sièges  nouvellement  érigés  sont  déter- 
minées conformément  au  tableau  annexé  par 
la  présente  loi. 

Art.  4-  —  Les  dotations  des  archevêchés  et 
des  évêchés  seront  prélevées  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  Roi  par  l'article  i43  de 
la  loi  du  25  mars  dernier. 

Art.  5.  —  Les  bulles,  brefs,  décrets  et 
autres  actes  émanés  de  la  Cour  de  Rome,  ou 
produits  sous  son  autorité,  excepté  les  induits 
de  la  Pénitencerie,  en  ce  qui  concerne  le  for 
intérieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus, 
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imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  dans  le 
royaume  qu'avec  l'autorisation  donnée  par  le 
Roi. 

Art.  6.  —  Ceux  de  ces  actes  concernant 
rÉglise  universelle  ou  l'intérêt  général  de 
l'État  ou  de  TÉglise  de  France,  leurs  lois, 
leur  administration  ou  leur  doctrine,  et  qui 
nécessiteront  ou  desquels  on  pourrait  in- 
duire quelques  modifications  dans  la  législa- 
tion actuellement  existante,  ne  pourront  être 
reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution 
en  France,  qu'après  avoir  été  duement  vérifiés 
par  les  deux  Chambres,  sur  la  proposition  du 
Roi. 

Art.  7.  —  Les  dits  actes  seront  insérés  au 
Bulletin  des  lois  avec  la  loi  ou  ordonnance 
qui  en  aura  autorisé  la  publication. 

Art.  8.  —  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'arti- 
cle 6  et  ceux  des  troubles  prévus  par  l'article  7 
de  la  loi  du  2  avril  1802,  seront  portés  direc- 
tement aux  cours  royales,  première  chambre 
civile,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  géné- 
raux, ou  sur  la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées. 

Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les 
cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  codes,  con- 
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formément  aux  règles  anciennement  obser- 
vées dans  le  royaumej  sauf  le  recours  en  cas- 
sation. 

Art.  9.  —  Il  sera  procédé,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
20  avril  181 2,  et  des  articles  479  et  480  du 
Gode  d'instruction  criminelle  contre  toutes 
personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés, 
approuvées  par  leur  évéque,  qui  seraient 
prévenues  de  crimes  ou  de  délits,  soit  hors 
de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  10.  —  Les  bulles  données  à  Rome, 
les  19  et  27  juillet  1817,  la  première  contenant 
ratification  delà  convention  passée,  le  11  juin 
dernier,  entre  le  Roi  et  Sa  Sainteté,  la  se- 
conde contenant  la  circonscription  des  dio- 
cèses du  royaume,  sont  reçues  et  seront 
publiées  sans  approbation  des  clauses,  for- 
mules et  expressions  qu'elles  renferment,  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  du  royaume  et  aux  libertés,  franchises  et 
maximes  de  FEglise  gallicane. 

Art.  II.  —  En  aucun  cas,  les  dites  récep- 
tion et  publication  ne  pourront  être  préjudi- 
ciables aux  dispositions  de  la  présente  loi,  aux 
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droits  publics  des  Français,  garantis  par  la 
charte  constitutionnelle,  aux  maximes,  fran- 
chises et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  aux 
lois  et  règlements  sur  les  matières  ecclésias- 
tiques, et  aux  lois  concernant  l'administration 
des  cultes  non  catholiques. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-deuxième  jour 
du  mois  de  novembre,  etc. 

Laine  prononça  à  cette  occasion  un  discours 
d'une  remarquable  précision.  Il  déclarait  no- 
tamment, en  parlant  de  l'article  i3  du  Con- 
cordat de  1801  relatif  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  «  que  cette  disposition  ne  pouvait 
trouver  place  dans  le  nouveau  Concordat, 
parce  qu'il  n'était  pas  convenable  de  repro- 
duire dans  un  traité  des  garanties  que  la 
France  ne  tient  pas  «  d'une  puissance  étran- 
gère  ».  Le  Ministre  ajoutait  pourtant  «  que  le 
Roi  avait  ordonné  que,  dans  l'article  du  projet 
de  loi  relatif  au  Concordat  de  1801,  il  fût 
expressément  déclaré  que  c'était  sans  préju- 
dice des  effets  produits  par  les  dispositions 
à  jamais  acquises  de  l'article  i3  de  ce  traité  ». 

11  insistait  sur  les  assurances  qu'on  avait 
également  voulu   donner  à   ceux  «  qui    pour- 
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raient  être  inquiets  de  lire  dans  le  traité  que 
les  articles  organiques  sont  abolis  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  aux  lois  et  aux  doctrines  de 
l'Eglise  »;  il  concluait  que  le  projet  de  loi 
présenté  n'était  pas  «  introductif  d'un  droit 
nouveau,  qu'il  donnait  une  sanction  nouvelle 
à  nos  anciennes  maximes  et  en  faisait  régner 
la  tradition  non  interrompue,  etc.  »  En  avisant 
Blacas  des  récentes  décisions  prises,  Richelieu 
affirmait  ainsi  sa  confiance  dans  un  vote  favo- 
rable des  Chambres  :  «  Malgré  quelques  symp- 
tômes d'une  opposition  assez  forte,  nous  ne 
doutons  pas  de  l'adoption  de  la  loi;  mais  elle 
sera  due  entièrement  à  la  circonspection  avec 
laquelle  le  Gouvernement  a  agi  et  le  succès  le 
justifiera  complètement  des  reproches  que 
l'on  paraissait  prêt  à  lui  adresser  de  Rome 
sur  la  lenteur  de  la  marche  et  le  retard  de  la 
publication  du  Concordat  et  des  bulles ^  » 

Le  président  du  Conseil  était-il  sincère? 
Tout  porte  à  le  croire,  bien  qu'il  soit  peu 
aisé  de  comprendre  ses  illusions;  mais, 
néanmoins,  l'inquiétude  du  Saint-Siège  était 
déjà    extrême;    tous    les    rapports     qui    lui 

*  Aff.  étr.j  fonds  Rome,  n^  949. 
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parvenaient  de  France  reflétaient  un  grand 
pessimisme.  Le  Nonce  n'était  pas  le  moins  alar- 
mant :  il  signalait  sans  cesse  les  agissements 
des  libéraux,  Tentente  complète  qui  régnait 
entre  eux  pour  combattre  sans  trêve  la  nou- 
velle charte  religieuse,  tous  les  conciliabules 
secrets  destinés  à  recruter  des  adhérents,  à 
attiser  le  mécontentement,  à  surexciter  la 
méfiance  à  Fégard  du  Pape  et  de  sa  politi- 
que, à  créer,  en  un  mot,  un  large  courant 
protestataire  qui,  grossissant  chaque  jour, 
finirait  par  emporter  l'œuvre  à  laquelle  le 
Roi  travaillait  avec  persévérance  depuis  trois 
années. 

Blacas  avait  recueilli  de  toutes  parts  à  Rome 
les  échos  des  appréhensions  si  justifiées  de 
Pie  Vil  et  de  son  entourage  et  il  en  faisait 
ainsi  part  à  Richelieu  le  29  novembre  :  «  Je 
ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  Pape 
est  extrêmement  peiné  et  s'afflige  du  silence 
que  l'on  garde  sur  les  bulles  d'institution  des 
évêques  nommés  par  le  Roi,  surtout  après 
nos  vives  instances  pour  que  leurs  préconisa- 
tions  ne  souffrissent  aucun  délai.  Je  travaille 
sans  cesse  à  effacer  l'impression  fâcheuse  que 
cause    ce  retard,  mais  elle  est  d'autant  plus 
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difficile  à  détruire  qu'elle  semble  confirmer 
les  relations  faites  au  Saint  Père  des  modifi- 
cations que  le  Gouvernement  voudrait,  dit-on, 
apporter  à  une  convention  regardée  par  le 
Saint  Père  comme  irréfragable  ^  » 

A  Paris,  l'irritation  croissait  de  jour  en 
jour;  sauf  du  côté  des  ultras  dont  la  joie, 
luoique  mitigée  par  les  concessions  déjà  fai- 
es  au  parti  libéral  dans  le  projet  de  loi 
soumis  aux  Chambres,  s'exprimait  pourtant 
sans  contrainte  on  assistait  à  une  véritable 
levée  de  boucliers.  Il  semblait  que  la  capitale 
de  la  France  tout  entière  ne  s'occupât  plus  que 
du  Concordat,  devenu  alors  Tunique  sujet 
d'entretiens  brûlants,  de  discussions  passion- 
nées, de  brochures  virulentes,  d'un  flot  de 
publications,  et  que  ne  pouvait  guère  enrayer 
les  protestations  véhémentes,  il  est  vrai, 
mais  insuffisantes  pourtant,  des  royalistes 
purs,  submergés  par  une  vague  immense,  et 
atterrés  d'en  constater,  à  l'aube  même  de  la 
Restauration,  la  force  destructrice.  Aucune 
illusion  n'était  plus  possible  ;  une  guerre 
redoutable  allait  s'ouvrir  contre  le  Concordat 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n»  94ç^. 
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qui  finiraitpar  s'effondrer  sous  le  poids  d'une 
hostilité  irréductible. 

Résumons  ces  attaques  en  nous  attachant 
aux  plus  sérieuses,  à  celles  qui  laissèrent 
dans  les  milieux  politiques  l'empreinte  la  plus 
profonde  et  la  plus  dangereuse. 

Les  plus  exaltés  redoutaient  l'asservisse- 
ment de  l'Etat  à  l'Eglise.  Ce  serait  un  retour 
au  moyen  âge  ;  ils  voyaient  déjà  le  clergé 
dominant  tout,  s'ingérant  dans  toutes  les  ques- 
tions, cherchant  à  y  faire  prévaloir  son 
influence  et  son  autorité.  «  Disons  la  vérité, 
s'écriait  Frayssinous,  les  oppositions  à  l'exé- 
cution du  Concordat  viennent  d'un  fond  de 
préjugés  et  d'aigreurs  qu'on  cherche  à  se  dis- 
simuler à  soi-même.  Les  uns  ne  voient  dans 
le  nouveau  Concordat  que  le  Pape;  là-dessus, 
l'imagination  échauffée  parcourt  les  siècles 
passés  ;  les  autres  ne  voient  dans  ce  Concordat 
que  l'influence  future  du  clergé  ;  ils  ne 
redoutent  rien  tant  que  ce  qu'ils  appellent 
V empire  des  prêtres^  et  en  paraissent  plus  ef- 
frayés que  d'une  armée  de  barbares  qui  vien- 
draient ravager  nos  provinces \..  » 

1  Henrion.  Vie  de  Mgr  Frayssinous. 
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Benjamin  Constant  se  signalait  parmi  les 
plus  hostiles  ;  à  ses  yeux,  le  Concordat  était 
un  acte  «  accordant  à  un  prince  étranger  une 
juridiction  dans  l'intérieur  du  royaume,  con- 
tenant des  clauses  menaçantes  pour  tous  les 
droits  que  la  Charte  a  garantis  aux  différents 
cultes  professés  en  France  ». 

Les  objections  tirées  du  rapprochement 
qu'on  prétendait  établir  entre  le  Concordat  de 
Léon  X  et  celui  de  1S17  au  point  de  vue  du 
rétablissement  des  annates  «  qui  feraient 
sortir  le  numéraire  du  Royaume  et  enrichi- 
raient Rome  de  nos  pertes  »  paraissent  peu 
fondées;  les  bénéfices  étaient,  en  effet,  depuis 
longtemps  supprimés  en  France  et  la  dépense 
légère  résultant  de  l'expédition  des  bulles  ne 
devait  affaiblir  que  d'une  manière  insignifiante 
les  ressources  du  pays.  Un  mémoire  fort 
complet,  rédigé  à  cette  époque,  constatait  en 
effet,  que  «  le  dernier  gouvernement  ne 
payait  à  chaque  mutation  que  le  cinquième  du 
revenu  de  Févèché  ^  ». 

Les  arguments  prétextant  une  nouvelle 
adoption     de     dispositions    alors    surannées 

1  Aff.  étr.,  fonds  Borne,  n^  76. 
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qui  rétablissaient  la  juridiction  ecclésias- 
tique et  visaient  les  gradués,  les  universités, 
les  preuves  de  noblesse  nécessaires  pour  obte- 
nir certains  bénéfices,  les  monastères,  etc. ,  ne 
méritaient  guère  plus  de  créance.  Ces  anciens 
usages  étaient  abolis  en  fait  ;  ils  eussent  été 
inapplicables  dans  Fétat  actuel  des  mœurs 
françaises.  En  résumé,  une  seule  clause  du 
Concordat  de  Léon  X,  la  nomination  aux  évê- 
chés  par  le  Roi,  figurait  dans  la  Charte  reli- 
gieuse de  1817;  cette  coutume  était  admise 
dans  presque  tous  les  États  catholiques  dont 
aucun  n'aurait  consenti  à  l'abandonner  ;  les 
archevêques  et  évêques  possédaient  toujours, 
il  est  vrai,  la  juridiction  spirituelle,  mais  elle 
leur  était  reconnue  par  certains  articles  organi- 
ques, toujours  en  vigueur;  toutefois,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation  française,  elle  ne  consti- 
tuait aucun  pouvoir  effectif  et  l'existence  même 
d'un  épiscopat  ne  se  comprendrait  pas  s'il  ne 
jouissait  pas  sur  le  clergé  de  cette  autorité. 

Plus  sérieux,  il  est  vrai,  étaient  les  argu- 
ments de  ceux  qui  déclaraient  que,  les  sièges 
épiscopaux  dépassant  assez  sensiblement  le 
nombre  des  départements,  il  fallait  les  y 
ramener  et  procéder  à    une  meilleure  répar- 
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tition.  Mais  les  partisans  du  nouveau  système 
trouvaient  dans  cette  légère  augmentation  un 
terrain  propice  pour  répondre  à  certains  argu- 
ments de  leurs  adversaires  et  marquer  l'avan- 
tage qu'avec  un  épiscopat  aussi  nombreux, 
on  pourrait  trouver  dans  maintes  circons- 
tances à  s'opposer  aux  exigences  de  la  Cour 
de  Rome  :  «  c'est  par  ce  moyen  qu'on  peut 
s'armer  de  l'autorité  de  la  religion  contre 
l'abus  que  pourraient  vouloir  faire  de  cette 
autorité  certains  pontifes*  ». 

Raisonnement  fait  pour  impressionner,  sem- 
ble-t-il,  à  une  heure  où  l'on  redoutait  que  le 
Concordat  de  1817  pût  porter  atteinte  aux 
libertés  de  l'Église  gallicane,  si  chères  aux 
groupes  libéraux. 

On  cherchait  enfin  à  jeter  le  discrédit  sur 
notre  accord  avec  Rome,  en  disant  qu'il  accroî- 
trait considérablement  les  charges  de  l'Etat  ; 
les  esprits  impartiaux  prouvaient  alors  par  des 
chiffres  que  les  ressources  actuellement  dis- 
ponibles et  affectées  à  la  subsistance  du 
clergé,  étaient  suffisantes  pour  permettre 
l'érection  de  quelques  sièges  supplémentaires. 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  76. 
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A  côté  de  la  question  religieuse,  n'y  avait-il  pas, 
en  outre,  un  côté  purement  matériel,  commer- 
cial, à  envisager  pour  ces  trente  villes  qui 
allaient  devenir  le  siège  d'un  nouvel  évèché. 
Elles  seraient  le  théâtre  d'une  activité  plus 
intense,  d'un  courant  d'échanges  et  de  com- 
munications importants.  Il  en  résulterait  iné- 
vitablement une  extension  économique  qui  ne 
serait  pas  négligeable  ;  autant  d'aspects  à  envi- 
sager et  que  les  adversaires  du  Concordat 
paraissaient  avoir  perdus  de  vue.  Malgré  l'im- 
portance des  raisons  qui  militaient  en  sa 
faveur,  ils  ne  désarmaient  pas.  Ils  avaient 
cherché  à  créer  dans  toute  la  France  un  mou- 
vement de  révolte  et,  de  ce  faisceau  si  com- 
pact d'efforts  patients,  tenaces,  résultait  un 
malaise  général  qui,  venant  se  greffer  sur  celui 
qui  existait  déjà  dans  le  pays  depuis  i8i4, 
rendait  inextricable  la  tâche  du  Roi  et  du  Gou- 
vernement que  le  péril  réunissait  dans  une 
même  anxiété. 

Les  dispositions  de  la  Cour  romaine  don- 
naient à  Louis  XYIil  d'autres  sujets  de  préoc- 
cupations. Le  discours  de  Laine  et  les  consi- 
dérations qu'il  avait  si  longuement  dévelop- 
pées en  faveur  des  droits  de  l'autorité  civile 
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en  France,  avaient  eu  au  Vatican  une  profonde 
répercussion  et  accru  encore  les   causes  de 
suspicion  que  nous  connaissons.  On  parlait  à 
mots  couverts  de  protestations  du  Pape  dans 
le  prochain  consistoire,  tant  contre  certaines 
expressions  dont  s'était  servi  Laine  que  contre 
le  retard  apporté  à  la  publication  de  la  con- 
vention  et  des  bulles  d'institution    déjà   en- 
voyées à  quelques  évêques  nommés  par  le  Roi. 
On  s'étonnait  que  ceux-ci  n'aient  point  encore 
pris  possession  de  leurs  sièges,  et  on  allait 
jusqu'à  menacer  de  refuser  leurs  bulles  aux 
autres.    Le   nonce  recevait  l'ordre  d'ajourner 
son  départ   pour  Paris   qu'il  remettait  à  une 
époque  indéterminée.    Dans  tous  les  cercles 
du  Vatican,  le  mécontentement  se  faisait  jour, 
soit  sourdement,  soit  souvent  même  dans  des 
réunions  officielles,  soit  parmi  les  cardinaux. 
Richelieu  était  dans  le  plus  sérieux  embar- 
j'^as.  Il  sentait  gronder  l'orage.  «  Le  Concordat 
I    est   toujours  l'objet    d'une  polémique    où   la 
I    vérité  paraît  déplus  en  plus  difficile  à  saisir  et 
dont  rissue  est  encore  plus  difficile  à  devi- 
nera » 

*  Quotidienne,  i  mars  1818. 
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Si,  d'autre  part,  le  chef  du  Gouvernement 
français  tournait  ses  regards  vers  Rome,  il  y 
constatait  une  réserve  voisine  de  la  méfiance, 
même  de  l'acrimonie.  Aussi  va-t-il  s'appliquer 
à  rassurer  Pie  Vil.  Revenant  à  la  tactique  si 
souvent  employée  depuis  trois  années,  il  fera 
valoir  les  dangers  de  la  situation  en  France, 
les  ménagements  qu'elle  impose,  la  nécessité 
des  atermoiments  pour  ne  rien  sacrifier  de  la 
convention  et  réserver  pleinement  l'avenir. 

«  Une  loi  existait,  écrit  Richelieu  à  Blacas 
le  12  janvier  1818...,  elle  ne  pouvait  être 
détruite  que  par  une  autre  loi...,  et  une  loi 
qui  doit  servir  à  régler  l'exécution  d'un 
traité  en  rend  la  communication  indispen- 
sable... Toute  tentative  pour  affaiblir  les  dispo- 
sitions des  articles  5  et  6  du  projet  pourrait 
avoir  le  fâcheux  effet  défaire  rejeter  la  loi... 
De  même  pour  larticle  11...,  il  était  absolu- 
ment indispensable  d'ajouter  à  la  réserve 
qu'il  contient  que  la  réception  des  bulles  ne 
préjudicierait  en  rien  aux  lois  concernant 
l'administration  des  cultes  non  catholiques.^  » 

Il  excuse  ensuite  Laine,  essaie  de    pallier 

^  Aff.  étv.,  fonds  Borne,  n'^  949. 
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certains  termes  dont  il  s'est  servi  et  qu'il  appelle 
«  des  précautions  calculées  pour  ramener  les 
esprits  »,  mais  qu'on  pourra  modifier  avec  le 
temps,  quand  un  calme  relatif  aura  succédé  à 
la  tourmente  du  moment.  «  Si  M.  Laine  s'est 
servi  des  mots  <^i  puissance  étrangère  ^^^  c'est 
qu'il  était  indispensable  d'en  faire  usage 
pour  expliquer  le  point  le  plus  délicat.  En 
général,  on  s'étonne  et  on  se  plaint  même  de 
ne  pas  trouver  dans  la  nouvelle  convention 
la  même  disposition  que  dans  celle  de  1801 
relativement  aux  biens  ecclésiastiques  aliénés. 
La  nouvelle  convention  porte  que  la  précédente 
est  sans  efTet...  La  bulle  de  confirmation  ne 
rappelle  cette  disposition  qu'à  Taide  d'une 
phrase  incidente...  Il  a  donc  fallu  établir  que 
la  ratification  des  ventes  par  le  Souverain 
Pontife  n'était  pas  civilement  nécessaire  et, 
pour  soutenir  cette  proposition,  c'était  comme 
puissance  étrangère  qu'il  fallait  considérer  le 
Pape  *.  »  Mais  il  faut  surtout  que  Pie  YII  se 
garde  de  toute  protestation.  «  En  effet,  tout 
n'est  encore  que  projet.  » 

Richelieu    avoue    pourtant    sans     ambages 

*  A  If.  élr.,  fonds  Rome  y  n<^  949. 
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«  qu'on  blâme  la  nouvelle  circonscription 
comme  augmentant  au  delà  des  besoins  et 
surtout  des  moyens  actuels  le  nombre  des 
diocèses.  Cette  considération  est  celle  qui  a 
le  plus  de  poids  sur  les  esprits  peu  éclairés, 
c'est-à-dire  sur  le  plus  grand  nombre...  Il  ne 
serait  pas  impossible  que  Ton  retranchât  de  la 
loi  ce  qui  concerne  la  circonscription  et  qu'on 
s'accordât  à  faire  une  adresse  au  Roi  pour  le 
supplier  d'entamer  une  nouvelle  négociation, 
en  indiquant  que  l'on  désirerait  que  le  nombre 
des  sièges  ne  put  excéder  celui  des  dépar- 
tements ^  ». 

Aussi  faut-il  que  Blacas  redouble  de  pru- 
dence et  d'habileté  pour  laisser  entendre  à  Gon- 
salvi  et  à  Pie  YII  que  les  circonstances  si 
pénibles  où  l'on  se  trouve  'en  France  ren- 
dront peut  être  nécessaires  de  nouvelles  né- 
gociations avec  Rome  relativement  à  cette 
question  si  épineuse,  si  âprement  discutée. 

Blacas  multipliait  ses  efforts,  ses  démarches. 
Il  mettait  en  œuvre  toutes  les  influences, 
faisait  valoir  les  grands  intérêts  de  la  religion 
catholique  menacée  en  France  par  la   conju- 

*  Aff.  étr.,  fonds  Rome  y  n*^  949. 
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ration  des  appétits  et  des  passions.  Il  sup- 
pliait le  Pape  de  ne  rien  brusquer  pour  ne 
pas  tout  perdre,  de  ne  pas  précipiter  notre 
pays  dans  de  nouvelles  convulsions  révolu- 
tionnaires. On  laisse  bien  entendre  à  Blacas 
que  la  réduction  du  nombre  des  sièges  ne 
sera  pas  impossible,  siFonse  borne  à  fusionner 
8  ou  lo  évêchés;  mais  Pie  Vil  persistait  à 
vouloir  faire  quelques  allusions  aux  affaires 
ecclésiastiques  de  France  dans  le  consistoire 
qui  allait  s'ouvrir.  Dans  les  conjonctures 
actuelles,  c'était  aller  au-devant  des  plus 
graves  dangers  et  déchaîner  à  Paris  une  agi- 
tation funeste.  Le  Pape  se  résout  enfin  à  céder 
en  présence  des  considérations  impérieuses 
invoquées  par  notre  ambassadeur,  et  celui-ci 
en  informe  ainsi  Richelieu,  le  12  mars  18 18: 
«  J'ai  enfin  la  certitude  que,  dans  le  pro- 
chain consistoire,  le  Pape  gardera  le  silence 
sur  nos  affaires  ecclésiastiques.  Ce  n'a  pas 
été  sans  beaucoup  de  deine  qui  je  l'ai  obte- 
nu*. )) 

Et  de  nouveau,  le   28  mars  :  «  J'ai  insisté 
auprès  du  cardinal  Consalvi  pour  que  le  Pape 

*  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n»  gSo. 
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oontinue  à  garder  le  silence  sur  nos  affaires 
ecclésiastiques  et,  malgré  toutes  les  difficultés 
que  j'ai  rencontrées, 4^se  me  flatter  de  l'ob- 
tenir, mais  ce  ne  sera  pas  sans  beaucoup  de 
peine  et  il  faudra  renoncer  encore,  du  moins 
pour  le  moment,  à  la  préconisation  des 
évêques  nommés  par  le  Roi  ^  ». 

La  douleur  du  clergé  français  était  grande. 
Après  tant  d'années  de  luttes,  de  souffrances, 
après  le  soulagement  de  voir  Napoléon  défini- 
tivement éloigné,  il  commençait  à  espérer; 
il  entrevoyait  une  ère  nouvelle,  et  tout  à  coup 
l'horizon  s'assombrissait  pour  faire  place  à  la 
désillusion,  au  découragement.  Le  cardinal 
de  Périgord  se  fait  l'interprète  de  tous  ses 
collègues  de  l'épiscopat  dans  une  lettre  émou- 
vante adressée  le  i4  mars  18 18  au  Roi  :  «  Je  ne 
saurais  peindre  à  Sa  Majesté  la  consternation 
dans  laquelle  nous  a  jetés  la  résolution  de 
supprimer  i4  sièges  arclii-épiscopaux  et  de 
procéder  à  une  nouvelle  circonscription  qui 
devient  funeste  à  l'Eglise  de  France"  ». 

C'est  à  ce  moment  qu*un  coup  de  théâtre, 


^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n<^  gSo. 
^  Idem. 
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une  complication  telle  que  personne  ne  Teût 
soupçonnée,  va  anéantir  les  faibles  espéran- 
ces qui  subsistaient  encore  et  remettre  tout 
en  question.  Le  comte  de  Marcellus,  royaliste 
militant,  catholique  ardent,  crut  devoir,  ainsi 
que  huit  de  ses  collègues,  consulter  secrè- 
tement Pie  YII  sur  le  projet  de  loi  récemment 
déposé  et  les  amendements  projetés.  Le  Pape 
y  avait  répondu  par  un  bref  daté  du  28  fé- 
vrier 18 18,  ainsi  conçu  : 

Notre  Très  Cher  Fils, 

On  nous  a  remis  votre  lettre  par  laquelle  vous  nous 
envoyez  une  copie  des  amendements  qu'a  subis,  dans 
la  commission  de  la  Chambre  dont  vous  êtes  membre, 
la  loi  que  nous  avons  appris,  avec  douleur,  avoir  été 
proposée,  au  nom  de  Sa  Majesté,  sur  la  convention 
passée  entre  le  Roi  très  chrétien  et  nous,  loi  dont 
l'examen  a  été  confié  à  ladite  commission.  Nous  avons. 
Notre  très  cher  Fils,  admiré  votre  zèle  pour  la  religion 
catholique,  vos  soins  empressés  pour  la  conserver  et  la 
défendre,  votre  respect  enfin  et  votre  dévouement 
pour  le  siège  apostolique.  Nous  avons  éprouvé  une 
vive  douleur  en  voyant  les  changements  que  vous 
nous  mandez  avoir  été  introduits  dans  la  susdite  loi. 
Sans  doute,  avec  votre  caractère  si  avide  de  la  vérité, 
vous  ne  pouvez  point  ne  pas  reconnaître  qu'il  était 
tout  à  fait  déplacé  que  des  décisions  données  sur  des 
matières  religieuses  par  le  Saint-Siège  Apostolique, 
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après  s'être  concerté  avec  le  Roi  très  chrétien,  soient 
ensuite  soumises  à  la  délibération  d'un  conseil  de 
laïques,  quelque  illustre  qu'il  puisse  être.  Si,  en  outre, 
vous  examinez  tant  soit  peu  les  corrections  proposées, 
vous  verrez  sans  peine  que  les  articles  répréhensibles 
de  cette  loi,  ou  n'ont  pas  été  corrigés  comme  ils  devaient 
l'être,  ou  ont  été  étendus  d'une  manière  plus  fâcheuse 
encore,  ou  qu'enfin  ils  restent  tels  qu'ils  étaient  ;  de 
sorte  qu'il  est  évident  que  cette  loi,  amendée  comme 
vous  nous  le  faites  connaître,  est  contraire  à  notre 
Concordat  et  à  quelques-uns  des  droits  sacrés  de 
l'Eglise. 

Nous  avons  cependant  le  ferme  espoir,  par  la  con- 
naissance que  nous  avons  de  la  religion  du  Roi  très 
chrétien  déjà  excitée  par  nos  avertissements  paternels, 
qu'il  apportera  le  remède  convenal)le  à  un  si  grand 
mal,  afin  que  la  convention  conclue  d'après  ses  propres 
vœux,  heureusement  sanctionnée,  et,  bien  plus,  mise 
déjà  à  exécution  de  notre  part,  dans  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  nous,  soit  religieusement  observée  et  la 
loi  entièrement  retirée.  Du  reste,  nous  attendons  de 
votre  piété,  de  votre  prudence,  de  votre  zèle  pour  le 
bien  de  la  religion,  que,  revêtu  de  la  justice  comme 
d'une  cuirasse,  vous  vous  opposerez  avec  courage  à 
la  loi  proposée,  que  vous  emploierez  tout  votre  crédit, 
toute  votre  autorité  et  toute  votre  habileté,  pour  pro- 
curer la  libre  et  prompte  promulgation  et  l'exécution 
fidèle  du  Concordat. 

Donne  à  Rome  le  23  février  i8i8. 

Pie  yiP. 
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La  démarche  de  Marcellus,  ébruitée  par 
des  amis  indiscrets  et  trop  zélés  avait  été 
connue  de  la  Chambre  et  du  public  ainsi  que  le 
bref  papal.  Rien  nepeutdonneridéedelacolère 
des  libéraux  et  de  tous  les  factieux.  Ce  fut 
lin  redoublementd'atlaques,  d'écrits  grossiers, 
insolents  pour  le  Yalican  et  le  clergé  «  un 
(^hoc  tumultueux  d'opinions  et  de  censures 
amères  ».  Pie  VII  n'avait  pas  prévu  une  divul- 
gation aussi  rapide,  aussi  complète.  Il  s'était 
exprimé  en  toute  franchise,  dans  l'abandon 
de  son  âme  au  milieu  de  la  douleur  qui  l'op- 
pressait. Cet  incident  soulevé  avec  plus  de 
ferveur  que  de  prudence  peut-être  par  Mar- 
cellus dans  des  circonstances  aussi  périlleuses, 
lorsque  le  pays  tout  entier,  encore  si  peu 
préparé  à  une  évolution  religieuse,  ne  l'ad- 
mettait qu'avec  peine  et  à  la  condition  qu'elle 
lut  progressive,  avait  compromis  tous  les 
efforts  des  catholiques  sincères  et  des  membres 
de  la  famille  Royale  qui  les  suivaient  avec  fa- 
veur, mais  s'en  exagéraient  souvent  l'influence 
sur  l'opinion  publique.  Aussi  s'en  prenait-on 
aux  Princes  eux-mêmes,  surtout  au  comte  d'Ar- 
tois, dont  les  propos  souvent  peu  heureux  ne 
servaient  guère  la  cause  royale  et  religieuse. 
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La  répercussion  que  cet  incident  si  malen- 
contreux eut  sur  le  Roi  lui-même,  le  décida  à 
ordonner  la  suspension  du  rapport  qui  devait 
être  présenté  à  la  Chambre,  et  on  convint 
qu'aucune  discussion  n'aurait  lieu  avant  la 
prochaine  session  afin  de  ramener  le  calme 
dans  des  esprits  trop  surexcités  pour  apprécier 
impartialement  les  événements.  C'était  un 
nouveau  coup  porté  à  l'Eglise  de  France  déjà 
battue  en  brèche.  Qu'adviendrait-il  d'elle? 
Pourrait-elle  surmonter  cette  crise?  Beau- 
coup en  doutaient. 

Pour  débrouiller  une   situation  aussi  com- 
plexe, rassurer  le  Pape  sur  les  dispositions 
du    Roi,    préparer    aussi     le    Saint-Siège    à 
des    changements    inévitables    et    prochains, 
Louis  XVIII  résolut  de  confier  à  Portails  une 
mission  spéciale  à   Rome  et  de  l'adjoindre  à 
Blacas.  Ayant  pris  part  à  toutes  les  récentes 
délibérations  du    comité    de  la   Chambre  au 
sujet  du  Concordat  de   1817  et  aux  nombreu- 
ses conférences   dont  il   fut   l'objet,    il    était 
mieux  que  quiconque  en  état  de  faire  au  Pape 
un  exposé  complet  de  l'esprit  des  Chambres 
et  du   pays  et  de  le   mettre  en  garde  contre 
certaines    exagérations   de    personnalités    de 
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son  entourage,  toujours  portées  à  rejeter 
tous  les  torts  sur  Louis  XVIII,  sans  vouloir 
tenir  compte  des  ménagements  que  lui  impo- 
sait une  opinion  publique  si  irritable. 

Blacas,  en  apprenant  le  choix  de  Portails, 
en  avait  d'abord  conçu  un  vif  étonnement 
mêlé  d'amertume  ;  il  craignait  que  la  Cour  de 
France  n'ait  méconnu  depuis  tant  de  mois 
ses  travaux  pour  triompher  de  préjugés  fort 
répandus  au  Vatican  et  qui  accentuaient  sur 
beaucoup  de  points  la  résistance  papale.  Mais 
le  Roi  lui  ayant  fait  savoir  que  jamais  il  n'avait 
songé  à  le  viser  et  que  la  désignation  de  Por- 
tails aurait,  au  contraire,  pour  effet,  de  forti- 
fier son  action  personnelle,  de  la  corroborer, 
de  l'étendre  encore,  notre  ambassadeur  se 
résigna.  A  Paris,  la  décision  prise  par  le  Gou- 
vernement n'avait  pas  été  défavorablement 
accueillie.  Portails  était  bien  l'homme  du  mo- 
ment. Le  Roi  dans  la  confusion  des  événe- 
ments et  des  polémiques,  l'avait  compris. 

Il  adressait  à  la  même  époque  à  Blacas  un 
projet  de  note  à  remettre  au  Pape  avant  l'ar- 
rivée de  Portails.  Il  y  exprimait  le  regret  que 
lui  avait  fait  éprouver  le  bref  du  28  février  et 
annonçait  son  intention  fermement  arrêtée,  en 
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présence  de  la  continuation  d'une  agitation 
funeste  «  de  retirer  pour  cette  année  le  projet 
de  loi  »  et  de  suspendre  par  là  même,  l'exé- 
cution du  Concordat  de  1817.  Le  Roi  formu- 
lait toutefois  l'espoir  de  pouvoir  se  concerter 
avec  le  Pape  avant  l'ouverture  de  la  session 
d'automne  sur  les  mesures  cfue  la  situation 
générale  permettrait  d'adopter. 

Il  était  malaisé  de  rallier  Pape  VII  à  ces 
vues.  Ne  lui  avait-on  pas  demandé  avec  insis- 
tance la  révision  du  Concordat  de  1801  ?  Ne 
s'y  était-il  pas  prêté  avec  une  entière  bonne  foi  ? 

Aujourd'hui,  on  lui  laissait  pressentir  des 
modifications  dans  une  œuvre  à  peine  éclose, 
élaborée  après  des  complications  multiples. 
Allait-elle  donc  s'effondrer  déjà  ?  Aussi, 
Pie  VII  déclare  tristement  à  Blacas  «  qu'il  est 
sans  exemple  qu'un  traité  conclu,  signé  et 
ratifié  depuis  près  d'une  année  ne  fût  pas 
exécuté  d'une  part,  tandis  qu'il  avait  été 
rempli  de  l'autre  avec  autant  d'exactitude 
que  d'empressement...  qu'il  ne  pouvait  con- 
sentir à  voir  se  prolonger  longtemps  un  pareil 
scandale  \..    ».    Et    lorsque    Blacas    évoque 

^  Aff.  étr. ,  fonds  Rome,  n^  950. 
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l'afFaire  Marcellus,  Pie  YII  reprend  vive- 
ment que  ce  n'est  «  qu'une  simple  réponse 
à  une  consultation  ».  Il  ne  se  refusera 
pourtant  pas  à  voir  Portalis,  ni  à  diminuer  le 
nombre  des  sièges,  mais  il  réclame  la  prompte 
installation  des  Evoques  déjà  institués  ;  «  les 
administrations  qui  continuent  leurs  fonctions 
sont  illégales,  s'écrie-t-il,  et  je  ne  tarderai 
pas  à  le  publier.  » 

A  Paris,  l'anxiété  était  grande;  Louis  XVIII^ 
dans  ses  conversations  avec  ses  intimes  se 
révélait  inquiet.  Il  fallait  évidemment  satis- 
faire les  libéraux  —  nous  [savons  la  crainte 
qu'ils  inspiraient  au  Roi  —  mais  il  fallait 
aussi  que  la  royauté,  sous  peine  [de  sombrer 
sous  la  poussée  d'une  nouvelle  armée  de 
mécontents,  pût  trouver  dans  l'idée  religieuse 
un  appui,  un  solide  rempart  devant  les 
menaces  de  ^destruction  et  de  bouleversement 
qu'on  percevait  clairement  dans  tous  les 
rangs  de  la  société.  Les  ministres  ne  le 
dissimulaient  pas  à  Blacas  :  «  Nous  sommes 
complètement  convaincus,  lui  écrit  Riche- 
lieu, le  12  mai,,  que  le  refus  de  modifier 
ce  qui  a  été  fait,  détruirait  tout  espoir  de  pré- 
server l'Eglise  de  France  de  la  ruine  totale... 
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De  toutes  les  questions  politiques  qui  peu- 
vent être  agitées  à  Rome  et  influer  sur  les 
résolutions  du  Pape,  la  plus  grave,  la  plus 
digne  d'une  sérieuse  attention,  est  la  liaison 
intime  qui  existe  entre  le  sort  de  la  monar- 
chie légitime  et  celui  de  la  religion  catho- 
lique... Le  résultat  de  la  négociation  qui  va 
s'ouvrir  livrera  la  France  aux  bouleverse- 
ments les  plus  funestes,  ou  bien,  en  consoli- 
dant l'œuvre  de  la  Restauration,  lui  assurera 
de  longues  années  de  repos  et  de  tranquil- 
lité^ ». 

Entre  temps,  Blacas  avaitinslamment  pressé 
le  Pape  de  ne  rien  brusquer  et  de  passer  entiè- 
rement sous  silence  les  affaires  de  France  dans 
le  Consistoire  qui  allait  s'ouvrir  le  i6  juin. 
Il  en  reçoit  enfin  l'assurance,  mais  Pie  YIl 
continuait  à  réclamer  la  mise  en  possession 
de  leurs  sièges  des  évoques  «  déjà  institués 
canoniquement  ». 

Sur  ces  entrefaites.  Portails  était  arrivé  à 
Rome.  Les  longues  instructions  dont  il  était 
porteur  trahissaient  les  légitimes  appréhen- 
sions de  la  Cour   de  France  qui   comprenait 

*  Aff.  étr.y  fonds  Rome^  n<^  930. 
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que  le  courant  hostile  s'étendait  aujourd'hui 
jusqu'aux  marches  du  trône,  qu'on  s'efforçait 
de  lier  la  question  politique  à  la  question  reli- 
gieuse et  de  présenter  le  nouveau  Concordat 
«  comme  une  contre-révolution  ».  Aussi,  le 
Roi  insistait  plus  que  jamais  sur  la  circons- 
pection qui  s'imposait,  sur  la  nécessité  absolue 
de  persévérer  «  dans  la  voie  de  la  modération  » 
et  surtout  dans  le  scrupuleux  respect  de  la 
Charte,  base  inébranlable  des  institutions 
actuelles  de  la  France,  et  à  laquelle  on  ne  sau- 
rait toucher  sans  déchaîner  de  formidables 
hostilités. 

Malgré  Tintervention  de  Portails  qui  s'était 
mis  sans  retard  en  rapport  avec  Consalvi  et 
lui  avait  exposé  les  raisons  qui  militaient  en 
faveur  de  l'acquiescement  du  Saint-Siège 
aux  demandes  du  Roi,  le  Pape  restait  inflexi- 
ble dans  sa  volonté  de  s'en  tenir  au  Concordat 
de  1817  dont  il  réclamait  la  publication, 
tout  en  ne  se  refusant  pas  à  réunir  quel- 
ques sièges  à  d'autres  existants.  «  Cette 
affaire  est  l'une  des  plus  pénibles  de  mon 
pontificat,  disait-il  à  nos  agents,  au  cours 
de  l'audience  qu'il  leur  accorda  le  25  juin; 
j'aime  le  Roi,   j'ai  la  plus  haute    estime  pour 
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son  caractère  et  une  grande  confiance  dans 
ses  sentiments  religieux.  Mais  il  faut  soutenir 
ce  que  Ton  a  fait.  »  Des  cardinaux  influents 
entretenaient  Pie  YII  dans  ces  sentiments, 
vivant  dans  la  croyance  erronée  que  le  nou- 
veau Concordat  ne  devait  pas  être  soumis  à 
l'agrément  des  Chambres  françaises,  dont  les 
attributions  ne  s'étendaient  pas  «  à  la  légis- 
lation de  l'Eglise  ». 

En  outre,  des  ultras,  des  membres  éminents 
du  clergé  de  France  ne  cessaient  de  pousser 
Pie  VII  à  la  résistance,  l'accablant  de  leurs 
protestations,  contrecarrant  Faction  de  Por- 
tails et  de  Blacas,  les  représentant  comme 
imbus  d'idées  fausses,  cherchant  à  persuader 
le  Pape  que  le  pays  accepterait  intégralement 
le  Concordat  et  que  Fagitation  que  redoutait 
la  Cour  de  France  était  toute  de  surface. 

La  session  législative  avait  été  close  en 
France  sans  que  le  Concordat  eût  été  discuté. 
Comment  aurait-il  pu  l'être  devant  l'émoi  qui 
régnait  dans  tous  les  camps  et  des  dispositions 
si  malveillantes  que  l'on  y  constatait.  Le  minis- 
tère était  fortement  ébranlé.  Les  libéraux  qui  en 
étaient  l'ossature  considéraient  comme  fort 
dangereux  de  reprendre  à  la  rentrée  un  pro- 
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jet  aussi  combattu,  qui  soulevait  tant  de  con- 
troverses, qui  perpétuait  le  trouble  dans  les 
esprits  lorsque  l'apaisement  s'imposait  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  monarchie.  Une  cor- 
respondance échangée  alors  entre  Richelieu 
et  Decazes  ne  laisse  subsister  aucun  doute 
sur  l'opinion  de  celui-ci,  toujours  d'un  grand 
poids  dans  les  discussions  véhémentes  qui 
s'élevaient  au  Conseil  des  ministres^: 

Richelieu:  «Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  bud- 
get une  fois  passé,  rien  n'arrêtera  les  députés 
qui  s'en  iront  bon  gré  malgré,  et  que  les  gens 
qui  ne  veulent  pas  du  Concordat  par  malveil- 
lance feront  partir  quand  ils  n'en  auraient  pas 
envie,    renvoyer  la  discussion  du  Concordat 
ou  plutôt  de  la  loi  organique   après  celle  du 
budget  :  c'est  autant  que  de  l'ajourner  indé- 
finiment,  et  le  faire  après  l'avoir  présentée, 
c'est   montrer  une  faiblesse,   une   hésitation 
qui  font  plus  de    mal  et    déconsidèrent  plus 
un    gouvernement   que   cent    actes   d'impru- 
dence ;  je  suis  donc  d'opinion  qu'il  faut  pré- 
senter le  plus  tôt  possible,  quand    même  on 
aurait  toute  vraisemblance  que  la  loi  ne  serait 

^  Bihl.  nat.,  Ms  franc.,  n*^  20280,  fol.   'i^i. 
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pas  adoptée,  il  vaut  mieux  aborder  franche- 
ment la  difficulté  que  de  tourner  ainsi  tout 
autour.  » 

Decazes  :  Sans  doute,  si  ce  n'était  que 
tourner  la  difficulté,  mais  ne  peut-on  la 
résoudre?  Je  ne  doute  pas  que  celte  discus- 
sion qui  aigrira  les  esprits,  divisera  notre 
majorité,  agitera  l'opinion  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse,  ne  compromette  notre  budget, 
ne  donne  prétexte  aux  étrangers,  ne  fasse 
tort  au  crédit  public,  ne  mette  tout  en  ques- 
tion et  les  élections  prochaines  surtout.  C'est 
le  cri  de  ma  conscience,  Texpression  de  ma 
terreur  qui  est  profonde  et  que  j'ai  peut-être 
d'autant  plus  le  droit  d'exprimer  que  vous 
savez  bien  que  je  ne  recule  pas  ordinairement 
devant  les  difficultés.  Il  faut  que  celle-ci  me 
semble  invincible  pour  que  je  sois  d'avis  de 
ne  pas  combattre. 

Richelieu  :  «  Il  me  semble  qu'il  fallait  pré- 
voir toutes  ces  difficultés  précédemment; 
celle  de  laisser  la  France  sans  loi  et  hiérarchie 
religieuses,  d'y  laisser  établir  l'anarchie  telle 
que  celle  qui  existait  après  la  Constitution 
civile  du  clergé  en  1790  est  bien  facile  pour 
effrayer;  je  vous  avoue  qu'une  bonne  partie 
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des  dangers  que  vous  craignez  sont  plus 
grands  de  loin  que  de  près  ;  quant  aux  étran- 
gers, je  vous  certifie  qu'il  auront  bien  plus 
de  méfiance  de  nous,  en  nous  voyant  n'avoir 
plus  la  force  d'achever  une  œuvre  commencée 
que  si  nous  l'atteignons  hardiment;  au  reste, 
ceci   mérite   d'être  discuté  à  fond  ». 

Decazes  :  «  Je  pourrais  dire  que  je  les  ai 
prévues  alors,  que  je  les  ai  prévues  il  y  a 
deux  mois;  maisremarquez  que  nous  sommes 
à  temps  de  prévoir  encore  aujourd'hui.  » 

Le  clergé  commençait  à  désespérer.  Déjà 
le  cardinal  de  Périgord  avait  élevé  la  voix. 
Les  évoques  jugent  alors  indispensable  de 
suivre  cet  exemple  et  dans  une  explicite 
lettre  au  Roi,  ils  le  conjurent  de  promulguer 
le  Concordat  de  sa  propre  autorité  et  de 
rendre  enfin  la  paix  à  l'Eglise  de  France,  de 
nouveau  si  troublée  ^  : 

«  Sire, 

«  Lorsque  les  Evoques  de  votre  royaume 
voient  l'Eoflise  cfallicane  réduite  à  l'état  le 
plus  déplorable,  peuvent-ils  garder  le  silence  ? 
Leur  silence  serait  coupable.  Nous  devons  à 
Dieu  qui  nous    a  établis  les  sentinelles  de  sa 
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maison;  nous  devons  à  l'Eglise  dont  nous 
sommes  les  défenseurs;  nous  devons  à  Votre 
Majesté  dont  nous  sommes  les  sujets  imper- 
turbablement fidèles,  de  lui  faire  entendre  les 
accents  de  notre  douleur.  Nous  venons  La 
supplier  de  retirer  la  religion  de  Fabîme  où 
de  criminelles  intrigues  Tont  plongée. 

«  Fils  de  saint  Louis,  vous  l'en  retirerez. 
Nous  en  avons  pour  premier  garantcette  piété 
dont  vous  ne  cessez  de  donner  des  preuves 
publiques. 

«Nous  en  avons  pour  garant  plus  immédiat 
encore,  l'ardeur  religieuse  avec  laquelle  vous 
avez  travaillé  à  réparer  les  maux  dont  gémit 
rÉglise. 

«  Des  diocèses  trop  peu  nombreux  et 
trop  vastes,  qui  épuisaient,  sans  pouvoir  la 
satisfaire,  la  sollicitude  de  leurs  évoques;  des 
paroisses,  les  unes  absolument  dénuées  de 
pasteurs,  les  autres  composées  de  plusieurs 
communes,  et  étant  ou  nullement  desservies, 
ou  l'étant  insuffisamment;  l'ignorance,  effet 
du  défaut  d'instruction  et  cause  de  l'indiffé- 
rence et  de  l'impiété  ;  un  schisme  nouveau 
s'élevant  au  milieu  de  ces  désastres  et  venant 
y   mettre    le  comble  :   toutes    ces    calamités 
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accumulées  sur  votre  royaume,  affligeaient 
le  cœur  de  Votre  Majesté  et  sollicitaient 
votre  religion  d'y  mettre  ordre.  Un  Concor- 
dat avec  le  Saint-Siège,  concerté  depuis 
deux  ans,  conclu,  annoncé  par  Votre  Majesté 
avec  une  douce  satisfaction  à  ses  deux  Cham- 
bres faisait  espérer  Ja  fin  prochaine  de  ces 
malheurs. 

A  cette  heureuse  annonce  les  cœurs  français 
se  sont  épanouis  d'une  extrémité  delà  France 
à  l'autre;  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  ayant 
quelques  sentiments  de  religion  se  sont  écriés 
comme  autrefois  les  Juifs  lors  de  la  restaura- 
tion de  leur  temple  :  Béni  soit  le  Dieu  qui 
a  inspiré  au  cœur  du  Roi  la  sainte  pensée 
de  rendre  à  la  maison  du  Seigneur  son  anti- 
que splendeur  :  Benedictus  Deiis  qui  dédit 
hoc  in  corde  régis  ut  glorificaret  et  domum 
Do  mini! 

«  Quelle  puissance  a  donc  eu  la  force  d'op- 
poser un  obstacle  à  vos  pieuses  intentions  et 
d'en  arrêter  l'exécution  déjà  commencée? 
D'après  vos  ordres,  les  Évêques  nommés  par 
vous  s'étaient  rendus  au  pied  du  trône,  sui- 
vant les  institutions  que  le  Saint-Père  vous 
avait  adressées,    et   ils    voient  avec  douleur 
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se  prolonger  encore  les  maux  de  la  religion. 
Il  n'entre  pas,  Sire,  dans  Tobjet  de  notre 
ministère  de  chercher  à  soulever  le  voile  sous 
lequel  sont  cachées  les  manœuvres  qui  jus- 
qu'ici ont  arrêté  l'effet  de  vos  pieux  efforts. 

«Mais  un  devoir  impérieux  nous  presse  de 
vous  demander  la  continuation  plus  néces- 
saire que  jamais  de  votre  zèle.  Nous  vous  en 
conjurons  pour  la  gloire  de  Dieu,  qui  est  la 
principale  sollicitude  de  votre  cœur  religieux. 

«  Nous  vous  en  conjurons  au  nom  d'une 
autre  gloire  qui  nous  est  infiniment  précieuse 
et  chère  î  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  soit  dit 
parmi  les  rois  de  l'Europe,  que  le  Roi  de 
France  dont  on  célèbre  les  vastes  connais- 
sances, les  vives  lumières,  la  haute  sagesse, 
ait  traité,  conclu,  signé  et  fait  connaître  un 
Concordat  qu'il  lui  était  impossible  d'exé- 
cuter. 

«  Non,  Sire,  son  exécution  n'est  pas  impos- 
sible à  votre  autorité  ;  le  prétexte  qu'on 
allègue  pour  le  prétendre  n'est  autre  chose 
qu'une  fausse  interprétation  de  votre  charte. 
Par  l'article  i4,  Votre  Majesté  s'est  réservée, 
et  il  était  nécessaire  qu'elle  se  réservât  le 
pouvoir  plein  et  absolu   de  faire    des    traités 
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de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  ;  ensuite, 
par  Tarticle  suivant,  elle  s'est  astreinte  à 
n'exercer  sa  puissance  législative  que  con- 
jointement avec  les  deux  Chambres.  Il  y  a 
des  traités  qui  entraînent  des  conséquences 
législatives,  et  dont  l'exécution  exige  un  chan- 
gement de  législation.  Outre  le  Concordat 
dans  l'ordre  religieux,  tels  sont,  par  exemple, 
les  traités  de  commerce  qui,  changeant  les 
relations  commerciales  de  la  France  avec  les 
nations  étrangères,  nécessitent  des  change- 
ments dansleslois  commerciales  de  laFrance. 
«  On  a  prétendu  que  toutes  ces  lois,  néces- 
saires à  l'exécution  des  traités,  devaient  être 
présentées  à  la  libre  acceptation  des  deux 
Chambres,  et  que  Votre  Majesté  était  assujettie 
à  ne  les  promulguer  qu'après  leur  consen- 
tement. Si  cette  dangereuse  interprétation 
pouvait  être  adoptée,  il  en  résulterait  qu'il  est 
des  genres  de  traités  que,  malgré  la  nécessité 
quelquefois  urgente,  malgré  l'article  i4  de  la 
Charte,  vous  ne  pourriez  jamais  conclure. 
Quelle  puissance  étrangère  voudrait  faire  un 
traité  de  l'exécution  duquel  elle  ne  serait 
pas  assurée?  Quel  souverain  consentirait  à 
s'engager    envers    un    roi     qui    serait    dans 
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rimpossibilité  de  s'engager  vis-à-vis  de  lui  ? 

«  Sire,  seul  législateur  suprême  de  la  Charte 
que,  par  votre  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  vous  avez  accordée  à  votre  peuple  ; 
seul,  par  cela  même,  vous  en  êtes  le  suprême 
interprète.  Si  quelques  obscurités  s'y  font 
remarquer  c'est  à  vos  lumières  personnelles 
à  les  dissiper  ;  si  d'apparentes  contradictions 
présentent  des  difficultés,  c'est  à  votre  autorité 
à  les  concilier  et  à  les  lever  ;  en  un  mot,  la 
Charte  est  l'expression  de  votre  volonté  :  à 
vous  seul  donc  appartient  de  savoir  et  de 
déclarer  ce  que  vous  avez  voulu. 

Or,  Sire,  vous  n'avez  certainement  pas 
voulu,  et,  nous  osons  vous  le  dire,  vous 
n'avez  pas  pu  vouloir,  en  vous  réservant  un 
pouvoir,  y  mettre  des  entraves  qui  vous 
empêchent  de  l'exercer.  Il  y  a  entre  votre 
pouvoir  personnel  de  vous  lier  par  des  traités, 
et  le  pouvoir  de  remplir  vos  engagements,  la 
liaison  nécessaire  qui  est  entre  le  principe  et 
sa  conséquence.  Il  répugne  dans  les  termes 
qu'une  puissance  existe,  qui  soit  dans  l'im- 
puissance de  produire  ses  actes. 

«  Prononcez  donc,  Sire,  en  vertu  de  votre 
autorité  souveraine  :   que  les  actes  ({ui  sont 
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les  conséquences  de  vos  traités  suivent  néces- 
sairement, par  la  même  conséquence,  le  sort 
de  ces  traités;  qu'ils  font  même  partie  essen- 
tielle de  votre  prérogative  royale,  et  qu'ils 
sont,  par  leur  nature,  exceptés  de  Tarticle  de 
la  Charte,  qui  commet  la  législation  au  con- 
sentement des  deux  Chambres. 

«  Ordonnez,  et  votre  souffle  dissipera  les 
nuages  que  Fimpiété  et  la  malveillance  s'effor- 
cent d'élever  sur  les  avantages  de  votre  Con- 
cordat, et  jusque  sur  les  droits  sacrés  de  votre 
autorité. 

Ordonnez  :  Rome,  la  France,  toute  la  catho- 
licité élèveront  leurs  voix  pour  célébrer  la 
gloire  et  la  piété  du  monarque,  qui,  restau- 
rateur de  sa  monarchie,  aura  employé  la  puis- 
sance qu'il  a  recouvrée  à  restaurer  aussi  le 
royaume  spirituel  de  Jésus-Christ.  » 

Mais  que  pouvait  Louis  XVllI,  entre  toutes 
ces  opinions  contradictoires?  Le  parti  le  plus 
sage  était  de  temporiser  et,  pour  ne  pas  ruiner 
l'Eglise  et  compromettre  l'avenir,  de  s'en 
tenir  au  présent.  Decazes,  avait  sans  cesse 
lutlé  en  ce  sens  au  Conseil  des  ministres  et  son 
avis  avait  prévalu. 
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Dans  une  longue  lettre  à  Blacas,  datée  du 
i3  août  1818,  Richelieu  demande  la  conclusion 
d'une  convention  provisoire.  «  Il  s'agirait  d'ob- 
tenir du  Saint-Siège  que,  par  un  accord  avec 
le  Roi,  accompagné  d'un  acte  de  puissance 
spirituelle,  il  autorisât  les  archevêques  et 
les  évêques  titulaires  des  diocèses  créés  par 
la  circonscription  de  1801  à  exercer  leur  juri- 
diction dans  toute  l'étendue  qu'avaient  ces  dio- 
cèses avantlabulledejuillet  1817.  Getactecom- 
prendrait  trois  archevêques  et  trente  évêques 
anciennement  nommés  et  qui  exercent  encore 
en  ce  moment,  de  l'autre  six  archevêques  et 
dix  évêques  nommés  aux  sièges  actuellement 
vacants,  dont  ils  n'ont  pas  encore  pris  pos- 
session à  cause  de  la  non-délivrance  de  leurs 
bulles  d'institution.  Le  même  acte  devrait 
interdire  aux  évêques  nommés  et  institués 
pour  des  sièges  nouvellement  érigés  tout 
exercice  de  leurs  fonctions^  ». 

Richelieu  s'étend  longuement  sur  les  avan- 
tages de  cette  combinaison  qu'il  ne  considère 
que  comme  temporaire.  Il  fait  valoir  qu'on  ne 
touche  pas  au  Concordat  de  1817  qui,  en  fait, 

^  Aff.  étr.,  fonds  Borne ,  n'^  gSo. 
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reste  intact,  qu'on  demande  au  Pape  de  pro- 
longer momentanément  un  état  de  choses 
créé  par  lui  à  la  suite  du  Concordat  de  1801 
et  dont  le  maintien  provisoire  n'offre  donc 
aucun  obstacle.  11  se  fait  Favocat  ardent, 
des  décisions  prises  au  Conseil,  glissant  «  sur 
l'espèce  d'interdiction  qui  frapperait  les 
évêques  déjà  institués  et  dont  les  sièges 
n'existent  pas  dans  la  circonscription  de  1801  ». 
Mais  le  Pape  ne  considérera  sans  doute  pas 
cette  difficulté  comme  insurmontable. 

La  tâche  de  Blacas  et  de  Portails  devenait 
chaque  jour  plus  ardue.  Pris  entre  deux  cou- 
rants contraires,  ils  devaient,  exécuter  les 
ordres  du  ministère  :  leur  scrupuleuse  loyauté 
et  leur  attachement  au  Roi  étaient  les  plus 
sûrs  garants  de  la  rectitude  de  leur  con- 
duite. S'ils  pouvaient  différer  d'opinions 
—  car  Portalis  était  nettement  libéral  — 
ils  faisaient  abstraction  de  ces  divergences  de 
vues  qui  se  confondaient  dans  leur  désir 
d'aplanir  un  terrain  si  épineux  et  de  préserver 
de  toute  commotion  nouvelle  le  trône  de 
France  à  peine  affermi.  Aussi  leurs  efforts 
s'unissent  auprès  de  Consalvi,  efforts  quo- 
tidiens pour  parvenir  à  une  transaction  ;  les 
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graves  considéralions  qu'ils  invoquaient  et 
qui  s'inspiraient  avant  tout  de  l'avenir  de  la 
monarchie  en  France,  protectrice  séculaire 
de  la  religion,  étaient  assez  fortes  pour  s'im- 
poser au  Pape,  quelles  que  fussent  ses  hési- 
tations. 

Il  se  résout  à  des  concessions,  parait  se 
rendre  aux  demandes  de  Richelieu  et  de  Gon- 
salvi  que  son  sens  politique  si  développé,  si 
pénétrant,  avertissait  du  grave  danger  d'ater- 
moiements indéfinis.  Pie  VII  n'accepte  toute- 
fois pas  de  convention  provisoire  nouvelle, 
considérant  celle  de  1817  comme  définitive. 
Il  promulguera  simplement  une  bulle,  mais 
tient  auparavant  à  consulter  les  Évêques  de 
France. 

La  réponse  de  ces  prélats  n'était  pas  dou- 
teuse. Les  sentiments  de  soumission  qu'ils 
avaient  exprimés  au  Roi  précédemment  leur 
auraient  dicté  leur  conduite  à  l'égard  du  Pape 
qu'ils  supplieraient  de  maintenir  les  cadres 
du  clergé  de  France  tels  qu'ils  étaient  cons- 
titués après  le  Concordat  de  1817. 

La  lettre  en  forme  de  bref  adressée  par  le 
Pape  à  Mgr  de  Périgord  avait  été  sur  ces 
entrefaites,  lue  par  Consalvi  à  Portails  et  à 
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Blacas.    La    teneur  en    avait   fait  entre    eux 
Tobjet  d'une  très  longue  discussion. 

Nos  agents  avaient  de  façon  péremptoire 
démontré  à  Gonsalvi  Fimpossibilité  de  laisser 
subsister  certains  termes  qui  auraient  pu 
servir  d'armes  aux  évêques  et  les  encourager 
dans  une  résistance  qui  se  révélait  déjà. 
Ils  lui  répétaient  que  jamais,  depuis  dix- 
huit  mois,  l'heure  n'avait  été  plus  grave,  que 
les  amères  critiques  des  libéraux  se  déve- 
loppant chaque  jour,  menaçaient  de  tout  bou- 
leverser et  qu'il  fallait  à  tout  prix  ne  leur 
donner  aucun  aliment  nouveau.  Blacas,  en 
résumant  la  substance  de  ces  entretiens  à 
Richelieu,  lui  écrivait  le  lo  octobre  :  «  Après 
bien  des  débats,  le  cardinal  Gonsalvi  a  sup- 
primé de  la  lettre  tout  ce  qui  rappelle  la 
■convention  du  ii  juin,  de  sorte  que  ce  docu- 
ment nous  a  paru  tel  que  le  Gouvernement  du 
Roi  le  désirait*  ».  Gelui-ci,  redoutant  à  juste 
titre  cette  consultation  des  évêques  et  les 
réunions  qui  en  seraient  la  conséquence,  avait 
proposé  de  les  éluder  par  l'envoi  de  brefs 
adressés    au     Roi    pour    être    transmis    aux 

AfJ.  étr.,  fonds  Rome,  n*^  gSo. 
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évoques  u  afin  de  suivre  la  marche  usitée  en 
France  ». 

Au  reçu  de  la  lettre  du  Pape  à  Mgr  de  Péri- 
gord,  le  Conseil  des  ministres  s'était  réuni  pour 
en  commencer  l'examen.  Mais,  malgré  toutes 
les  précautions  prises  par  Gonsalvi,  il  n'avait 
pas  paru  à  Decazes,  ni  à  Laine,  qu'elle  put 
être  transmise  sous  cette  forme  au  Cardinal. 

Le  Pape  semblait  supposer  que  la  question 
des  circonscriptions  était  la  «  seule  difficulté 
pouvant  arrêter  l'exécution  du  Concordat  ». 
Or,  disait  Laine  à  Blacas,  «  à  supposer  que 
tous  les  évèques  répondissent  favorablement 
à  la  consultation  demandée,  ils  ne  manque- 
raient pas  de  commenter  le  texte  de  cette 
lettre  et  de  réclamer,  plus  fortement  encore 
que  quelques-uns  n'ont  eu  l'imprudence  de  le 
faire  il  y  a  quelques  mois,  l'exécution  prompte 
et  entière  du  Concordat,  se  fondant  sur  ce 
qu'il  n'a  pas  réglé  la  circonscription  ».  Le 
Gouvernement  désirait  surtout  que  dans  la 
rédaction  des  divers  actes  (bulles  ou  brefs)  le 
Pape  spécifiât  nettement  les  difficultés  que 
rencontrait  en  France  le  Concordat,  de  manière 
à  rassurer  les  Chambres  qui  auraient  alors 
«  un  juste  sujet  de  penser  qu'il  sera  modifié 

10 
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en  certains  points  ».  Gomme  toujours,  les 
regards  du  Roi  étaient  tournés  vers  elles  ;  leur 
attitude  était  l'objet  de  ses  plus  graves 
préoccupations.  11  fait  donc  demander  au  Pape 
de  modifier  le  texte  de  sa  lettre  au  cardinal 
de  Périgord,  puisque  Pie  Vil,  malgré  les 
démarches  réitérées  de  Portalis  et  de  Blacas, 
tient  à  consulter  les  évêques,  et  le  i4  no- 
vembre, celui-ci  écrivait  à  Richelieu  :  «  Si  je 
n'ai  pu  faire  changer  la  détermination  de  Sa 
Sainteté  sur  cet  objet,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  bref  et  le  projet  de  bulle  que  j'ai 
rhonneur  de  transmettre  à  M.  Laine  par  un 
courrier  extraordinaire  ^  »  Après  examen  du 
nouveau  projet  de  bref,  Blacas  et  Portalis 
avaient,  en  effet,  cru  pouvoir  l'accepter  le  ju- 
geant conforme  aux  désirs  du  Roi. 

Mais  les  libéraux,  toujours  plus  remuants, 
continuant  à  Paris  et  dans  toute  la  France  une 
campagne  dont  nous  connaissons  les  fruits, 
le  Conseil  des  ministres  jugea  plus  prudent 
de  notifier  préalablement  aux  évêques  les 
nouvelles  bases  de  l'arrangement  auquel  le 
Saint-Siège  s'était  prêté  et  il  fut  convenu  que 

1  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n*^  gSo. 
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Richelieu    en    aviserait   le    grand    aumônier. 

Après  un  préambule  sur  la  situation  de 
l'Eglise  de  France  et  les  obstacles  soulevés 
par  les  Chambres  à  propos  du  Concordat  de 
18 17,  le  chef  du  gouvernement  continuait 
ainsi  :  «  Le  Pape,  à  la  demande  du  Roi,  se 
propose  d'expédier  des  lettres  en  forme  de 
brefs  aux  archevêques  et  évoques  de  France 
titulaires  des  diocèses  existants  avant  la  bulle 
du  sixième  jour  des  calendes  d'août  1817, 
pour  qu'ils  continuent  à  exercer  leur  juridic- 
tion dans  tous  les  lieux  de  leurs  diocèses  res- 
pectifs, oudanslesmêmeslimites  quiformaient 
circonscription  de  chacun  de  ces  diocèses  avant 
la  bulle  ci-dessus  mentionnée,  comme  aussi 
pour  accorder  aux  archevêques  le  pouvoir 
de  reconnaître  pour  leurs  suffragants  ceux 
qui,  avant  la  même  époque,  étaient  sous  leur 
juridiction  métropolitaine  ou  pour  enjoindre 
aux  évêques  de  reconnaître  pour  leurs  métro- 
politains les  mêmes  archevêques  qui  l'étaient 
précédemment. 

Sa  Sainteté  se  propose  d'adresser  pareille- 
ment des  lettres  en  forme  de  bref  à  chacun  des 
archevêques  et  évêques  auxquels,  d'après  la 
convention  de  18 17,  elle  avait  accordé  Tins- 
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titution  canonique  pour  les  sièges  vacants  à 
cette  époque,  afin  qu'ils  aient  à  prendre  pos- 
session et  qu'ils  reçoivent  les  diocèses  pour 
les  administrer  avec  la  môme  circonscription 
et  la  même  juridiction  métropolitaine  qui 
existaient  avant  et  qui,  jusqu'à  nauvel  ordre, 
doivent  être  conservés...,  afin  que  six  diocèses 
des  anciens  auxquels  il  n'a  pu  être  pourvu  ne 
soient  pas  privés  plus  longtemps  de  la  con- 
solation d'avoir  des  pasteurs,  Sa  Sainteté 
donnera  à  ceux  qui  sont  déjà  nommés  par  le 
Roi  l'institution  canonique,  ce  qu'Elle  fera 
également  pour  toutes  les  Églises  qui  vien- 
dront à  être  veuves  de  leurs  pasteurs. 

Jusqu'à  ce  que  des  améliorations  aient  pu 
avoir  lieu.  Sa  Majesté  donnera  des  marques  de 
sa  bienveillance  aux  évêques  institués  et  qui 
n'auraient  pas  encore  de  sièges,  les  vacances 
malheureusement  trop  fréquentes  dans  les 
diocèses,  le  chapitre  Royal  de  Saint-Denis  et 
la  munificence  du  Roi  fournissent  les  moyens 
d'assurer  le  sort  des  prélats  qui,  d'ailleurs 
n'ont  à  cœur  que  les  intérêts  de  l'Église  de 
France  ^  » 

^  Aff.  ctr.,  fonds  Borne.  n<^  95o. 
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Richelieu  terminait  en  invitant  le  cardinal 
de  Périgord  à  prendre  l'avis  des  évêques 
iiidwiduellement , 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  réponse 
du  cardinal  équivalait  à  une  fin  de  non  rece- 
voir. Il  reprenait,  en  les  développant,  les  argu- 
ments qu'il  avait  soutenus  le  i4  mars  dans  sa 
lettre  au  Roi,  il  remémorait  les  souffrances 
antérieures  de  l'Eglise  de  France  «  qui  pou- 
vait marquer  au  juste  la  durée,  de  ses  jours 
lorsqu'il  lui  fut  donné  de  tourner  vers 
Louis  XVIII  des  regards  pleins  de  larmes  et 
d'espérances  »  ;  il  combattait  longuement  la 
thèse  de  Richelieu,  ajoutant  qu'une  consulta- 
tion individuelle  des  Evoques  lui  paraissait 
impossible. 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper  ;  si  le  bref  du 
Pape  était  envoyé  au  clergé  de  France,  sa 
réponse  défavorable  rapidement  ébruitée,  dis- 
cutée, commentée  avec  malveillance,  allait  dé- 
chaîner un  nouvel  orage.  Que  ferait-on  alors? 
Ne  serait-ce  pas  le  signal  d'un  redoublement 
de  la  guerre  religieuse  ?  En  s'avivant,  ne 
serait-elle  pas  elle-même  le  prélude  d'un 
regain  des  luttes  politiques  etpeut-êtrele  motif 
de  conséquences  incalculables? 

10. 
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C'est  ce  qu'avait  fait  valoir  Decazcs  au  Con- 
seil des  ministres  qui  fut  presque  unanime  à 
considérer  comme  dangereuse  la  remise  aux 
Evoques  du  bref  pontifical. 

Richelieu  en  avise  Blacas  le  20  décembre  et 
ajoute  :  «  Il  ne  faut  pas  que  Sa  Sainteté  ignore 
que  si  Elle  persiste  à  refuser  tout  accord  sur 
les  bases  proposées,  Tintervention  des  Cham- 
bres, quelque  périlleux  que  puisse  être  ce 
remède,  deviendra  inévitable  ^  » 

Le  3o  décembre  1818,  Richelieu  avait  quitté 
le  pouvoir,  et  le  ministère  Dessolles-Decazes, 
franchement  homogène  et  libéral,  avait  pris 
la  direction  desaffaires.  Les  élections  partielles 
ramenaient  sans  cesse  au  Parlement  de  nou- 
veaux députés  libéraux,  dont  plusieurs  ne 
cachaient  pas  leur  hostilité  irréductible  à  la 
mise  en  vigueur  du  dernier  Concordat.  Le 
reprendre,  dans  ces  conditions,  eut  été  con- 
traire non  seulement  à  leurs  vœux,  mais  aussi 
à  ceux  de  Decazes  dont  l'autorité  s'affirmait 
dans  le  Cabinet.  Le  Roi  suivait  ses  conseils, 
parce  qu'il  en  reconnaissait  la  justesse,  et 
qu'il  était  trop  intelligent  pour   méconnaître 

1  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n*^  gSo. 
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l'état  d'esprit  indéniable  qui  entraînait  la 
Chambre  dans  des  voies  aussi  éloignées  de 
la  tolérance  politique  que  de  la  tolérance 
religieuse.  Decazes  l'avait  depuis  long- 
temps compris  et  la  confiance  entière  que 
lui  témoignait  Louis  XVlll  et  qui  se  traduisait 
par  un  échange  constant  de  communications 
verbales  et  écrites  dans  lesquelles  se  manifes- 
tait la  parfaite  concordance  de  leurs  senti- 
ments, ne  pouvait  que  l'engager  à  persévérer 
sans  défaillance  dans  une  ligne  de  conduite 
conforme  aux  nécessités  du  moment.  Decazes 
subissait  d'ailleurs  Tinfluence  évidente  de 
Royer-Collard,  Jordan  et  Serre  «  il  avait 
une  grande  tendance  à  céder  aux  doctri- 
naires »,  qu'il  savait  puissants,  entourés  de 
nombreuses  amitiés  et  exerçant  sur  l'opinion 
publique  un  prestige  considérable.  De  là  Tar- 
deur  avec  laquelle  il  combattait  à  leurs  côtés, 
soutenant  leurs  principes,  participant  à  leurs 
réunions,  gagnant  leur  confiance  par  des  com- 
plaisances intéressées  ondes  services  discrets 
et  précieux. 

Aussi,  dans  sa  correspondance  avec  Blacas, 
reprend-il,  en  les  accentuant  encore,  les  pré- 
cédentes instructions  de  Richelieu  ;  il  les  jus- 
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tifie  par  la  détente  visible  qui  se  révèle  dans 
l'esprit  public,  qu'il  y  aurait  danger  à  entra- 
ver par  des  controverses  religieuses  et  par 
Fattitude  «  de  certains  hommes  qui  ont  été 
forcés  de  rendre  hommage  dans  leurs  discours 
aux  principes  monarchiques*  ». 

Les  évêques  de  leur  côté,  n'étaient  pas 
restés  inactifs.  Des  conférences  avaient  eu 
lieu  entre  eux,  à  Paris,  à  diverses  reprises  et  il 
en  était  résulté  une  parfaite  communauté  de 
sentiments.  Nous  savons  ce  qu'elle  était.  Ils 
l'exprimèrent  le  3o  mai  iSu)  au  Pape  par  une 
lettre  où  éclate  leur  douleur,  tout  en  protes- 
tant dans  la  dernière  partie  de  leur  parfaite 
soumission  à  ses  volontés  : 

Très  Saint-Père, 

...Elle  a  été  de  courte  durée,  très  Saint-Père,  la  joie 
que  nous  avait  fait  éprouver  la  convention  passée 
entre  Votre  Sainteté  et  le  Roi  Très  Chrétien,  et  que 
nous  avions  conçue  des  grands  et  heureux  desseins 
qui  avaient  déjà  en  partie  reçu  leur  exécution,  et  dont 
l'entier  accomplissement  promettait  pour  l'avenir  des 
avantages  plus  précieux  encore.  Les  anciens  nœuds 
qui  existaient  entre  la  France  et  le  Saint-Siège,  res- 
serrés  de  nouveau  ;  les    articles  contraires  à  la  doc- 

^  Aff.  él/\,  fonds  Rome,  n'^  9 53, 
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trine  et  aux  lois  ecclésiastiques,  qui  avaient  été  faits  à 
l'insu  de  Votre  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu, 
abrogés  ;  une  circonscription  nouvelle  des  diocèses 
plus  avantageuse  au  bien  de  la  religion  ;  leur  augmenta- 
tion proportionnée  aux  besoins  des  fidèles,  autant  que 
les  circonstances  pouvaient  le  permettre  ;  le  rétablis- 
sement des  sièges  dont  l'origine  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité  et  rappelle  les  plus  beaux  souvenirs, 
l'assurance  d'une  dotation  convenable  stipulée  pour 
les  églises  ;  la  résolution  prise  de  travailler  insen- 
siblement à  réparer  les  maux  de  la  religion  ;  la 
nomination  des  évêques,  leur  préconisation,  l'union 
de  l'Episcopat  français,  tout  annonçait  que  l'Eglise 
gallicane  touchait  à  la  lin  de  ses  trop  longues  épreuves 
et  marchait  vers  une  restauration  tant  désirée.  Déjà 
le  peuple  chrétien  commençait  à  louer  le  Seigneur,  et 
toute  la  France  chantait  un  cantique  nouveau  d'allé- 
gresse et  d'actions  de  gi'àces. 

Mais  hélas  !  très  Saint-Père,  la  joie  de  notre  cœur 
s'est  évanouie,   et  nos  concerts   ont    été   changés  en 

lamentations Ce  merveilleux  accord  a  été  suspendu, 

les  bulles  d'institution  données  par  Votre  Sainteté 
aux  évêques  ont  été  retenues  jusqu'à  ce  jour.  En  vain 
nous  avons  travaillé  à  dissiper  tous  les  nuages  et  à  lever 
tous  les  obstacles  ;  en  vain  nous  avons  réclamé  ;  nos 
efforts,  nos  représentations,  nos  prières,  les  sacrifices 
mêmes  auxquels  nous  étions  résignés,  tout  a  été  inu- 
tile. Le  silence  le  plus  absolu  sur  les  affaires  de  notre 
Eglise  a  été  la  seule  réponse  à  nos  supplications.  Enfin, 
après  tant  et  de  si  longs  retardements,  nous  avons 
presque  perdu  toute  espérance  de  salut... 


178  LA    FRANCE    MORALE    ET    RELIGIEUSE 

L'état  de  Tl^^glise,  loin  de  s'améliorer  en  France,  est 
devenu  et  devient  de  jour  en  jour  plus  déplorable. 
Non  seulement  nous  n'avons  pas  senti  s'alléger  le  poids 
de  nos  douleurs,  mais  il  s'est  encore  appesanti  sur 
nous  ;et  le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné  oii  il  sera 
comme  impossible  de  relever  nos  ruines.  La  discipline 
ecclésiastique  se  relâche,  un  grand  nombre  de  diocèses 
ne  sont  pas  suffisamment  gouvernés,  les  fidèles  errent 
comme  des  troupeaux  sans  pasteurs,  les  établissements 
ecclésiastiques  languissent,  le  sacerdoce  s'affaiblit  par 
des  pertes  que  ne  répare  point  un  petit  nombre  d'élè- 
ves du  sanctuaire,  souvent  entravés  dans  leur  vocation, 
inquiétés  dans  leur  instruction,  ou  découragés  par 
l'aspect  de  la  misère  et  des  dégoûts  qui  les  attendent 
dans  l'exercice  du  saint  ministère. 

La  religion  est  attaquée  de  toutes  parts  ;  ses  enne- 
mis semblent  réunir  toutes  leurs  forces  contre  elle  et 
ne  se  proposent  rien  moins  que  de  l'anéantir  dans  ce 
royaume,  autrefois  si  chrétien  et  si  fidèle.  Les  livres 
impies  volent  et  se  répandent  ;  les  doctrines  perni- 
cieuses gagnent  comme  la  gangrène;  les  dérisions,  les 
satires,  les  calomnies  sont  prodiguées  à  l'envi  aux 
hommes  apostoliques,  aux  missionnaires  pleins  de  zèle 
qui  se  consument,  avec  un  succès  si  marqué,  à  prêcher 
le  retour  à  la  foi,  et  par  suite  à  la  paix  et  au  bonheur. 
Pour  comble  d'affliction,  nous  avons  vu  bannir  publi- 
quement des  lois  répressives  le  nom  de  la  religion, 
et  rejeter  ainsi  la  pierre  angulaire  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  d'édifice  social.  Les  évêques  qui  gou- 
vernent les  diocèses,  ceux  qui  sont  destinés  aux  sièges 
actuellement  vacants,   ne   peuvent   agir   de  concert; 
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asservis,  opprimés  sous  ces  mêmes  règlements  qu'a- 
vait imposés  une  domination  étrangère  et  tyrannique, 
réduits  à  combattre  à  part,  ils  succomberont  infaillible- 
ment, et  dans  un  temps  donné,  plus  court  peut-être 
que  celui  qui  a  marqué  l'usurpation,  l'Eglise  de  France 
tombera  pour  ne  plus  se  relever.... 

Notre  force  est  épuisée,  nos  prêtres  sont  consumés, 
les  vieillards  tombent  aux  portes  du  sanctuaire,  et  les 
jeunes  gens  ne  les  remplacent  point.  Notre  Église, 
semblable  à  la  fille  de  Sion,  ne  fait  plus  entendre 
qu'une  voix  mourante.... 

Après  nous  avoir  laissés  dans  l'ignorance  des  pro- 
jets conçus  pour  changer  les  dispositions  du  Con- 
cordat de  1817,  et  des  bulles  qui  en  sont  la  suite, 
après  nous  avoir  proposé  l'année  dernière  une  réduc- 
tion de  sièges  archiépiscopaux  ou  épiscopaux,  dont 
le  rétablissement  semblait  être  la  seule  difficulté  qui 
s'opposât  alors  à  l'exécution  des  traités  conclus  entre 
Votre  Sainteté  et  le  Roi,  on  nous  signale  tout  d'un  coup 
maintenant  cette  exécution  comme  étant  devenue  im- 
possible par  des  obstacles  insurmontables  ^'  on  nous 
annonce  qu'il  a  fallu  entamer  de  nouvelles  négociations  ; 
mais  on  ne  nous  oppose  ni  ces  obstacles  que  nous 
n'avons  jamais  pensé  pouvoir  être  insurmontables,  ni 
l'objet  de  ces  nouvelles  négociations.  On  nous  parle  de 
faire  cesser  la  viduité  d'un  grand  nombre  de  sièges, 
ce  que  l'on  regarde  comme  le  plus  pressant  besoin  de 
l'Eglise  de  France  ;  tandis  que  ce  qui  nous  paraît  le 
plus  pressant  et  le  plus  nécessaire  pour  elle,  c'est 
d'obtenir  un  état  ferme  et  convenable  qui  lui  permette 
d'afironter  de  nouvelles  tempêtes,   s'il   en  survenait  : 
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tel  serait,  par  exemple,  l'état  où  l'aurait  placée  Texé- 
cution  du  Concordat  de  1817  ;  on  se  propose,  au  con- 
traire^ de  lui  donner  un  éid^t  provisoire  qui  peut,  si  tou- 
tefois il  ne  devient  pas  définitif,  la  tenir  un  grand  nom- 
bre d'années,  sinon  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  du 
moins  dans  une  pénible  et  humiliante  incertitude,  sur- 
tout si  on  la  laisse,  même  provisoirement,  sous  le  joug 
de  ceux  des  Articles  organiques  qui  sont  contraires  à 
la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église,  contre  lesquelles 
Votre  Sainteté  a  si  souvent  réclamé  et  dont  elle  a  sti- 
pulé l'abrogation  dans  le  dernier  Concordat.  D'ailleurs, 
en  ne  nous  faisant  pas  connaître  la  forme  à  employer 
pour  en  venir  à  cet  état  provisoire,  on  ne  nous  laisse 
pas  la  faculté  de  juger  de  sa  conformité  aux  règles 
canoniques. 

Il  n'est  plus  question  pour  le  moment  que  de  pour- 
voir aux  cinquante  sièges  qui  existaient  avant  le  Con- 
cordat de  18 17;  et  cependant,  il  est  constant  que 
l'étendue  de  la  plupart  de  ces  diocèses  a  été  reconnu 
comme  trop  considérable  pour  la  force  des  évéques, 
et  par  conséquent  comme  nuisible  au  bien  des  fidèles. 
Nous-mêmes  avions  répondu,  à  une  consultation  qui 
nous  avait  été  faite  l'année  dernière,  qu'une  réduction 
des  sièges  au  nombre  des  départements  ne  pouvait 
qu'être  préjudiciable  au  bien  de  l'Eglise,  quoique  nous 
nous  en  fussions  cependant  rapportés,  pour  l'opérer, 
à  la  haute  sagesse  des  deux  augustes  chefs  que  tant 
de  malheurs,  de  vertus,  et  de  prodiges  devaient  néces- 
sairement réunir.  On  nous  assure,  à  la  vérité,  que  Votre 
Sainteté  est  disposée  à  autoriser  cet  arrangement  pro- 
visoire ;  mais,  sous  divers  prétextes  quil  ne  nous  est 
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pas  donné  de  juger,  on  a  cru  ne  devoir  nous  montrer 
aucune  prière,  aucun  acte  où  cette  disposition,  ce 
consentement  soient  exprimés  ;  en  sorte  que  nous  ne 
savons  pas  au  juste  ce  que  Votre  Sainteté  désire,  ce 
qu'Elle  a  cédé,  et  quelles  sont  peut-être  les  conditions 
qu'Elle  a  mises  à  des  concessions  qu'Elle  n'a  sans 
doute  faites  qu'à  regret .  Malgré  nos  demandes  et  nos 
instances,  le  bref  que  nous  avons  su  avoir  été  écrit  par 
Elle  à  ce  sujet  ne  nous  a  point  été  remis.... 

Mille  pensées  contraires  se  combattent  dans  notre 
esprit  :  le  présent  nous  perce  le  cœur,  l'avenir  nous 
épouvante.  De  quelque  côté  que  nous  tournions  nos 
regards,  nous  apercevons  des  dangers;  quelque  parti 
que  nous  prenions,  nous  tombons  dans  la  nécessité, 
ou  de  contrister  le  Roi,  ou  de  contrarier  le  Souverain 
Pontife,  ou  de  laisser  les  fidèles  sans  secours,  ou 
d'abandonner  avec  trop  de  facilité  les  plus  chers  inté- 
rêts de  l'Eglise.  Nous  craignons  de  fournir  à  nos  enne- 
mis des  armes  terribles,  de  provoquer  leur  haine,  leurs 
vexations,  leur  censure  :  car  ils  ne  demanderaient  pas 
mieux  de  pouvoir  nous  attribuer,  avec  une  sorte  de 
raison,  notre  propre  malheur,  et  de  dire  en  nous 
insultant  ((  Ta  perte,  6  Israël,  vient  de  toi-même  ».  Nous 
redoutons  encore  plus,  pour  peu  que  l'on  s'écarte  des 
règles  ordinaires,  de  nous  exposer  de  nouveau  à  des 
divisions,  de  ressusciter  des  querelles  religieuses  et 
des  déchirements  plus  déplorables  que  la  persécution 
elle-même  ;  du  moins,  nous  craignons  de  laisser  se 
perpétuer  une  dissidence  à  laquelle  la  publication  du 
dernier  Concordat  aurait  mis  un  terme.... 

Voilà,  très  Saint  Père,  la  triste  position   où  nous 

II 
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sommes  réduits.  Tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  nous, 
les  fidèles  sont  attentifs,  l'impiété  observe 

Mais,  très  Saint  Père,  il  n'appartient  ni  à  chacun  de 
nous  en  particulier,  ni  même  à  nous  tous  ensemble,  mal- 
gré l'union  intime  qui  règne  entre  nous,  de  remplir  une 
tâche  aussi  difficile,  de  soutenir  un  fardeau  aussi  pesant; 
il  ne  dépend  point  de  nous  seuls  de  sortir  avec  l'hon- 
neur qui  convient  à  des  évéques,  d'une  position  aussi 
critique  et  aussi  embarrassante.  Une  ressource  nous 
reste  ;  nous  l'embrassons,  nous  la  saisissons  avec 
empressement,  comme  l'ancre  immobile  du  salut ^  c'est, 
à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  nous  attacher 
constamment  sous  l'influence  et  la  direction  de  notre 
Chef,  c'est  de  demander  avec  confiance,  de  recevoir 
avec  joie,  d'exécuter  avec  unanimité  ce  que  le  vicaire 
de  Jésus-Christ  sur  la  terre  et  le  Prince  des  évêques 
croira  devoir  décider  dans  l'intérêt  de  la  religion 

Pour  ce  qui  est  de  nos  intérêts  personnels,  très 
Saint  Père,  s'il  faut  appeler  ainsi  les  restes  de  notre 
pauvreté,  nous  renouvelons  ici  la  disposition  dans 
laquelle  ont  toujours  été  les  évêques  français  de  les 
remettre  entre  vos  mains,  dès  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
pour  le  bonheur  de  l'Eglise  ;  et  c'est  avec  d'autant 
plus  de  confiance  que  nous  avons  la  certitude  que  Votre 
Sainteté  sait  allier,  quand  il  est  nécessaire,  la  fermeté 
la  plus  courageuse  à  la  plus  imperturbable  patience. 
Les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  nous  les  regardons 
comme  peu  de  chose  et  même  pour  rien,  pourvu  que 
nos  Églises  puissent  jouir  de  la  paix  et  que  nous,  nous 
procurions  de  notre  mieux  le  salut  des  infidèles.  Nous 
nous  faisons  gloire  «  de  ne  point  chercher  ce  qui  est 
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4  nous,  mais  ce  qui  est  à  Jésus  Christ  »,  et  nous  nous 
estimons  trop  heureux,  à  l'exemple  de  rApôtre,((  qu'il 
soit  glorifié  au  milieu  de  nous,,  soit  par  notre  vie,  soit 
par  notre  mort  ». 

Nous  vous  avons  ouvert  notre  cœur,  très  Saint 
Père,  avec  tout  l'abandon  que  nous  inspirent  notre 
piété  filiale  envers  Votre  Sainteté,  le  sentiment  de  nos 
besoins  et  l'amour  de  la  vérité,  à  laquelle  nous  devons 
ce  témoignage 

Prosternés  au  pied  de  Votre  Sainteté,  nous  lui 
demandons  très  instamment  sa  bénédiction  aposto- 
lique. 

De  Votre  Sainteté,  très  Saint  Père. 

Les  très  humbles^  très  obéissants  et  très  dévoués 
fils  et  serviteurs 

Signature  des  évêques. 

Cette  démarche  qui  constituait  une  entière 
désapprobation  des  actes  et  de  la  politique 
religieuse  du  Gouvernement,  avait  fortement 
indisposé  Decazes,  qui  le  dit  le  5  juin  à 
Blacas  :  «  La  presque  totalité  de  la  lettre  est 
écrite  d'un  style  véhément  et  où  perce  un  esprit 
d'opposition  aux  vues  du  Gouvernement  qui 
va  jusqu'à  l'inconvenance  et  qui  frappe  d'au- 
tant plus,  qu'au  fond,  cette  même  lettre  prouve 
que  ceux  qui  l'écrivent  sentent  la  nécessité 
des    mesures     que    propose    ce     Gouverne- 
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ment  qu'ils  blâment  avec  tant  d'amertume*  ». 

Decazes  développait  ensuite  une  thèse  déjà 
connue  :  ce  n'était  pas  tant  l'esprit  d'irréligion 
qui  se  développait  en  France  qu'une  indiffé- 
rence dont  nous  avons  eu  précédemment  l'oc- 
casion de  signaler  tant  de  traces.  La  combattre 
violemment,  «  par  des  moyens  d'autorité  », 
c'était  provoquer  la  lutte  déclarée.  «  On  devait 
donc  chercher  à  maintenir  la  soumission  moins 
par  Faction  des  volontés  humaines  que  par 
l'influence  des  saintes  vérités  que  la  religion 
enseigne  ^  » 

Cette  opinion  était  chère  aux  libéraux.  Si 
elle  contenait  une  part  de  vérité  —  car  il  était 
évident  que  lutter  systématiquement  contre 
les  tendances  encore  indécises  des  popula- 
tions pouvait  les  préciser  et  transformer  en 
hostilité  ouverte  ce  qui  n'était  encore  qu'apa- 
thie —  elle  méconnaissait  trop  l'utilité  des 
remèdes  à  apporter  à  une  situation  fort  pré- 
judiciable à  la  cause  monarchique  et  qui 
portait  encore  les  stigmates  révolutionnaires. 
Mais     les    libéraux    ne    voulaient    pas     que 


1  Aff.  étr.y  fonds  Borne,  n^  9^)3. 
-  Idem. 
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l'Église  reçût  une  impulsion  efficace  ;  il  leur 
convenait  qu'elle  restât  stationnaire,  affaiblie, 
incapable  de  contrarier  leur  action  et  de  gêner 
sérieusement  leur  propagande.  En  entravant 
son  essor,  ils  travaillaient  pour  leur  cause. 

Decazes  avait  avisé  Blacas  que  «  par  amour 
de  la  paix  »  le  Roi  consentait  à  faire  remettre 
au  Pape  la  lettre  des  Evoques  si  Sa  Sainteté 
s'engageait  enfin  à  exécuter  les  mesures  pro- 
visoires proposées  par  la  France.  Louis  XVIII 
avait  tenu  toutefois  à  réfuter  certaines  des 
assertions  de  TEpiscopat  français  par  des 
notes  écrites  de  sa  main  ou  sous  sa  dictée  en 
marge  de  cette  lettre.  Il  protestait  des  soins 
constants  qu'il  avait  apportés  depuis  quatre 
années  à  l'amélioration  du  sort  de  l'Eglise  de 
France,  faisant  observer  que  le  Gouvernement 
n'avait  cessé  de  secourir  les  diocèses,  les 
séminaires  où  l'Université  n'exerçait  aucune 
surveillance,  et  les  pasteurs  ;  qu'il  avait  accordé 
3  5oo  bourses  ou  demi-bourses  aux  élèves 
du  sanctuaire,  faisait  l'apologie  des  missions 
«  dont  le  succès  prouvait  que  la  foi  n'était  pas 
éteinte  ».  Passant  à  la  loi  sur  la  presse  que  les 
évêques  avaient  critiquée,  il  déclarait  «  que  le 
Gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  y  insé- 
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rer  la  disposition  réclamée  par  eux;  cette  dis- 
position qui  aurait  interdit  toute  controverse 
vive  et  que  Ton  appliquait  à  toutes  les  reli- 
gions aurait  donné  prétexte  à  une  foule  d'accu- 
sations contre  les  prédicateurs  catholiques 
qui  auraient  mis  un  peu  de  chaleur  et  d'entraî- 
nement dans  leurs  sermons  ».  Si  ces  dernières 
considérations  pouvaient  prêter  à  discussion, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  fin  des  notes  du  Roi,  pleines 
de  pensées  judicieuses.  «  Je  dois  cependant 
écouter  la  voix  de  la  prudence  et  suivre 
plutôt  une  marche  progressive  qu'attaquer 
de  front  des  obstacles  que  cette  témérité  ren- 
drait insurmontables  ;  la  dignité  du  Saint- 
Siège,  celle  de  ma  couronne,  interdisent 
également  une  précipitation  qui  pourrait 
compromettre  l'une  et  l'autre  ^  ». 

La  résistance  du  Saint-Siège  s'atténuait  en 
présence  d'événements  imprévus,  et  décon- 
certants. Bien  que  Mgr  Zen,  nonce  à  Paris, 
jeune,  combatif,  inclinât  dans  un  sens  con- 
traire, Pie  VII  ne  se  dissimulait  pas  combien 
pourrait  être  grave,  décisif  peut-être  pour  le 

*  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  932. 
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sort  de  l'Église  de  France  et  de  la  monarchie, 
un  nouveau  refus  opposé  aux  sollicitations  des 
libéraux,  maîtres  du  pouvoir,  ardents  dans  la 
lutte,  décidés  à  la  poursuivre  contre  tous  les 
obstacles.  Mieux  valait  réserver  le  présent  pour 
sauvegarder  Tavenir,  maintenir  ses  positions  et 
compter  sur  le  temps.  Tout  concourait  d'ail- 
leurs à  indiquer  un  afFermissement  du  prin- 
cipe monarchique  en  France.  Le  jour  où,  péné- 
trant toujours  plus  avant  dans  les  masses,  il  les 
aurait  gagnées,  celles-ci  se  rapprocheraient 
davantage  de  l'idée  religieuse.  C'est  ce 
qu'exposait  au  Pape  non  seulement  Consalvi 
dont  la  souplesse  diplomatique  palliait  tout 
ce  que  pouvait  avoir  de  rigide,  d'inflexible  les 
opinions  de  quelques  cardinaux,  mais  encore 
d'autres  prélats  de  l'entourage  de  Pie  Vil,  plus 
prudents,  moins  portés  à  Fillusion  et  se  fai- 
sant de  l'Eglise  de  France  un  tableau  plus 
exact.  Confiants  dans  sa  modération,  Portails 
et  Blacas  avaient  remis  d'abord  à  Consalvi  la 
copie  de  la  lettre  des  évêques  de  France 
transmise  par  Decazes  suivant  l'usage  établi. 
Les  termes  un  peu  outrés  employés  par  eux 
en  maints  passages  n'avaient  pas  paru  donner 
au  cardinal  une  complète  satisfaction.  Il  eut 
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préféré  un  langage  plus  mesuré.  Il  ne  cachait 
pourtant  pas  à  nos  agents  l'étonnement  dou- 
loureux avec  lequel  Pie  VII  avait  appris  que 
son  bref  n'avait  pas  été  remis  aux  évêques, 
rappelait  tous  les  sacrifices  faits  par  le  Saint- 
Siège,  toutes  les  concessions  auxquelles 
il  s'était  plié,  la  tristesse  qu'il  avait  ressentie 
de  les  voir  méconnues.  Malgré  la  vive  insis- 
tance de  nos  négociateurs  pour  qu'aucune 
réponse  ne  fut  adressée  à  la  dernière  com- 
munication des  évoques,  Gonsalvi  jugeait 
impossible  de  ne  pas  donner  à  ceux-ci  un 
témoignage  de  la  sollicitude  du  Saint-Siège 
et,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  il  donnait 
à  Portails  et  à  Blacas  lecture  de  la  lettre  qu'il 
se  proposait  de  faire  parvenir  au  cardinal  de 
Périgord  :  «  Elle  est  en  latin,  écrivait  peu 
après  Blacas  à  Decazes,  et  réunit  tout  ce  que 
nous  pouvions  en  attendre  ^  »  Dans  son  cons- 
tant désir  de  conciliation,  Pie  VII  consen- 
tait même  à  ce  que  ce  document  ne  fût  pas 
transmis  au  cardinal  «  si  les  ministres  du  Roi 
y  trouvaient  de  l'inconvénient  et  à  se  con- 
tenter, en  ce  cas,  ajoutait  Blacas,  d'une  note 

*  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  953. 
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par  laquelle  je  serait  autorisé  à  déclarer  offi- 
ciellement que  le  Roi  promet  au  Saint-Père  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  promptement  l'état  provisoire  dans 
lequel  TEglise  de  France  se  trouve  placée, 
Sa  Majesté  promettant  également  de  faire  tout 
ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  que  le  nom- 
bre des  sièges  actuellement  existants,  soit 
augmenté  sans  délai ^  ». 

Mais  à  l'heure  où  la  partie  semblait  gagnée, 
le  Conseil  des  ministres,  toujours  timoré, 
désireux  de  presser  les  négociations  pour  ne 
pas  subir  l'assaut  des  Chambres,  dont  il 
redoutait  Tingérence  dans  les  questions  reli- 
gieuses, ne  jugea  pas  opportun  de  remettre  au 
cardinal  de  Périgord  de  la  lettre  de  Consalvi, 
l'invitant,  au  nom  du  Pape,  à  lui  faire  con- 
naître l'avis  des  évêques  sur  les  mesures  con- 
certées entre  le  Saint-Siège  et  le  Pioi.  En  la 
restituant  à  Blacas,  Decazes  acceptait  pour- 
tant le  projet  de  note  destiné  à  donner  à 
Pie  VII  une  satisfaction  finale. 

Après  quatre  années  de  négociations  ardues, 
sans  cesse  entravées  par  les  circonstances,  et 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  953. 
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cette  incertitude  pouvant  léser  tels  intérêts 
généraux  et  particuliers,  on  en  revenait  au  Con- 
cordat de  1801  \  L'Eo'lise  de  France  demeurait 
mutilée,  paralysée  dans  son  essor,  déçue  dans 
ses  espérances,  incapable  de  s'attacher  avec 
vigueur  à  la  reconstitution  de  Fesprit  religieux 
dans  le  pays,  réduite,  en  contemplant  des 
ruines,  à  ne  les  relever  que  partiellement  et  à 
disséminer  ses  efforts  dans  un  champ  trop 
vaste. 

Le  19  août.  Pie  Vil  adressait  aux  Evoques 
qui  y  adhéraient  à  l'unanimité  une  réponse 
définitive  à  leur  lettre  du  3o  mai,  leur  expo- 
sant Forofanisation  nouvelle  de  FEo^lise  de 
France  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus  ",  et 
qu'il  rappela,  en  outre,  au  cours  d'une  allocu- 
tion prononcée  dans  le  Consistoire  du  28  août  : 
«  Les  évèques  ont  unanimement  donné  leur 
adhésion  au  plan  tracé  par  l'allocution  de 
S.  S.,  écrivait  le  17  septembre  Decazes  à  Bla- 
cas;  ils  doivent  consigner  cette  adhésion  dans 


*  Portalis  avait  conclu  avec  le  Saint-Siège,  le  19  avril  1819, 
un  accord  pour  ajourner  l'exécution  du  nouveau  Concor- 
dat. Cet  accord  avait  été  ratifié  peu  après. 

-  Voir  ci-dessus  lettre  do  Richelieu  au  cardinal  de  Péri- 
gord. 


L  ECHEC    DU    CONCORDAT  191 

une  lettre  qu'ils  adresseront  au  Roi...  Toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
prendre  possession  de  leurs  sièges  se  pour- 
suivent avec  activité.  » 

Decazes  obtenait,  en  outre,  un  succès  nou- 
veau, le  remplacement  en  qualité  de  nonce  de 
Mgr  Zen  par  Mgr  Macchi,  archevêque  de 
Nisibe,  esprit  pondéré,  mûri  par  l'âge,  moins 
ardent  que  son  prédécesseur,  moins  acces- 
sible aux  influences  des  ultras.  Ces  qualités 
alliées  à  son  zèle  religieux  semblaient  aux 
libéraux  un  sûr  garant  des  relations  con- 
fiantes et  courtoises  qu'il  pourrait  entretenir 
avec  le  gouvernement. 


CHAPITRE  VI 

LA  FRANCE  RELIGIEUSE  DE  1818  A  1822 

A  ce  moment,  Tétat  moral  du  peuple  bien 
qu'amélioré  par  Tœuvre  des  missions  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  se  ressent  encore  des 
secousses  des  trente  dernières  années  ;  les 
soldats  de  la  foi  avaient  encore  bien  des  com- 
bats à  livrer.  «  Dans  beaucoup  de  lieux,  disait 
Lamennais,  le  peuple  est  plongé  dans  une 
ignorance  sauvage,  privé  de  sa  religion  qu'on 
lui  a  ravie  et  qu'on  paraît  craindre  de  lui 
rendre,  sans  foi,  sans  frein,  ardent  de  pas- 
sions décidées  à  s'assouvir  à  tout  prix.  »  Et  ces 
passions  sont  encore  attisées  par  la  propagande 
effrénée  des  ouvrages  irréligieux,  des  romans 
obscènes,  de  toute  une  littérature  corrompue 
distribuée  à  vil  prix,  souvent  même  gratuite- 
ment. Il  semble  que  pour  cette  tâche  misé- 
rable, l'émulation  grandisse  en  proportion  des 
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efTorts  moralisateurs.  Les  comités  régionaux 
et  locaux  formés  clandestinement,  ou  à  ciel 
ouvert^  pour  semer  Tivraie  se  multiplient. 
C'est  le  catholicisme  seul  qu'ils  visent  car  ils 
épargnent  manifestement  les  protestants  aux- 
quels ils  prodiguent  leurs  louanges  et  leurs 
flatteries. 

La  Bibliothèque  du  XIX^  siècle  et  les  Résumés 
Historiques  se  signalent  parmi  ces  publica- 
tions. La  première  se  propose  de  présenter 
sous  un  jour  nouveau  les  diverses  connais- 
sances humaines,  qu'il  s'agisse  de  la  morale, 
de  l'histoire  ou  de  la  littérature  ;  les  seconds, 
faussent  à  dessein  certains  faits  historiques, 
dénaturent  les  événements,  relèvent,  en  les 
exagérant,  tous  les  faits  capables  de  jeter  le 
discrédit  sur  la  monarchie,  ou  de  soulever 
des  critiques  contre  l'esprit  de  quelques 
membres  du  clergé. 

Les  casernes  elles-mêmes  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  ces  écrits;  ils  y  pénètrent  comme  par 
surprise  et  y  répandent  des  germes  d'indisci- 
pline. «  Je  suis  informé,  écrit  au  mois  de 
décembre  1819,  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bourg  aux  Lieutenants  généraux  et  Maréchaux 
de  camp  commandant  les  divisions  et  subdivi- 
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sions  territoriales  et  aux  colonels  de  toutes 
armes,  que,  dans  plusieurs  garnisons,  des 
écrits  séditieux  ont  été  répandus  parmi  les 
soldats,  dans  Tintention  coupable  de  les  éga- 
rer et  de  porter  atteinte  à  la  subordination,  si 
étroitement  liée  au  maintien  de  la  discipline 
et  de  l'ordre  public 

«  J'appelle,  Messieurs,  toute  votre  attention 
sur  ces  écrits  désorganisateurs  qu'on  cherche 
à  introduire  parmi  les  troupes. 

«  Vous  ferez  justice  de  ces  productions  per- 
fides. Vous  déjouerez  les  projets  des  malveil-  ^ 
lanls,  par  Texemple  que  vous  donnerez  aux 
troupes  de  votre  dévouement  au  Roi  et  à  son 
gouvernement.  » 

«  Le  burin  et  le  pinceau  secondent  la  licence 
de  la  presse.  Ainsi  tour  à  tour,  peinte  et 
chantée,  gravée  et  écrite,  l'incrédulité  par- 
court les  provinces  et  s'offre  avec  des  pres- 
tiges qui  ne  trouvent  que  trop  de  complices 
dans  nos  passions.  Pour  colorer  cette  con- 
duite, on  parle  de  l'intérêt  des  arts,  comme  si 
ce  qui  les  dégrade  pouvait  les  honorer  et  les 
servir,  de  l'intérêt  du  commerce,  comme  si 
les  meilleurs  moyens  de  le  faire  prospérer 
n'étaient  pas  la  probité  qui   rend   sacrés   les 
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engagements  réciproques,  la  modération  qui 
arrête  la  cupidité  \  » 

Le  clergé  qui  connaissait  la  profondeur  du 
mal  ne  cesse  de  protester  :  «  Il  n'est  que  trop 
vrai,  disaient  le  28  février  18 19,  dans  un  mande- 
ment, les  vicaires  généraux  du  siège  métropo- 
litain de  Paris,  que  les  déserteurs  de  la  foi  ont 
reproduit  avec  faste  les  œuvres  des  premiers 
incrédules,  qu'ils  y  ont  ajouté,  qu'ils  y  ajoutent 
chaque  jour,  et  par  torrents,  des  écrits  moder- 
nes, les  uns  inspirés  par  Fathéisme  et  l'impiété, 
les  autres  par  l'esprit  d'hérésie,  de  schisme 
et  de  révolte  contre  l'autorité  de  l'Église, 
contre  celle  du  Saint-Siège  ;  d'autres,  par  la 
haine  contre  les  Ministres  de  la  religion  ^  » 

Dans  plusieurs  de  ses  admirables  confé- 
rences, l'abbé  de  Frayssinous  signalait  le 
danger.  Sa  parole  ardente  et  persuasive 
impressionnait  profondément  son  auditoire, 
surtout  lorsqu'il  faisait  le  tableau  des  ravages 
causés  dans  les  campagnes  par  cette  détesta- 
ble propagande.  Un  des  jeunes  gens  qui  se 
pressaient  autour    de   sa  chaise   s'écriait  un 


Henrion.  Vie  de  Mgr  Frayssinous. 
■  Quotidienne,  1819. 
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jour  :  «  Je  voudrais  qu'il  fût  possible  que  le 
côté  gauche  de  la  Chambre  assistât  à  Tune  de 
ces  conférences  ^  » 

La  répression  des  outrages  aux  mœurs,  à 
Tautorité,  à  la  religion  même  ne  s'exerce  d'ail- 
leurs que  mollement.  Si,  dans  un  grand  nombre 
de  villes,  les  Bourbons,  dès  leur  retour,  avaient 
tenu  à  nommer  des  fonctionnaires  dévoués  à 
leur  cause  en  leur  offrant  des  garanties,  la 
nécessité  de  donner  des  gages  aux  libéraux, 
même  avancés,  de  ménager  les  intérêts  géné- 
raux, de  replacer  également  quelques  fonction- 
naires de  l'Empire  qu'il  était  utile  de  ne  pas 
s'aliéner,  la  crainte  de  grossir  le  nombre  des 
mécontents,  les  tendances  mêmes  du  ministère 
Decazes,  toutes  ces  considérations,  avaient  mo- 
tivé le  maintien  ou  la  nomination  dans  les  corps 
administratifs  et  judiciaires  d'un  certain  nom- 
bre d'agents  aussi  indifférents  à  la  propagande 
antimonarchiste  qu'à  la  diffusion  des  pamphlets 
antireligieux.  «  On  ne  peut  dissimuler,  écrivait 
dès  le  i3  juillet  1818  au  duc  de  Richelieu,  le 
comte   Ferrand,    pair  de   France-,    les   espé- 

*  Henrion.  Vie  de  J/e*'  Frayssinous. 
^  Aff.  élr.,  fonds  France,  n^  347- 
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rances  que  le  parti  révolutionnaire  a  conçues 
en  voyant  nommer  à  tant  de  places  ceux  qu'il 
avait  l'habitude  de  regarder  comme  ses  chefs 
•et  ses  agents.  Je  suis  loin  de  croire  que  ces 
espérances  soient  fondées,  mais  elles  ac- 
croissent Faudace  du  parti  dangereux  qui, 
après  avoir  à  peine  osé  se  flatter  de  Fimpu- 
nité,  s'est  vu  tout  à  coup  accablé  de  récom- 
penses. Cette  audace  a  bien  paru  dans  la 
dernière  session.  Jamais  on  n'avait  dans  une 
assemblée,  mis  en  avant  tant  de  principes  in- 
compatibles, avecuneforteetsage  monarchie.  » 
C'est  à  cet  ensemble  de  causes  que  la  crimi- 
nalité, particulièrement  celle  de  la  jeunesse, 
doit  de  se  maintenir  au  niveau  que  nous 
signalions  précédemment.  Elle  est  relevée 
avec  inquiétude  par  les  organes  de  tous  les 
partis  comme  un  grave  symptôme  des  temps. 
Elle  effraie  les  plus  ardents,  elle  leur  inspire 
des  réflexions  amères  sur  les  vices  de  l'époque. 
«  Yit-onjaniais,  lit-on  dans  l'un  des  grands  jour- 
naux d'alors,  plus  de  crimes!  Ici,  c'est  un  époux 
qui  épuise  sur  sa  femme  toutes  les  combinai- 
sons de  la  plus  industrieuse  scélératesse;  là, 
c'est  un  assassin  qui  fait  tomber  à  la  fois  quatre 
viclimes  sous  le  coup  mortel;  plus  loin,  c'est 
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un  père  qui  meurt  des  mains  de  sa  femme  et 
de  son  fils.  N'avons-nous  pas  tout  récemment 
été  témoins  d'une  horrible  affaire  où  quinze 
personnes  se  sont  réunies  pour  commettre  le 
plus  épouvantable  des  forfaits?  Ces  raisonne- 
ments paraissent  spécieux.  Mais  Ton  ne  fait 
pas  attention  qu'autrefois  l'espèce  de  secret  qui 
enveloppait  la  procédure  empêchait  que  les  con- 
damnations eussent  l'éclat  qu'elles  ont  aujour- 
d'hui; la  publicité  donnée  aux  débats  semble 
avoir  multiplié  les  attentats.  La  curiosité 
publique  a  besoin  d'émotions  et  se  saisit  de 
tout  ce  qui  peut  lui  en  procurer  \  » 

Le  Constitutionnel ^  peu  enclin  cependant  à 
avouer  le  mal,  évaluait  en  juillet  1819,  à 
plus  de  88000,  soit  au  huitième  de  la  popu- 
lation de  Paris,  le  chiffre  des  détenus  ayant 
séjourné  plus  ou  moins  longtemps  depuis  la 
fin  de  l'année  i8i3  au  dépôt  de  la  préfecture 
de  police,  soit  une  moyenne  de  près  de 
i5ooo  annuellement. 

Les  relevés  effectués  dans  le  trentième 
numéro  des  Lettres  Champenoises  ne  sont 
pas  moins  probants.    Ils  signalent   4^4  con- 

*  Quotidienne,  7  juin  18 18. 
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damnations   à   mort    en    1816,    563  en    1817. 

Et  reprenant,  au  sujet  de  la  mentalité  du 
peuple,  une  partie  des  considérations  émises 
ci-dessus,  Fauteur  de  Farticle  les  développait 
abondamment,  rapprochait  le  retour  des 
hautes  classes  à  la  religion  de  la  corruption 
populaire,  et  formulait  la  crainte  que  la  pro- 
fondeur de  celle-ci  ne  soit  telle  que  le  temps 
même  ne  puisse  triompher  de  cette  perversité. 

Le  vicomte  de  Bonald,  dont  le  caractère  et  le 
talent  forçaient  l'admiration  de  ses  adver- 
saires mêmes,  exhale  ainsi  ses  craintes  en 
voyant  s'accumuler  les  crimes  de  toute  sorte  : 
«  Les  greffes  des  Cours  criminelles,  nous 
révèlent  toute  Tétendue  de  la  plaie  qui  ronge 
la  société...  D'après  les  registres  des  tribu- 
naux, il  se  commet  en  France  plus  de  vols, 
d'attentats  aux  mœurs  publiques,  d'empoi- 
sonnements et  de  meurtres  dans  une  année 
depuis  laRévolution  française  qu'il  ne  s'en  com- 
mettait en  quinze  années  avant  cette  époque... 
Je  ne  parle  pas  encore  des  effrayants  pro- 
grès du  suicide  ^  ». 


^    De  la  Tiécesisité  du  rétablissement  de  la  religion  en 
France  par  H.  de  Donald  (1820). 
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Cette  folie  exerce  en  effet,  ses  ravages  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  entraîne  les 
plus  jeunes  comme  aussi  ceux  que  la  mort  a 
déjà  marqués.  La  presse  contient  alors  de 
lugubres  nomenclatures.  Tous  les  procédés 
sont  mis  en  œuvre  pour  accomplir  le  sacrifice 
impie.  Dans  certains  départements,  on  compte 
un  suicide  par  jour  et  à  Paris,  plus  de  3oo 
en  cinq  mois\ 

On  comprend  alors  pourquoi  les  initiatives 
individuelles  se  multiplient  afin  de  remédier  à 
tant  de  maux  et  secondent  de  toute  leur  force 
l'action  du  gouvernement  qui  poursuit  ses 
négociations  en  vue  de  restaurer  Téglise. 

Par  suite  de  Finsuffisance  du  nombre  des 
pasteurs,  il  se  trouvait  des  régions  retournées 
en  quelque  sorte  à  Tétat  sauvage.  Gomment  les 
catéchiser  à  nouveau? 

A  cette  question  répondit  Tœuvre  des  mis- 
sions. 

Destinée  à  seconder  le  clergé  et  à  porler 
dans  les  villes  et  les  campagnes  la  parole  de 
FEvangile,  cette  œuvre   avait  été  créée  sous 


^  Détails  donnés  à  la  Chambre  par  le  comte  de  Florac 
dans  la  séance  du  2 5  mai  18 19. 
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l'Empire.  Napoléon,  après  Favoir  autorisée, 
rinterdit  en  iSoq.  L'abbé  de  Forbin-Janson  la 
réorganisa  en  1814.  Plus  tard,  elle  fut  renforcée- 
par  celle  des  missionnaires  de  la  foi.  Mais, 
dès  le  début  de  la  Restauration,  l'impulsion  la 
plus  vigoureuse  est  donnée  à  cette  institution 
par  l'abbé  de  Rauzan,  prêtre  zélé,  enflammé 
du  désir  de  concourir  au  salut  des  âmes 
assoupies  dans  l'indifférence.  11  fut,  dans  sa 
tâche,  assisté  par  l'abbé  Legris-Duval  et  par 
l'abbé  de  Guyon. 

«  Dès  qu'il  est  hors  de  doute  que  3  5oo  com- 
munes manquent  de  pasteurs,  écrivait  Fiévée  \ 
et  qu'un  très  grand  nombre  de  communes  ont 
des  pasteurs  si  vieux  que  l'instruction  reli- 
gieuse en  souffre,  il  est  impossible  de  nier 
Futilité  des  missions.  Dès  qu'elles  sont  utiles,  il 
est  incontestable  qu'elles  produisent  du  bien.  » 

L'appareil  des  missions  était  d'ailleurs  fait 
pour  frapper  vivement  les  esprits.  Chacune 
d'elle  se  composait  généralement  de  4  à  5  prê- 
tres, parfois  plus;  le  chant  de  cantiques 
entraînants,  la  nature  des  exhortations,  l'ar- 
deur passionnée  des  prédicateurs  attiraient  par 

^  Histoire  de  la  session  de  1820. 
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la  nouveauté  du  spectacle  dans  un  temps  où 
les  esprits  étaient  tournés  vers  tant  d'autres 
préoccupations.  Les  missionnaires  avaient 
compris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  se  borner  à 
de  froides  considérations  s'adressant  à  la  rai- 
son, mais  qu'il  fallait  aussi  frapper  Tœil  et 
charmer  Toreille  de  leurs  auditeurs,  remuer 
leurs  âmes,  leur  communiquer  cette  divine 
émotion,  prélude  d'un  généreux  mouvement, 
souvent  même  d'un  retour  définitif,  dans  le 
droit  chemin.  Et  le  peuple,  bien  que  plongé 
dans  son  ignorance,  pouvait  encore  sentir 
passer  en  lui,  comme  un  éclair  dans  la  nuit,  le 
sublime  frisson  de  la  grâce. 

Cette  œuvre  était  donc  appelée  à  prendre 
une  grande  extension  et  l'animosité  que  lui 
témoignèrent  bientôt  les  adversaires  de  la 
religion  et  les  libéraux,  démontrait  surabon- 
damment que  ses  créateurs  avaient  visé  juste 
pour  atteindre  et  guérir  l'un  des  maux  qui 
accablaient  la  France. 

Dès  cette  époque,  les  missions  vont  se  mul- 
tiplier. On  les  suit  dans  les  villes  comme  au 
sein  des  campagnes.  On  les  voit  attaquer  réso- 
lument l'indifférence,  l'athéisme. 

La  plupart  des  populations  accueillent  avec 
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bienveillance  les  missionnaires.  Elles  se  pres- 
sent à  leurs  exhortations,  elles  les  écoutent 
avec  respect,  les  commentent  avec  intérêt. 
Sans  exagérer  Tinfluence  qu'elles  exercent 
sur  des  masses  plus  indolentes  qu'hostiles  au 
point  de  vue  religieux,  elles  ont  fréquemment 
pour  résultat  de  provoquer  des  conversions 
et  de  semer  des  germes  vivifiants. 

Dans  le  sud  et  Test  de  la  France,  les  mis- 
sionnaires déploient  une  particulière  activité. 
«  La  mission  a  trouvé  la  ville  un  peu  ravagée 
par  le  torrent  révolutionnaire,  écrit-on  de 
Tournon  en  1820.  »  La  même  relation,  après 
avoir  évalué  à  3  000  sur  une  population  de 
45  000  habitants  le  nombre  des  conversions, 
ajoute  :  «  Tous  les  âges  n'ont  pas  également 
participé  aux  mouvements  divins  ;  une  por- 
tion des  jeunes  gens  s'est  ressentie  encore  des 
efforts  sacrilèges  qu'on  avait  faits  pour  l'égarer 
et  pour  la  corrompre.  » 

En  mars  1818,  à  Lyon,  dès  la  seconde 
semaine  de  la  mission,  l'affluence  est  consi- 
dérable. Les  prêtres  doivent  s'adjoindre  des 
collaborateurs.  A  Valence  surtout,  les  craintes 
des  missionnaires  étaient  grandes.  Depuis 
plus  de  vingt  ans,  aucune  mission  n'y  était 
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venue,  la  dernière  remontant  à  quelques  mois 
avant  l'ouverture  des  Etats  généraux  en  1789. 
Pourtant,  l'accueil  fait  aux  missionnaires  fut 
sinon  empressé,  au  moins  correct,  et  les  con- 
versions assez  nombreuses  \ 

Le  23  avril  1820,  à  Toulon,  au  milieu  d'une 
foule  considérable,  en  présence  des  autorités 
civiles  et  militaires,  l'abbé  de  Rauzan  plante 
une  croix  et  s'écrie  tout  ému  :  «  Braves  Tou- 
lonnais,  vous  avez  surpassé  notre  attente. 
Dites  !  Sommes-nous  ces  hommes  de  désordre 
qu'on  vous  avait  annoncés^?  » 

Le  préfet  du  Var  qui,  dans  son  cercle  intime, 
s'était  montré  fort  sceptique  sur  les  résultats 
de  la  mission,  se  rend  à  l'évidence  et  engage 
l'abbé  de  Rauzan  et  ses  collaborateurs  à  par- 
tir pour  Draguignan.  Même  spectacle  à 
Gavaillon,  près  d'Avignon,  où  une  longue 
file  d'un  millier  d'hommes  parcourt  la  ville 
en  portant  une  lourde  croix  et  se  groupe 
ensuite  autour  des  missionnaires,  tout  sur- 
pris d'un  tel  élan.  Un  professeur  du  collège 
d'Autun   écrit  le    27  février  18 19  :  «  La  mis- 

*  Mission  à  Valence. 
2  Mission  de  Toulon. 
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sion  a  duré  six  semaines  ;  il  y  avait  trois 
exercices  par  jour...  L'orateur  avait  tellement 
électrisé  ses  auditeurs  qu'après  avoir  dit  : 
«  Qui  de  vous  ne  pardonnerait  pas  à  son 
ennemi?  »,  tous,par  un  mouvement  simultané, 
spontané  se  sont  écriés  :  «  Oui,  nous  pardon- 
nons tous,  et  les  ennemis  se  recherchaient  et 
s'embrassaient  les  larmes  aux  yeux^  ». 

Delachaise,  président  du  tribunal  d'Autun, 
ajoute  à  cette  appréciation  le  poids  de  son 
autorité  personnelle  et  «  déclare,  avec  le  maire 
et  les  habitants  les  plus  notables^  que  la  mis- 
sion a  opéré  des  réconciliations  et  des  resti- 
tutions importantes,  qu'elle  a  rapproché  les 
hommes  les  plus  opposés  d'opinion,  répandu 
le  calme  dans  les  esprits.  » 

A  Tarascon,  où  la  population  était  divisée 
en  deux  classes  hostiles  dont  les  luttes  nui- 
saient gravement  aux  intérêts  de  la  ville,  la 
fin  de  la  mission  fut  marquée  par  une  récon- 
ciliation générale  '. 

A  Avignon,  4oo  militaires  invalides  revien- 
nent à  la  foi,  et  une  véritable  ovation  attend  à 


1  LcUre  sur  les  missions  (Aulun,  1819). 
-  Mission  de  Tarascon. 
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leur  départ  les  missionnaires.  Une  foule  déli- 
rante dételle  les  chevaux  de  leurs  voitures, 
en  prend  la  place  et  escorte  ainsi  les  prêtres 
pendant  plusieurs  lieues,  malgré  leurs  efforts 
énergiques,  pour  se  soustraire  à  ces  démons- 
trations que  leur  humilité  désapprouve  ^ 

A  Marseille,  on  note  des  manifestations  non 
moins  significatives  et  des  résultats  aussi 
réconfortants.  Plus  de  quinze  mille  familles 
reviennent  aux  pratiques  religieuses. 

L'un  des  habitants  de  Charlieu  (Loire) 
déclare  «  qu'il  a  vu  s'approcher  des  sacre- 
ments des  gens  qui  en  étaient  éloignés  depuis 
cinquante  ans  ». 

On  pourrait  ici  multiplier  les  exemples, 
énumérer  les  cités  conquises  à  la  foi.  Il  en 
demeurerait  bien  peu  pouvant  projeter  une 
ombre  sur  ce  tableau.  Dès  les  premières  années 
de  la  Restauration,  Chateaubriand  avait  encou- 
ragé et  aidé  par  sa  prestigieuse  parole  les 
efforts  de  ces  apôtres  pacifiques,  victorieux 
par  la  seule  force  de  la  persuasion  et  de  l'élo- 
quence du  cœur,  et  que  favorisait  aussi  cette 
grande    réserve    traditionnelle    de    droiture, 

^  Mission  d'Avignon,  1819. 
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d'enthousiasme,  qu'on  retrouve  toujours  au 
fond  de  Fâme  française,  cette  réserve  qui  pou- 
vait être  entamée,  appauvrie,  mais  non  pas  tarie 
tout  à  fait,  car  elle  s'alimentait  à  la  source  tou- 
jours vive,  de  dix-huit  siècles  de  foi. 

Aussi  l'auteur  du  Génie  du  Christianisme 
écrivait-il,  à  cette  époque  :  «  Le  succès  des 
missionnaires  étonne  les  hommes  de  parti.  11 
est  dur,  en  effet,  d'avoir  pendant  trente  ans, 
bouleversé  la  France  pour  déraciner  la  reli- 
gion et  d'avoir  perdu  son  temps.  11  est  dur 
pour  ceux  qui  nous  ont  régénérés  de  n'avoir 
pu  établir  ni  un  gouvernement,  ni  une  insti- 
tution, ni  une  doctrine  durables,  et  de  voir 
d'ignorants  missionnaires  échappés  au  mar- 
tyre, pauvres,  nus,  insultés,  calomniés,  char- 
mer le  peuple  avec  un  crucifix  et  une  parole 
de  rÉvangile.  » 

Il  fallait  aussi  songer  à  l'armée  où  l'incré- 
dulité avait  exercé  des  ravages  d'autant  plus 
grands  qu'elle  était  encore  favorisée  par  cette 
perpétuelle  vie  des  camps  où  la  fascination 
de  la  gloire  militaire,  les  préoccupations,  les 
dangers  et  aussi  les  vicissitudes  de  la  guerre 
laissaient  peu  de  place  aux  leçons  de  la  morale . 
C'est  donc  dans  ces  milieux,  surtout  paralysés 
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par  la  crainte  de  la  critique,  que  les  mission- 
naires pénètrent  et  qu'ils  s'appliquent  à  vaincre 
des  préjugés  d'autant  plus  forts  que  le  mal 
était  plus  ancien.  * 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans  la  plupart  des 
villes,  les  missionnaires  n'aient  été  en  butte 
aux  sarcasmes,  aux  médisances,  parfois  même 
aux  voies  de  fait  de  factions  hostiles,  irréduc- 
tibles dans  leur  incrédulité,  estimant  que  la 
France  devait  continuer  sans  trêve  la  guerre 
religieuse.  A  Brest,  l'évêque  ordonne  la  sus- 
pension de  la  mission  au  mois  d'octobre  1819', 
le  maire  de  cette  ville  lui  ayant  fait  savoir  que 
la  continuation  des  exercices  troublerait 
gravement  la  tranquillité  publique.  D'autres 
exemples  pourraient  être  cités.  Ces  attaques 
sont  parfois  si  fortes,  revêtent  un  caractère  si 
dangereux  et  si  sournois  que,  prenant  mille 
formes,  elles  ne  sont  pas  sans  exercer  en 
maints  endroits  une  pernicieuse  influence  : 
«  On  fait  des  chansons  abominables,  écrit 
Chateaubriand,  on  étale  des  caricatures  où 
les  missionnaires  prennent  pour  autel  un 
bûcher.  » 

^  Corbière.   Trois  jours  d'une  mission  à  Brest,  1819. 
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On  agitait,  en  effet,  aux  yeux  des  popu- 
lations ignorantes,  crédules,  le  spectre  des 
anciens  maux  endurés  pendant  les  guerres 
de  religion  et  plus  tard  sous  Louis  XIY,  lors 
de  luttes  trop  célèbres  par  ceux  qui,  inébran- 
lables jusqu'à  la  mort  dans  leurs  croyances, 
durent  endurer  pour  elles  les  persécutions 
les  plus  sanglantes  et  tomber  victimes  de  Fin- 
tolérance.  On  associait  ainsi  les  fautes  poli- 
tiques de  la  monarchie  à  la  religion  et,  en 
réveillant  contre  l'une  d'anciennes  animosités 
on  atteignait  l'autre  en  rappelant  des  époques 
de  violences  et  d'exactions. 

En  plus  de  ces  images  impressionnantes, 
on  entreprend  par  la  presse  et  par  la  parole 
une  campagne  virulente  contre  les  missions. 
On  les  accuse  de  suborner  l'esprit  populaire, 
de  déployer  Tétendard  du  fanatisme,  de  vou- 
loir tout  courber  sous  le  joug  religieux,  de 
priver  le  paysan  de  sa  liberté  de  conscience. 
«  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  elles  sont  infruc- 
tueuses, partant  inutiles.  » 

Néanmoins,  les  libéraux  avouaient  publi- 
quement «  qu'ils  avaient  plus  de  mal  à 
échauffer  les  esprits  dans  les  villes  favorisées 
d'une    mission    »,    et    ils    les    considéraient 

12. 
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comme  «  en  retard  au  milieu  de  la  marche 
générale  du  siècle  vers  l'idéal  philosophi- 
que ». 

Le  comte  de  Montlosier,  adversaire  violent 
de  Fœuvre  des  Missions  écrivait  de  Gler- 
mont,  le  i4  mars  1818,  au  baron  de  Barante  : 
«  Les  missionnaires  continuent  à  faire  foule  ; 
j'ai  été  les  entendre  :  aucune  espèce  de  talent; 
en  revanche,  insolents  et  dominateurs  au 
delà  de  ce  que  vous  pourriez  croire.  Il  y  a 
parmi  eux  un  monsieur  Fayet,  très  couru  par 
les  dames  qui  le  poursuivaient  dans  les  rues 
l'autre  jour,  en  le  priant  de  les  confesser  : 
«  Laissez,  laissez,  leur  dit-il,  j'ai  déjà  confessé 
trois  cents  femmes,  je  suis  éreinté  !  »  La 
municipalité  avait,  par  délibération  approuvée 
par  le  préfet,  choisi  un  emplacement  pour  la 
croix  delà  mission.  M.  Rauzan  (un  des  chape- 
lains du  dieu  Mars)  a  dit  qu'il  la  voulait 
dans  la  rue  des  Gras  et  que,  si  elle  n'était 
pas  là,  il  n'y  en  aurait  pas...  Ils  avaient 
chargé  l'évêque  de  prononcer  la  formule 
de  renouvellement  du  baptême...  Plus  haut, 
prélat,  lui  a  dit  l'un  ;  Pontife  du  Seigneur, 
plus  lentement  et  plus  majestueusement, 
lui  a  dit  l'autre.  Malgré  cela,   et  peut-être  à 
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cause  de  cela,  tout  le  monde  s'y  précipite  ^  » 
Tel  était  le  ton  des  critiques  suscitées  par 
ces  prédications;  il  atteste  le  dépit  du  parti 
libéral. 

«  La  peur  etles  vives  inquiétudes  que  nos  mis- 
sions occasionnent  aux  philosophes,  disait  le 
24  septembre  1822  TévequedeTroyes  dans  une 
instruction  pastorale,  nous  rappellent  la  grande 
sensation  qu'excita  parmi  les  philosophes  et 
les  ligueurs  du  dernier  siècle  la  mission  qui 
eut  lieu  dans  la  capitale,  à  l'occasion  du  jubilé 
de  l'année  sainte,  laquelle  opéra  dans  les 
mœurs  un  renouvellement  sensible.  »  Et  il 
ajoutait,  avec  un  accent  de  tristesse  profonde  : 
((  Eh  quoi  !  c'est  au  moment  où  il  faut  agrandir 
les  prisons  tant  augmente  le  nombre  de  déte- 
nus, où  il  faut  agrandir  les  hospices  tant  aug- 
mente le  nombre  des  enfants  trouvés,  où  il 
faut  multiplier  les  juges  et  les  magistrats  tant 
est  grande  la  proportion  des  délits  à  juger... 
qu'on  nous  demande  pourquoi  des  mission- 
naires pour  convertir,  quand  il  y  a  tant  de 
magistrats  pour  punir-.  » 

^  Arch.  du  baron  de  Barante. 

^  Quotidienne,  26  septembre  1822. 
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On  accuse  enfin  les  missions  de  susciter 
des  désordres,  de  l'agitation,  de  troubler  la 
paix  publique,  dans  un  pays  à  peine  remis 
des  commotions  de  la  guerre  étrangère.  11 
est  vrai  que,  dans  quelques  villes,  les  clameurs 
hostiles  de  certains  groupes  déchaînèrent  des 
perturbations  plus  ou  moins  profondes,  mais 
la  réprobation  indignée  avec  laquelle  les 
foules  accueillirent  ces  protestations,  les 
transformèrent  en  une  vaine  et  inutile  démons- 
tration. ((  J'en  appelle  aux  faits,  disait  Lamen- 
nais, quelles  sont  les  révoltes  qu'ont  excitées 
les  missions?  On  en  a  vu  depuis  trois  ans 
éclater  plusieurs.  Etaient-ce  les  missionnaires 
qui  conduisaient  les  rebelles  ?  Est-ce  au  nom 
de  la  religion  qu'ils  étaient  armés  ?  Pour 
quelle  doctrine  combattaient-ils?  Apprenez-le 
par  leur  cri  de  guerre  que  je  ne  répète  qu'en 
frémissant  :  «  A  bas  Dieu  !  vive  l'Enfer  !  » 
Ainsi  un  tel  témoignage,  dominant  tous  les 
autres,  venait  placer  les  missions,  dans  le 
mouvement  de  renaissance  religieuse,  au 
rang  que  leur  assignaient  des  faits  indis- 
cutables. 

Dans  les  pays  protestants  eux-mêmes,  des 
voix  célèbres  s'élevaient  en  leur  faveur.  Les 
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attaques  mêmes  dont  ils  sont  l'objet  indiquent 
la  force  de  leur  action.  Burke  les  glorifiait.  Un 
ouvrage  publié  en  Angleterre  par  Tun  des 
chefs  du  parti  protestant  sur  la  question  des 
religions  s'indignait  de  ce  que  le  nombre 
des  catholiques  eût  sensiblement  augmenté 
dans  le  Royaume-Uni,  pendant  une  période 
de  cinquante  années,  passant  de  60.000  en 
1770,  à  ooo.ooo  en  1819  et  attribuant  cette 
recrudescence  au  séjour  en  Angleterre  pen- 
dant la  Révolution  de  nombreux  prêtres  fran- 
çais :  «  Ces  hommes,  disait-il,  sont  d'autant 
plus  dangereux  que  la  loi  n'a  jamais  pu  les 
atteindre  et  que  c'est  par  la  persuasion  seule 
et  l'exemple  de  leurs  vertus,  qu'ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  s'insinuer  dans  les  cœurs  ^  » 

Est-ce  à  dire  pourtant  que  les  missions  aient 
entièrement  régénéré  la  France  ?  Rien  ne  serait 
plus  loin  de  la  réalité  !  L'indifférence  routi- 
nière, un  amour-propre  mal  placé,  la  licence 
de  la  presse  émoussent  trop  souvent  les  résul- 
tats obtenus.  Fiévéele  constate  :  «  Les  mœurs 
générales  admettent  sans  effort  l'utilité  de 
l'enseignement  religieux,  mais  elles  ne  pour- 

^  Quotidienne,  mai  1819. 
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ient  être  dominées  par  des  principes  reli- 
gieux dont  l'austérité  dérangerait  le  mouve- 
ment de  Tordre  social*.  » 

On  doit,  à  la  vérité,  formuler  quelque  cri- 
tique contre  certains  prêtres  des  missions  qui 
cherchaient  à  mêler  la  politique^à  la  religion. 
Cette  tactique  peu  habile,  déplorée  par  le  Roi 
lui-même^  a  compromis  souvent  les  succès 
obtenus,  surtout  dans  la  seconde  partie  de 
son  règne,  et  envenimait  la  haine  croissante 
contre  les  ultras. 

Aussi  peut-on  conclure  que  les  effets  des 
missions  ont  surtout  consisté  à  provoquer  un 
réveil  momentané  de  la  foi,  réveil  que  trop 
d'événements  contrarièrent  pour  qu'il  pût  être 
durable.  Telle  est  l'impression  véritable  que 
doit  aujourd'hui  laisser  cet  effort  religieux  ; 
exagérer  son  action  serait  tomber  dans  la  par- 
tialité. 

^'Histoire  de  la  session  de  iSj.o. 

^  En  marge  de  la  lettre  des  évêques  au  pape  (3o  mai  1819), 
Louis  Xyill  avait  écrit  ces  lignes  :  «  Le  succès  des  mis- 
sionnaires prouve  que  la  foi  n'est  pas  aussi  éteinte,  que  la 
corruption  n'est  pas  aussi  grande  qu'on  le  représente  et 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  succès  eût  été  beaucoup 
plus  grand  s'il  n'avait  pas  donné  le  sujet  ou  le  prétexte  de 
mêler  une  opposition  politique  à  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu.  »  {yi/f.  ctr.,  fonds  liome^  n'^  9^2.) 
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En  cet  état  de  choses,  que  devenaitl'enfance  ? 
Elle  ne  paraît  pas  mieux  préservée  par  l'éduca- 
tion qu'elle  reçoit  dans  les  écoles  ;  ses  yeux  sont 
frappés  sans  cesse  par  les  gravures  ou  publi- 
cations qui  circulent  souvent  avec  le  consente- 
ment tacite  des  autorités.  Le  duc  de  Fitz  James 
s'écriait  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  presse  en  mars  1820  :  «  Lorsqu'un 
enfant  voit  sur  une  image  la  croix  suspendue 
au  cou  d'un  âne  ridiculement  affublé,  com- 
prendra-t-il  qu'on  a  voulu  se  moquer  d'un 
fonctionnaire?  Non,  sa  risée  et  son  mépris 
porteront  plutôt  sur  le  signe  de  notre  rédemp- 
tion... Lorsqu'on  présente  à  ses  regards  des 
ministres  du  culte  frappant  impitoyablement 
des  enfants,  ou  préparant  des  bûchers  ou  des. 
instruments  de  torture,  croit-on  que  le  diman- 
che suivant,  il  portera  beaucoup  de  respect  à, 
l'homme  de  Dieu  ?  La  loi  est  beaucoup  moina 
coupable  que  le  ministère  public  qui  détourne 
les  yeux  de  pareilles  infamies.  » 

Trop  souvent  d'ailleurs  les  instituteurs  sont 
recrutés,  sans  garanties,  au  hasard.  On  les 
choisit  en  partie  parmi  ces  déclassés  qui^ 
impatients  de  se  soustraire  aux  travaux  rus- 
tiques, qu'ils  considèrent  comme  dégradants,. 
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se  font  surtout  de  leur  profession  un  tremplin 
pour  leur  vanité  et  s'enorgueillissent  d'une 
instruction  superficielle.  L'éducation  n'est 
pour  eux  qu'un  métier  destiné  à  les  placer  au- 
dessus  de  leur  condition  primitive,  à  dominer 
ceux  qui  sont  restés  aux  champs.  De  pareils 
hommes  sont  impropres  à  former  Tenfance  ; 
vicié  dès  l'origine,  leur  enseignement  est 
sans  fruit.  «  C'est  surtout  par  les  écoles,  écri- 
vait l'archevêque  de  Troyes^  que  la  France 
est  malade  ;  c'est  ici  la  véritable  plaie  de  l'Etat. 
Observez  tous  ces  petits  philosophes,  déjà 
infatués  d'eux-mêmes,  déjà  doutant  de  tout, 
ne  connaissant  plus  de  vertus  que  le  talent, 
de  mérite  que  le  succès,  ne  rêvant  plus  qu'in- 
dépendance et  émancipation...  et  qui,  inter- 
rogés gravement  par  leurs  professeurs  pour 
savoir  de  quelle  religion  ils  veulent  être, 
répondent  plus  gravement  encore  qu'ils  y 
réfléchiront  ^  » 

Dans  les  lycées,  la  jeunesse  est  imbue  des 
mêmes  préjugés,  pénétrée  des  mêmes  idées 
d'indépendance.  «  Il  s'élève  derrière  nous, 
dit    Chateaubriand,     une    génération    impa- 

^  (Quotidienne,  19  mars  1822. 


LA  FRANCE  RELIGIEUSE  DE  1818  A  1822  217 

tiente  de  tous  les  jougs,  ennemie  de  tous  les 
trônes  ;  elle  rêve  la  république  et  est  inca- 
pable par  ses  mœurs  de  vertus  républicaines. 
Elle  s'avance,  elle  nous  presse,  elle  nous 
pousse.  » 

Pourtant,  si  le  Roi,  préoccupé  dès  le  début  de 
son  règne  par  la  solution  de  tant  de  questions 
diverses,  avait  maintenu  momentanément  les 
règlements  de  l'Université,  des  efforts  sérieux 
avaient  néanmoins  été  tentés,  dès  cette  époque, 
pour  parer  aux  vacances  ou  aux  décès  dans  le 
professorat  par  le  choix  d'hommes  offrant  au 
point  de  vue  moral  des  garanties  suffisantes. 
Dans  quelques  lycées,  ils  apportent  une  doc- 
trine saine,  dépourvue  de  passions,  mais, 
dans  beaucoup  d'autres,  le  maintien  de  l'an- 
cien personnel  conduit  à  des  résultats  dif- 
férents. Les  rapports  des  aumôniers  sont  rem- 
plis de  doléances.  «  Ils  gémissent  de  l'inutilité 
de  leurs  soins  mal  secondés  »  des  railleries 
qu'ils  entendent  sur  le  culte  et  ses  ministres, 
de  l'indiscipline  qui  est  un  nouvel  obstacle  à 
leurs  efforts,  «  fruit  de  l'irréligion  et  de  l'im- 
moralité ».  Cet  état  d'esprit  se  traduit  par  des 
menaces  d'insurrection,  parfois  même  par  une 
rébellion  ouverte  contre  les  règlements.  Au 
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collège  Louis-le-Grand,  au  mois  de  jan- 
vier 1819,  treize  élèves  sont  expulsés  avec 
l'arrêt  de  ne  pouvoir  être  admis  ultérieu- 
rement dans  les  collèges  et  pensionnats  de 
l'Université  ;  dix-huit  sont  remis  aux  mains 
de  leurs  familles,  cinq  autres  doivent  être 
l'objet  d'un  rapport  particulier  0  d'après  lequel 
il  sera  ultérieurement  statué  sur  leur  sort.  » 

En  présence  de  ces  résultats,  peut-on  s'éton- 
ner des  vœux  émis  par  un  grand  nombre  de 
conseils  généraux  pour  le  remaniement  de 
l'instruction,  en  vue  de  sauvegarder  les  prin- 
cipes religieux. 

Tels  sont  ceux  des  Assemblées  provinciales 
•  de  l'Ain,  de  l'Allier,  des  Bouches-du-Rhône, 
de  l'Aude,  de  la  Gôte-d'Or,  de  l'Aveyron, 
de  l'IUe-et-Vilaine,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  l'Yonne,  etc.  Toutes  réclament 
de  promptes  mesures,  des  encouragements 
aux  maisons  des  frères  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne, le  rétablissement  des  corporations 
religieuses,  l'augmentation  du  nombre  des 
curés  et  des  desservants.  Des  voix  graves  et 
éloquentes  se  font  entendre  dans  ces  réu- 
nions périodiques  pour  signaler  le  péril  à  la 
fois  religieux  et  monarchique  et  demander  au 
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gouvernement  d'y  remédier.  Des  adresses  cou- 
vertes de  signatures  sont  envoyées  à  Decazes  ; 
des  personnalités  éminentes,  en  rapports  par- 
ticuliers avec  lui,  y  joignent  le  poids  de 
demandes  spéciales,  plus  pressantes  encore. 
Les  sentiments  pessimistes  exprimés  géné- 
ralement reçoivent  une  triste  confirmation 
par  la  nouvelle  foudroyante  de  l'assassinat 
du  duc  de  Berry.  Un  organe  étranger,  très 
lu  à  cette  époque,  le  Journal  de  Franc- 
fort^ commentait  ainsi  cet  attentat  :  «  Il  est  le 
fruit  de  la  licence  qui  règne  dans  les  feuilles 
libérales.  On  y  soulève  toutes  les  passions, 
on  excite  tous  les  ressentiments,  on  y  prêche 
ouvertement  la  révolte,  on  retrace  avec  éloge 
les  premières  scènes  de  la  Révolution.  D'un 
autre  coté,  les  efforts  que  le  gouvernement  a 
tentés  pour  arrêter  le  progrès  de  cette  licence 
ont  échoué  devant  Tindifférence,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  des  jurés.  Et  cependant  les  jour- 
naux libéraux  sont  constamment  à  se  plaindre 
de  la  composition  des  jurys.  Si,  par  hasard, 
quelque  écrivain  a  subi  une  condamnation, 
les  libéraux  ouvrent  une  souscription  en  sa 
faveur,  comme  s  il  eût  été  victime  d'une  injus- 
tice criante.  » 
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Le  cardinal  de  Talleyrand-Périgord,  arche- 
vêque de  Toulouse,  annonçant  dans  une  lettre 
pastorale  la  célébration  d'un  service  pour  le 
duc  de  Berry,  attribuait  son  assassinat  «  à 
ces  écrits  pestilentiels  dont  un  zèle  infatigable 
de  méchanceté  ne  cesse  d'inonder  la  France, 
portant  leurs  funestes  poisons  jusque  dans  les 
villages  paisibles  dont  ils  ont  banni  l'innocence 
et  la  fidélité  ». 

Les  sociétés  secrètes  naissantes  ne  sont 
pas  étrangères  à  cet  état  de  choses.  Elles 
cherchent  déjà  à  enserrer  la  France  et  une 
partie  de  l'Europe  en  des  mailles  d'un  réseau 
tissé  savamment.  Bien  que  s'exerçant  dans 
l'ombre,  leur  action  n'en  est  pas  moins  active, 
pénétrante;  elle  redouble  à  partir  de  i8i5;  se 
dissimulant  sous  des  noms  multiples  :  Épingle 
noire^  Patriotes  de  1816j  les  Vautours^  les 
Chevaliers  du  soleil^  \di Régénération  universelle^ 
les  Patriotes  Européens  ;  elles  forment  un  tout 
d  une  indissoluble  unité  et  d'une  redoutable 
énergie. 

Le  but  de  toutes  ces  sectes  est  identique:  le 
renversement  de  la  dynastie  légitime  et  la 
lutte  antireligieuse  ;  elles  sont  les  instigatrices 
de  la    propagande    des   mauvais   livres,    des 
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chansons  obscènes,  des  brochures  à  bon 
marché  qui  distillent  subtilement  le  venin. 
Elles  se  forment  bientôt  en  une  plus  vaste 
association,  la  Gharbonnerie,  qui  se  sub- 
divise en  une  infinité  de  «  petits  cercles  »,  se 
ramifiant  les  uns  aux  autres,  se  tenant  étroite- 
ment, bien  qu'en  apparence  ils  soient  étran- 
gers et  semblent  s'ignorer.  Ceux  qui  s'affilient 
à  quelqu'un  de  ces  rameaux  doivent  se  signaler 
par  leur  hostilité  violente  pour  le  trône  et 
Tautel.  Ces  associations  s'accroissent  chaque 
jour  de  nouveaux  membres;  en  1822,  on  en 
compte  plus  de  60  000.  Dans  les  quartiers  popu- 
leux de  Paris,  leurs  réunions  ténébreuses  y 
établissent  une  propagande  continuelle.  C'est 
qu'il  fallait  avant  tout,  sous  couleur  de  liberté, 
frapper  la  France  au  cœur,  agiter  ces  foules, 
préparer  enfin  la  Révolution.  Il  serait  facile 
ensuite  de  séduire  la  province  et  de  l'en- 
traîner. Les  insurrections  se  multiplient,  à 
Grenoble  en  1816,  puis  Lyon  continue  ce 
mouvement,  Paris  en  1820,  Saumur  et  Belfort 
en  1821,  Strasbourg  et  la  Rochelle  en  1822. 
«  C'est  principalement  autour  des  écoles  et 
des  casernes  que  la  politique  de  la  i^ente 
suprême  a  tendu  ses  filets.  C'est  là  que  cir- 
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Cillent  et  ses  adulations  hypocrites  et  ses 
perfides  séductions  et  ses  adroits  mensonges 
et  toutes  les  ruses  de  sa  perversité. 

«  Déjà  s'est  altéré  visiblement  le  caractère 
français.  Déjà,  je  ne  sais  quoi  d'inquiet, 
d'amer  et  de  sombre,  dénature  ce  caractère 
qui  était  offert  à  tous  les  peuples  comme  le 
type  de  la  civilisation  et  de  la  courtoisie. 
Chaque  jour,  une  grossièreté  d'habitudes  et  de 
langage  succède  au  sentiment  des  conve- 
nances; la  modestie  fait  place  à  une  présomp- 
tion aveugle  qui  heurte  avec  arrogance  et  les 
dogmes  de  la  religion,  et  les  oracles  de  la 
vieillesse  et  les  volontés  des  rois.  » 

Ainsi  s'exprimait  Marchangy,  avocat  général 
à  la  Cour  royale  de  Paris,  dans  son  plai- 
doyer du  procès  de  la  conspiration  de  la  Ro- 
chelle, et  ces  paroles  provoquèrent  dans  l'as- 
semblée un  sentiment  d'épouvante.  Il  ajoutait 
que  les  rapports  des  préfets  dénonçaient  en 
termes  désolés  les  agissements  des  carbonari. 

Des  personnages  considérables  leur  sont 
affiliés,  Dupont  de  l'Eure,  Mauguin,  Mérillon, 
etc.,  et  ces  hauts  patronages,  en  stimulant 
leur  zèle  et  en  flattant  leur  orgueil,  les  rendent 
plus  dangereux  encore.  Leurs  doctrines  per- 
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turbatrices  pénètrent  aussi  dans  les  écoles 
universitaires,  séduisent  bien  desjeunes  gens 
avides  de  liberté  et  d'indépendance,  qui 
viennent  grossir  les  rangs  déjà  serrés  des 
ennemis  de  l'ordre  de  choses  établi. 

Ainsi,  cette  savante  organisation  a  ses  chefs, 
ses  lieutenants,  ses  soldats  et  tous  combat- 
tant ensemble  sous  une  même  bannière  riva- 
lisent l'ardeur  fanatique. 

A  ces  efforts  déployés  par  les  partisans  des 
doctrines  adverses,  opposonsceux  de  la  monar- 
chie, du  clergé,  et  des  associations  privées. 
Voyons-en  le  développement  et  les  résultats. 
Pendant  qu'à  l'ombre  des  sociétés  secrètes 
se  retranchaient  tous  ceux  qui,  sous  l'unique 
étiquette  de  libéraux^  représentaient  le  parti 
de  la  Révolution,  toujours  agissante,  toujours 
espérant,  une  armée  exemple  d'intrigues  et  de 
cabales  politiques  se  préparait  à  leur  opposer 
ses    efforts    pour    le    triomphe    de    la    vraie 
liberté     basée     sur     la    morale     de    la    reli- 
gion attaquée.  Cette  lutte  va  remplir  les  der- 
nières années  de  la  Restauration,  provoquer 
touslesconflits,  éveillertoutes  les  consciences, 
faire  retentira  la  tribune  les  accents  également 
éloquents  des  partis  en  présence. 

i3' 
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La  force  de  celte  armée  résidait  dans 
l'élément  le  plus  redoutable  à  ses  adversaires, 
dans  une  partie  de  celte  jeunesse  en 
laquelle  la  Révolution  avait  placé  son  suprême 
espoir,  dont  elle  avait  préparé  et  escompté  la 
pensée  qui  lui  échappait  maintenant,  trans- 
formée, purifiée,  élevée. 

Un  magnifique  mouvement  d'idées  et 
d'action  était  né,  qui  voulait  faire  justice  des 
utopies  dont  on  avait  prétendu  la  nourrir.  Sur 
les  ruines  politiques  et  religieuses  croissait 
une  génération  impatiente  de  réédifier,  mais 
non  avec  les  matériaux  off'erts  parles  théories 
philosophiques  dont  leurs  pères  s'étaient  ser- 
vis pour  entreprendre  de  restaurer  le  séculaire 
édifice,  qui  s'était  écroulé  sous  leur  poids*. 

Le  souvenir  des  heures  tragiques  qui 
avaient  attristé  l'enfance  de  ces  jeunes  gens, 
les  événements  formidables  faits  de  gloire  et 
de  deuil  sous  lesquels  avait  vibré  leur 
adolescence,  la  sorte  de  miracle  que  fut  la 
Restauration  :  devantde  telles  leçons  de  choses, 
que  devenaient  celles  reçues  dans  les  lycées, 

1  M.  Royer-CoUard,  dès  1817,  signalait  aux  vieux  partis 
l'avènement  de  cette  «  Nation  nouvelle  »  (Thureau-Dangin, 
le  Parti  libéral  sous  la  Eestauration). 
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les  écoles  de  l'université  ?  Si  beaucoup  d'entre 
eux,  égarés  par  les  doctrines  d'un  ensei- 
gnement irréligieux,  croyaient  pouvoir  cher- 
cher «  sans  tutelle  et  sans  prêtre,  la  solution 
du  grand  problème  de  Dieu,  de  la  nature  et 
de  rhomme  et  ne  reconnaissaient  d'autre 
souveraineté  que  celle  de  Tintelligence  », 
combien,  aujourd'hui,  regardaient  plus  loin 
et  plus  haut  !  De  la  plume  des  Chateaubriand, 
La  Mennais,  de  Donald,  de  Maislre,  une 
source  pure  d'idéal  avait  jailli,  à  laquelle 
cette  génération  avait  retrempé  son  âme  fati- 
guée de  convulsions  sociales.  Les  œuvres  de 
ces  prodigieux  et  éloquents  penseurs  avaient 
soulevé  l'enthousiasme  et  jeté  les  germes  qui 
levaient  maintenant  en  superbes  moissons. 

Quand  le  célèbre  polémiste  chrétien,  Louis 
Veuillot  disait,  quarante  ans  plus  tard  : 
«  Le  poignard  le  plus  aigu,  le  poison  le  plus 
actif  et  le  plus  durable,  c'est  la  plume  dans  des 
mains  sales;  avec  cela  on  gâte  un  peuple,  on  gâte 
un  siècle  »  ;  il  aurait  pu  ajouter,  qu'en  retour, 
avec  une  plume  dans  des  mains  propreson  peut 
les  régénérer.  Et  ce  fut,  en  effet,  une  véritable 
résurrection  qu'opérèrent  des  livres  tels  que  le 
Génie  du  Christianisme^  V Essai  sur  Vindiffé- 
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rence^  etc.  Combien  pâlissaient  devant  leur 
robuste  beauté,  la  verve  satirique  et  scep- 
tique d'un  Paul-Louis  Courier,  la  muse  gri- 
voise et  païenne  du  chansonnier  Béranger, 
les  articles  enflammés  de  la  presse  libérale  ! 
Pamphlets,  articles  et  chansons  ne  suffisaient 
plus  à  soutenir  l'héritage  encyclopédique. 

A  la  phalange  des  écrivains  spiritualistes 
vint  se  joindre  l'aide  puissante  d'orateurs  évan- 
géliques,  et  la  chaire  de  l'Eglise  de  France 
retentit  d'accents  qui  forçaient  la  raison  et  le 
cœur  d'un  auditoire  grave  et  recueilli.  En  1814, 
Mgr  Frayssinous  avait  recommencé  ses  célè- 
bres conférences  que  Napoléon  avait  brusque- 
ment interrompues  ^ 

Etudiants,  normaliens,  gens  du  monde, 
toute  une  jeunesse  intelligente  et  pensive, 
dédaignantlesfaciles  plaisirs  de  sonâge,  venait 
entendre  la  parole  ardente,  élégante  et  pure, 
qui  servait  la  dialectique  serrée  et  précise  de 

^  Le  14  mars  1807,  sans  en  avoir  référé  ni  à  Portalis  ni 
même  à  Fouché,  Dubois  manda  Frayssinous  à  la  Préfec- 
ture de  police  pour  lui  adresser  un  avertissement  commi- 
natoire et  lui  reprocher  de  prêcher  le  cagotisme  et  les 
pratiques  superstitieuses,  de  n'avoir  jamais  parlé  de  la 
conscription  militaire,  de  la  gloire  de  l'Empereur,  de  celle 
de  nos  armées.  (Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napo- 
léon, p.  i58,  Paris,  1907. 
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rilliistre  conférencier  dont  Lamennais  disait  : 
a  Mgr  Frayssinous  semble  être  suscité  par  la 
Providence  pour  confondre  rincrédalité.  »  Des 
étrangers  eux-mêmes  se  mêlaient  à  cette  foule 
avide  de  vérité  ;  et  que  d'esprits  indécis  ou  hos- 
tiles furent  transformés  au  pied  de  cette  chaire  ! 
Il  était  évident  qu'une  remarquable  inver- 
sion de  courant  s'était  produite.  Les  classes 
élevées  de  la  société  avaient  été  au  siècle 
passé,  déchristianisées  par  le  moyen  du  livre 
que,  seules  alors,  elles  pouvaient  se  procurer; 
le  poison  n'avait  pas  entamé  le  peuple.  Ce  ne 
fut  que  plus  tard  et  lentement  qu'il  lui  fut 
versé  d'en  haut  par  le  moyen  du  journal  et  des 
publications  à  vil  prix.  Il  parut  alors  que, 
libérée  en  quelque  sorte  de  tout  ce  qui 
Tasservissait  et  la  matérialisait,  la  pensée  de 
Télite  de  la  jeunesse  s'élançât  vers  d'autres 
horizons  pour  préparer  l'avenir.  Retour  en 
arrière,  disaient  les  libéraux;  non,  marche  en 
avant  vers  un  idéal  de  véritable  liberté,  de 
justice  universelle  qu'elle  se  proposait  d'at- 
teindre avec  le  secours  de  la  foi.  Le  rétablis- 
sement des  institutions  existant  avant  la  révo- 
lution !  elle  n'y  songeait  guère  ;  et  c'est 
pourtant  avec  cette  accusation  qu'on   a   créé 
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autour  d'elle,  de  ses  généreux  efforts,  une 
atmosphère  de  méfiance  et  de  haine.  Sous  cou- 
leur de  défendre  les  libertés  menacées  de 
l'église  gallicane,  on  transformera  en  question 
religieuse  les  questions  politiques,  habile  con- 
fusion, destinée  à  atteindre  plus  sûrement 
l'unique    but  visé  :   la   France   monarchique. 

Toutes  les  ambitions,  toutes  les  préventions 
s^unirent  alors  contre  le  clergé  qu'on  accusait 
de  servir  exclusivement  les  royalistes  dont  on 
soupçonnait  l'attachement  à  la  Charte.  La 
guerre  au/)«/'///?/'é//'e  fut  ouvertement  déclarée. 

Mais,  pour  diriger  les  coups,  il  fallait  trouver 
une  cible  bien  déterminée  :  ce  fut  la  Congré- 
gation. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  développer 
longuement  les  origines,  l'extension,  les  gestes 
de  cette  Société  célèbre  qui  tint  une  telle  place 
dans  l'histoire  de  cette  époque  et  synthétisa 
les  griefs,  les  alarmes,  les  accusations  du 
parti  révolutionnaire.  Ce  fut  l'épouvantail 
qu'il  agita  sans  cesse  devant  le  peuple,  le 
fantôme  qu'il  dressa  devant  toutes  les  incrédu- 
lités, les  appréhensions  irraisonnées.  D'excel- 
lentes et  très  documentées  études,  telles  que 
celle  de  M.  Geoffroy  de  Grandmaison  ont  fait 
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magistralement  justice  des  calomnies,  des 
outrages,  des  injures  dont  la  Congrégation, 
sorte  de  bouc  émissaire,  fut  abreuvée  et  dont 
le  seul  nom  suffisait  à  soulever  des  tempêtes. 
Cependant  il  serait  impossible  de  faire  un 
tableau  exact  de  l'esprit  religieux  de  cette 
période  sans  retracer  rapidement  le  bien  qu'ac- 
complit cette  Société  et  le  mal  qu'on  lui  imputa. 
On  sait  que  la  Congrégation  de  la  Sainte 
Vierge,  rétablie  en  1801  par  le  Père  Delpuits 
et  dirigée  à  ce  moment  par  le  Père  Ronsin,  ne 
doit  pas  être  confondue,  comme  on  le  fit  volon- 
tairement alors,  avec  une  autre  Congrégation, 
politique  celle-là,  formée  vers  la  fin  de  l'Em- 
pire, mêlée  aux  dissensions  du  Saint-Siège 
avec  Napoléon,  cherchant  et  préparant  le  retour 
des  Bourbons.  Parmi  ces  fidèles  de  la  monar- 
chie légitime,  quelques-uns  s'étaient  agrégés 
à  la  Congrégation  de  la  Sainte-Vierge,  servant 
ainsi  de  prétexte  à  une  confusion  utile.  Tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  première  appartenant 
au  domaine  politique,  nous  ne  nous  occupe- 
rons que  de  celle  revendiquée  justement  par 
l'histoire  religieuse  de  ces  années,  comme 
ayant  exercé  l'influence  la  plus  active,  la  plus 
efficace  sur  les  esprits  travaillés  par  les  sociétés 
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occultes.  Et  les  armes  qu'elle  apportait  à  ce 
combat  étaient  bien  simples  :  la  prière,  les 
bonnes  œuvres  et  Pexemple.  Ces  mots  résu- 
ment le  programme  de  la  fameuse  conspira- 
tion qui,  disait-on,  mettait  en  péril  toutes  les 
«  conquêtes  de  la  Révolution  )). 

Pour  ceux  qui  demanderaient  d'amples 
documentations  sur  le  but,  le  fonctionnement 
de  la  Congrégation,  c'est  dans  les  annales  de 
toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  et  d'expan- 
sion de  la  doctrine  évangélique  qui  prirent 
naissance  à  ce  moment  qu'il  leur  faudrait 
chercher.  En  effet,  la  plupart  des  congréga- 
nistes  faisaient  partie  de  la  Société  des  Bonnes 
Œiwres  et  se  consacraient  avec  un  zèle  infa- 
tigable à  l'extension  et  à  la  prospérité  de  ses 
charitables  entreprises  :  Visite  des  prisons, 
des  hôpitaux,  soins  aux  enfants  abandonnés, 
consécration  religieuse  de  mariages,  etc.  M.  de 
Alun  disait  d'elle  :  «  ce  fut  le  berceau  de  toute 
la  vie  religieuse  à  notre  époque.  »  Elle  était  le 
tronc  d'un  arbre  vigoureux  qui  étendait  ses 
rameaux  tutélaires  partout  où  il  y  avait  des 
misères  à  prévenir  ou  à  soulager,  des  intelli- 
gences à  éclairer.  Le  clergé  qui,  malgré  des 
prodiges  d'abnégation,  ne  pouvait  suffire  à  une 
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tâche  si  grande,  bénéficiait  des  victoires  de 
cette  armée  auxiliaire  composée  de  volontaires 
du  bien,  tous  simples  soldats,  car,  de  chefs, 
en  réalité,  il  n'en  existait  pas  :  Tégalité  chré- 
tienne qui  régnait  dans  ses  rangs  ne  permettait 
de  se  distinguer  que  par  une  surabondance  de 
zèle  et  de  dévouement.  On  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, mieux  résumer  la  vie  de  la  Congréga- 
tion, sa  raison  d'être,  donner  une  réfutation 
plus  absolue  des  accusations  dont  elle  fut 
l'objet  qu'en  citant  quelques  parties  de  l'admi- 
rable discours  prononcé  devant  la  Cour  Royale 
de  Paris,  par  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués parmi  les  Gongréganistes,  par  un  magis- 
trat dont  la  vie  simple  et  noble  a  été  retracée 
avec  la  plus  touchante  piété  filiale  ^ 

« Le  régime  delà  Société  n'est  pas  propre 

à  causer  beaucoup  d'effroi  aux  pères  de  famille. 
Point  de  préceptes,  d'austérités  corporelles  ; 
point  de  commandements  ajoutés  à  ceux  que 
la  religion  impose  à  tous  les  chrétiens.  Point 
de    singularités,    point    de    signes    de  franc- 

^  Vie  de  M.  J.  Gossin,  conseille?'  à  la  Cour  Royale  de 
Paris,  fondateur  de  la  Société  de  Saint-François  Régis  de 
Paris,  par  MM.  Gossin,  ses  fils. 
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maçonnerie,  point  de  vœux,  point  de  serments, 
aucun  lien  en  un  mot,  surtout,  aucun  but,  aucun 
engagement  politique. 

Quand  on  parle  delaCongrégation,  on  tombe 
dans  une  erreur,  malheureusement  presque 
générale.  C'est  de  cette  erreur  que  provient 
la  malignité  des  jugements  qui  sont  portés 
contre  elle.  On  croit  qu'elle  délibère,  qu'elle 
dirige,  qu'elle  gouverne.  Quelques  personnes 
vontplus  loin  et  l'accusent  même  d'être  en  état 
de  conspiration  flagrante  et  permanente  contre 
le  trône  et  contre  les  libertés  publiques. 

Depuis  huit  ans  que  je  suis  avec  assiduité 
ses  exercices,  je  n'ai  pas  entendu  proférer 
dans  son  enceinte,  je  ne  dirai  pas  une  phrase, 
mais  un  seul  mot  qui  ait  eu  un  trait  même 
détourné  avec  la  politique  et  les  événements 
du  jour,  ou  qui  se  soit  appliqué  à  tout  autre 
chose  que  la  pratique  des  devoirs  religieux 
pris  dans  leur  sens  le  plus  étroit  ! 

Que  deviennent  ces  accusations,  si  tout  le 
temps  consacré  à  nos  réunions  s'emploie  à 
prier  Dieu  et  à  vaquer  à  des  œuvres  de  charité  ? 

Que  deviennent  ces  détestables  soupçons 
de  conspiration,  si  ceux  qui  s'appellent  con- 
gréganistes,  non  seulement  n'ont  jamais  déli- 
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béré,  mais  encore  n'ont  jamais  eu  la  possibi- 
lité physique  de  le  faire?  Ils  ont  une  chapelle 
ouverte,  autorisée,  bénie  et  prnéepar  leur  pas- 
teur légitime  M^""  l'Archevêque  de  Paris,  mais 
ils  n'ont  point  de  salle  de  réunion  séculière. 

Ils  ne  se  voient  qu'au  pied  des  autels,  jamais 
ils  ne  se  réunissent  autre  part.  Ils  entendent 
la  messe,  ils  prient  de  tout  leur  cœur,  je  le 
crois,  et  Dieu  qui  les  voit  les  jugera  ;  mais  ils 
ne  dirigent  pas,  mais  ils  ne  gouvernent  pas, 
mais  ils  ne  conspirent  pas. 

Ils  ont  un  autel,  point  de  tribune,  des  livres 

d'heures  et  point  d'ordre  du  jour Ils  n'ont 

pas  besoin  de  se  reconnaître,  ni  même  de  se 
connaître. 

Heureux  ceux  qui,  nés  dans  un  temps  plus 
reculé  ou  plus  voisin  de  nous,  ont  eu  le  bon- 
heur de  puiser  dans  les  collèges  où  ils  ont 
été  admis  les  inébranlables  principes  de  la  foi 
chrétienne 

Mais  les  hommes  nés  comme  moi,  en  1789, 
et  élevés  dans  les  collèges  de  Paris,  tels  que 
la  Révolution  les  a  faits,  peuvent,  dans  un  âge 
plus  avancé,  avoir  compris  la  nécessité  de 
revenir  à  la  foi  de  leurs  pères,  sincères  dans  ^ 
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leur  conversion,  mais  justement  en  défiance 
d'eux-mêmes  ;  après  tant  d'années  perdues 
par  le  néant  de  la  religion  naturelle,  ils  ont  pu 
et  ils  ont  dû  chercher  à  soutenir  leur  foi 
recouvrée  par  le  spectacle  de  la  ferveur  de 
quelques  hommes  du  monde,  vrais  dans  leur 
piété,  modestes  dans  leurs  vertus. 

«  Mais  il  y  a  un  serment,  ou  du  moins  une 
promesse  qui  lie  les  membres  entre  eux  ?  C'est 
encore  une  erreur.  Il  y  a  une  formule  de 
consécration  à  la  Mère  de  Dieu.  Cette  for- 
mule n'est  pas  nouvelle,  elle  est  de  l'an- 
née i563  ^ 

Notre  congrégation  est  formée  d'étu- 
diants en  droit,  d'étudiants  en  médecine  et  de 
quelques  gens  du  monde.  Dans  la  Congréga- 
tion de  Paris,  la  vérité  tout  entière  se  trouve 
dans  ce  peu  de  mots  :  on  n'y  délibère  pas, 
on  n'y  a  jamais  délibéré,  il  n'y  a  pas  de  con- 
seillers, et  partant  pas  de  conseils. 

^  Sancta  Maria,  Mater  Dei  et  Virgo,  Ego  te  hodie  in 
Dominam,  Patronam  et  advocatam  eligo,  fîrmilerque  slatuo 
ac  propono  me  nunquam  te  derelicturum,  nec  contra  te 
aliquid  unquam  diclururn  aut  facturum  neque  permissurum 
ut  a  meis  subditis  aliquid  contra  tuum  honorem  unquam 
agatur.  Obsecro  te  igilur,  suscipe  me  in  servum  perpe- 
tuum,  adsis  mihi  in  omnibus  actionibus  meis,  nec  me  dese- 
ras  in  hora  mortis. 
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On  a  parlé  de  l'influence  de  la  Congré- 
gation sur  la  distribution  des   places  et   des 

honneurs Quelques  jeunes  gens   se  sont 

élevés,  mais  leur  mérite  tout  seul  explique 

leur  avancement ils  n'avaient  pas  besoin 

de  la  Congrégation  pour  s'élever  bien  haut.  Il 
leur  suffisait  des  nobles  facultés  dont  la 
nature  s'est  montrée  pour  eux  si  prodigue.  » 

Un  tel  témoignage,  émanant  d'un  homme 
dont  la  vie  est  un  exemple  de  toutes  les 
vertus  privées  et  publiques,  qui  fournit  dans 
la  magistrature  une  longue  carrière  d'honneur 
et  de  désintéressement,  est  de  nature  à 
impressionner  les  esprits  impartiaux  mieux 
que  ne  sauraient  le  faire  les  attaques  sectaires 
qui,  jusqu'à  nos  jours,  avaient  réussi  à  fausser 
l'opinion  sur  le  véritable  rôle  de  la  Congréga- 
tion. Sans  doute,  comme  dans  toutes  les  ins- 
titutions humaines,  môme  écloses  sous  le 
souffle  divin,  il  put  se  glisser  dans  celle-ci 
quelques  intrigants  qui  n'y  cherchaient  pas 
que  le  moyen  de  travailler  au  salut  des  âmes 
et  au  soulagement  des  misères,  quelques  hypo- 
crites dont  le  pavillon  religieux  n'abritait  que 
des  visées  d'intérêt  personnel  ;  peut-être 
aussi  quelques  exaltés  dans  leur  zèle  monar- 
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chique  prêtèrent-ils,  par  des  actions  impru- 
dentes, des  armes  à  ses  adversaires. 

Comment  exiger,  en  effet,  que  cette  armée 
du  bien,  composée  exclusivement  de  laïcs, 
fut  entièrement  libérée  de  toute  préoccupation 
politique  et,  dans  ce  cas,  comment  douter  que 
ses  vœux  et  ses  espérances  ne  se  tournassent 
logiquement  vers  le  trône  du  Roi  très  chrétien, 
séculaire  protecteur  de  la  Religion  ?  Dans  le 
cours  de  cette  lutte,  il  fut  permis  de  constater 
une  fois  de  plus  que  ceux-là  mêmes  qui  pro- 
clamaient la  liberté  «  le  premier  des  biens  » 
n'entendaient  la  réserver  qu'à  leur  propre 
usage  et  s'attribuer  le  droit  de  persécuter 
ceux  qui,  comme  eux,  mais  non  pas  par  les 
mêmes  moyens  qu'eux,  prétendaient  l'exercer. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  sur  quel  appui 
pouvait  compter  le  parti  opprimé  ?  La  magis- 
trature, profondément  modifiée  dans  sa  cons- 
titution par  la  Révolution,  asservie  sous  l'Em- 
pire, «  réduite  de  compétence,  de  ressort  et  de 
poids  »  s'était  également  modifiée  dans  son 
esprit  et  dans  le  recrutement  social  de  ses 
membres.  Elle  regrettait  son  ancien  prestige, 
le  vif  éclat  dont  elle  avait  brillé,  et  espérait  le 
ressaisir  en  ménageant   une   force  dont  elle 
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prévoyait  et  escomptait  le  triomphe.  Ses  arrêts 
portaient  trop  souvent  la  marque  de  cette  pré- 
occupation. 

La  Presse  religieuse,  certes,  était  à  la  hau- 
teur de  son  devoir  :  la  Quotidienne,  la  Gazette 
de  France^  VAmi  de  la  Religion^  etc.,  tenaient 
tète  bravement  et  souvent  éloquemment  à  ce 
débordement  de  perfidies  et  d'injures  ;  mais 
les  attaques  de  la  Presse  libérale  augmen- 
taient de  virulence,  propageant  les  germes 
funestes,  et  nous  approchons  du  moment  où, 
à  la  tribune,  retentiront  ces  paroles  :  «  Il  faut 
que  le  Ministère  ou  la  Congrégation  succombe. 
Cette  société  sème  le  trouble  partout,  dans  le 
Ministère  et  dans  les  familles.  Ou  elle  est  au- 
dessus  du  Ministère,  et  alors  qu'elle  le  prenne, 
ou  elle  est  au-dessous,  et  alors  qu'il  la  fasse 
cesser,  car  c'est  une  injure  à  son  administra- 
tion*. » 

Les  premières  attaques  contre  la  Congré- 
gation dataient  de  i8i4,  mais  elles  étaient 
jusque-là  restées  à  l'état  de  guerre  sourde. 
Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1820  que  les  pas- 
sions antireligieuses  se  déchaîneront  ouver- 

^  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  le 
37  mai  1826  par  M.  Casimir  Périer. 
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tement.  Pour  cette  guerre  sans  merci,  on 
invoquera  sans  cesse  de  nouveaux  prétextes, 
on  accumulera  de  nouvelles  munitions,  des 
armes  plus  meurtrières.  Celles  dont  on  se 
servit  pour  les  Gongréganistes  risquant  de 
s'émousser,  on  s'acharnera  sur  une  autre  bête 
noire,  la  Compagnie  de  Jésus  ;  on  n'omettra  pas 
non  plus  de  tirer  parti  des  tendances  ultra- 
montaines  de  quelques  membres  du  jeune 
clergé  pour  proclamer  la  religion  gallicane 
en  péril.  Chaque  jour  va  voir  naître  de  nou- 
veaux écueils  sur  lesquels  finira  par  se  briser 
cette  Restauration  saluée  par  tant  de  saines 
espérances  anéanties  en  si  peu  d'années. 

A  côté  de  ces  tentatives,  examinons  celles 
qui  furent  faites  en  faveur  du  clergé.  Les  res- 
sources qui  lui  étaient  dévolues  après  l'aug- 
mentation dont  il  a  été  question  plus  haut 
étaient  encore  insuffisantes  pour  lui  assurer 
une  existence  honorable.  Une  ordonnance  de 
1818  portait  de  onze  à  quinze  cents  francs  le 
traitement  des  chanoines,  de  deux  à  trois 
mille  francs  celui  des  premiers  vicaires  géné- 
raux, de  quinze  cents  à  deux  mille  francs  celui 
des  deux  autres.  Beaucoup  de  desservants 
étaient  âgés,  affaiblis  par  des  infirmités  et  des 
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maux  de  toute  sorte,  discrédités  dans  certaines 
communes,  accomplissant  cependant  sans 
une  parole  de  plainte  et  avec  un  zèle  admi- 
rable les  devoirs  de  leur  charge.  Ils  ne  béné- 
ficiaient pourtant  que  d'un  faible  supplément 
d'appointements  de  loo  francs  au-dessus  de 
soixante-dix  ans,  et  de  5o  francs  au-dessous 
de  cet  âge.  Le  gouvernement  avait  été  de  la 
part  des  évêques  l'objet  de  sollicitations  pres- 
santes ;  ils  lui  démontraient  surtout  la  néces- 
sité de  relever  aux  yeux  des  populations  la 
condition  de  ces  ecclésiastiques,  de  les  entou- 
rer d'un  certain  prestige  qui  leur  faciliterait 
l'exercice  de  leurministère,àraide  de  quelques 
secours  pécuniaires  qui,  en  soulageant  les 
corps,  seraient  un  adjuvant  précieux  pour 
tenter  la  guérison  des  âmes.  Mais  ces  con- 
sidérations graves  n'avaient  pas  ébranlé  la 
décision  des  ministres,  inquiets  de  la  pénurie 
des  ressources,  désireux,  en  outre,  de  ne  pas 
susciter  les  reproches  des  libéraux,  qui  esti- 
maient la  situation  du  clergé  satisfaisante,  et 
que  l'améliorer  encore,  pourrait  donner  à  ce 
dernier  une  dangereuse  prépotence.  Théorie 
spécieuse,  mais  largement  exploitée  par  tout 
un  parti  qui  va  la  faire  prévaloir  sans  trêve 
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<lès  le  début  de  la  loi  sur  la  Presse,  lorsqu'il 
•s'agira  de  discuter  la  répression  des  outrages 
^  la  religion. 

On  sait  avec  quel  enthousiasme  fut  accueilli 
ipar  tous  les  groupes  politiques,  à  l'exception  de 
<|uelques  ultras,  le  dépôt  de  ce  projet  de  loi. 
Decazes  y  voyait  le  moyen  de  rallier  au  gouver- 
nement de  Louis  XVllI  un  grand  nombre  de  li- 
béraux hésitants.  Mais,  il  répondait  surtout 
aux  aspirations  de  la  masse  toujours  plus 
avide  d'indépendance,  et  redoutant  le  frein 
•imposé  par  les  lois  religieuses.  La  commission 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  spécifier  dans 
'les  articles  de  cette  loi  que  les  outrages  à  la 
^religion  pourraient  être  l'objet  d'une  répres- 
sion particulière  et  s'était  bornée  à  l'insertion 
des  mots  «  la  morale  publique  »,  expression 
vague,  pleine  de  sous-entendus  et  que  les  tri- 
bunaux pouvaient,  à  leur  gré,  interpréter  dans 
4e  sens  le  plus  restrictif  ou  le  plus  extensif. 

C'était  le  but  que  l'on  se  proposait.  On  vou- 
lait, en  laissant  à  une  justice  souvent  partiale, 
à  des  tribunaux  dont  une  partie  se  composait 
de  magistrats  sceptiques  ou  libre-penseurs, 
•4jne  redoutable  faculté  d'appréciation,  leur 
^permettre  d'éluder  ces  dispositions  législa- 
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tives  à  la  faveur  de  rambiguïté  des  termes. 
Laine  exprimait  bien  cette  idée  au  cours  de  la 
séance  du  i8  avril  1819  :  «  On  a  dit  que  ces 
mots  (c  la  morale  publique  »  couvraient  la  reli- 
gion comme  d'un  voile  transparent,  mais  il  ne 
faut  pas  pour  les  juges  un  voile  transparent  ; 
il  faut  que  la  vérité  leur  apparaisse  plus  claire 
que  le  jour...  Les  magistrats  ne  s'attachent 
pas  à  des  constructions  métaphysiques...  Ils 
s'attachent  uniquement  à  la  lettre  de  la  loi.  » 
Laine  réclamait  donc  une  clause  visant  spé- 
cialement les  outrages  à  la  religion.  Le  comte 
de  Marcellus  ne  prit  pas  la  parole,  «  jugeant 
plus  utile  de  garder  le  silence  »,  disait-il  à  ceux 
qui  s'étonnaient  de  cette  abstention,  mais  il 
communiquait  ainsi  à  la  presse  son  sentiment. 
«  Qu'est  ce  que  la  morale  publique  si  la  reli- 
gion ne  vient  la  définir  en  lui  prêtant  sa  force 
divine  ?  Il  est  assez  difficile  de  répondre  clai- 
rement à  cette  question.  Livré  à  la  vanité  de 
ses  impressions,  chacun  entend  la  morale  pu- 
blique suivant  le  système  qu'il  a  adopté.  Rien 
n'est  défini. 

«  Tout  est  incertain,  vague,  arbitraire.  » 
Le  garde   des  Sceaux   s'était  opposé   avec 
énergie  àTadoption  de  cet  amendement,  prétex- 

14 
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tant  qu'il  portait  atteinte  à  la  liberté  des  reli- 
gions formellement  proclamée  parla  Charte.  Il 
estimaitimpossibled'empêcherle  ministre  d'un 
culte  quelconque  de  lancer  ses  critiques  con- 
tre une  autre  confession  et  d'en  attaquer  les 
dogmes.  Le  fait  s'était  déjà  produit  dans  plu- 
sieurs temples  protestants  où  le  catholicisme 
avait  été  pris  à  parti.  Les  libéraux  semblaient 
peu  disposés  à  sévir  ;  la  propagande  qui  s'exer- 
çait en  faveur  de  la  religion  réformée  étant 
conforme  aux  ordres  de  beaucoup  d'entre  eux 
ainsi  qu'au  but  des  nombreuses  publications 
dirigées  contre  la  religion  de  TÉtat.  Ils  pen- 
saient que  ces  attaques  la  juguleraient,  entra- 
veraient une  extension  trop  grande.  C'était 
toujours  le  même  sentiment  qui  les  dominait, 
parfois  dissimulé,  sous  des  arguments  falla- 
cieux, tantôt  se  donnant  libre  carrière. 

La  proposition  de  Laine  n'ayant  pas  été 
prise  en  considération,  d'Hautefeuille  avait 
alors  présenté  un  autre  texte  portant  qu'on 
réprimerait  les  outrages  à  la  morale  publique 
«  ou  à  la  morale  religieuse  ».  Cette  seconde 
formule  n'était  pas  plus  précise  que  la  pre- 
mière, et  c'est  très  justement  que  la  Quoti- 
dienne écrivait  :    Est-ce  de  la   morale    reli- 
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gieiise  du  grand  Lama  ou  de  l'Alcoran  qu'ils 
(ces  hommes  qui  ont  banni  la  religion)  enten- 
dent parler?  Je  les  défie  de  désigner  un  seul 
fait,  un  seul  outrage,  que  les  tribunaux  puis- 
sent punir,  en  se  soumettant  à  la  lettre,  et  par 
malheur,  il  faut  ajouter,  à  l'esprit  de  la  loi.  » 
Mais  les  légitimes  réclamations  des  membres 
de  la  droite  ne  furent  pas  écoutées,  et  on  vota 
finalement  une  disposition  additionnelle  sti- 
pulant une  répression  contre  les  outrages 
visant  «  la  morale  publique  et  religieuse.  » 
Les  libéraux  remportaient  une  nouvelle  vic- 
toire et,  à  l'heure  même  où  l'on  pouvait  con- 
sidérer comme  définitivement  abandonné  le 
Concordat  de  1817,  la  religion  demeurait  ex- 
posée aux  attaques  les  plus  violentes,  et  les 
tribunaux  désarmés.  Aussi,  plusieurs  prélats 
éminentsdela  Chambre  des  pairs  reprenaient- 
ils  dans  une  déclaration  publique  la  thèse 
soutenue  par  quelques  orateurs  de  droite  : 
«  Pour  autoriser,  disaient-ils,  la  scandaleuse 
omission  de  la  religion  dans  le  projet  de  loi 
et  repousser  l'amendement  qui  en  réclamait 
l'insertion,  on  a  invoqué  la  liberté  accordée 
par  la  Charte  à  tous  les  cultes.  On  a  soutenu 
que  ce  serait  leur  interdire  la  défense  de  leurs 
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principes  religieux.  Ainsi  on  a  la  contradic- 
toire prétention  de  présenter  la  liberté  qu'ont 
les  cultes  chrétiens  de  défendre  respective- 
ment leur  doctrine,  comme  une  atteinte  por- 
tée à  la  liberté  du  culte;  on  a  la  mauvaise  foi 
de  confondre  l'outrage  avec  la  controverse. 
Une  loi,  a-t-on  dit,  qui  reconnaît  les  divers 
cultes  chrétiens  et  qui  protège  tous  les  autres 
ne  peut,  sans  se  placer  en  contradiction  avec 
son  principe,  prohiber  à  chacun  d'eux  la  dé- 
fense de  ses  dogmes  et  de  ses  pratiques.  Si 
l'on  punit  vaguement  Foutrage  à  la  religion, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  disposition 
ne  prépare  un  prétexte  à  l'intolérance  ?  Les 
religions  vivent  paisibles  à  côté  les  unes  des 
autres,  et  quelle  en  est  la  cause  ?  c'est  la 
liberté  dont  elles  jouissent;  mais,  dès  le 
moment  où  vous  voulez  leur  imposer  des 
limites,  vous  détruisez  cette  liberté,  vous  de- 
venez tyrannique...  Vous  n'empêcherez  pas  les 
ministres  d'une  religion  d'attaquer  les  dogmes 
de  l'autre^  de  les  traiter  d'odieux,  d'infâmes. 
Voilà  le  langage  que  chaque  ministre  a  le  droit 
de  tenir  quand  il  veut  professer  son  culte*.  » 

^  Quotidienne,  mai  1819. 
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Non  moins  frappante  était  la  protestation 
de  l'ancien  évêque  de  Blois  qui  avait  con- 
tinué de  résider  en  Angleterre.  Dans  un  mé- 
moire qu'il  adressait  de  Londres  à  Louis  XVIII 
le  10  décembre  1819,  il  disait  :  «  Le  nouveau 
malheur,  présage  du  plus  sinistre  avenir,  nous 
a  été  confirmé  par  la  déclaration  faite  à  la 
Chambre  des  pairs  par  quatre  de  ses  membres 
qui  appartiennent  également  à  Tordre  ecclé- 
siastique. La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
indique,  parmi  les  abus  à  réprimer,  les  inju- 
res, les  outrages  faits  à  la  morale  publique  et 
aux  bonnes  mœurs.  Les  Pairs  disent  qu'on  a 
eu  bien  de  la  peine  à  arracher  Tinsertion  de 
la  morale  religieuse,  addition  qui,  toute  insuf- 
fisante qu'elle  est,  a  été  déclarée  surabondante, 
et  ils  gémissent  que,  sous  le  règne  du  Roi  très 
chrétien,  l'incrédulité  ait  eu  l'audace  de  récla- 
mer le  pouvoir  de  se  donner  une  liberté  égale*.  » 

Le  cardinal  de  Périgord  présentait  en  même 
temps  au  Roi  une  lettre  signée  par  les  évêques 
pour  témoigner  leur  douleur  «  de  voir  la  reli- 
gion exclue  de  nos  lois  par  les  résultats  d'une 
récente  discussion  ». 

*  Aff.  éti'.,  fonds  Rome,  rP  96. 

14. 
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Les  voix  les  plus  autorisées  du  clergé  s'unis- 
saient donc  pour  déplorer  les  tendances  de  la 
majorité  dans  les  Chambres.  Il  n'y  avait  plus 
d'illusion  à  se  faire.  Le  mouvement  anticléri- 
cal s'accentuait,  malgré  le  bien  qui  s'opérait 
partout,  malgré  le  retour  d'un  certain  nombre 
de  congrégations  religieuses,  malgré  l'ouver- 
ture d'écoles  chrétiennes,  autant  de  digues  op- 
posées aux  doctrines  de  l'école  Universitaire. 
C'est  que  l'élément  essentiel  de  la  résistance 
n'était  pas  encore  suffisamment  fortifié. 

Ainsi,  six  années  après  le  retour  des  Bour- 
bons, la  situation  du  clergé  était  restée  pré- 
caire; son  avenir  plein  de  menaces.  L'échec 
du  Concordat  de  1817,  l'insuffisance  des  siè- 
ges épiscopaux  avaient  pour  effet  d'entraver 
les  vocations  parmi  une  jeunesse  livrée  à  elle- 
même  jSouventpervertie...  Au  mois  d'août  1820, 
des  rapports  de  préfets  signalent  «  des  parois- 
ses de  six,  sept  et  jusqu'à  huit  lieues  de  cir- 
cuit desservies  par  un  vieillard  infirme.  » 
Dans  d'autres,  soumises  à  d'aussi  déplorables 
conditions,  les  prêtres  se  succèdent  et  suc- 
combent sous  le  faix.  «  Qu'un  de  ces  pas- 
teurs, si  admirables  aux  yeux  de  tout  homme 
qui  conserve  encore  des  sentiments  d'homme. 
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qu'un  de  ces  pasteurs,  dis-je,  vienne  à  périr 
sans  être  remplacé,  on  ferme  Téglise,  on  cesse 
de  réparer  un  bâtiment  inutile  ;  et,  en  peu  de 
temps,  il  tombe  en  ruine,  ainsi  que  la  foi  et 
les  mœurs  du  peuple.  Le  désordre  va  crois- 
sant, les  crimes  se  multiplient;  plus  de  sécu- 
rité, plus  de  paix;  alors  on  a  relevé  la  maison 
de  Dieu  et  on  en  a  fait  une  prison  oli  une  ca- 
serne de  gendarmes  \  » 

Le  nombre  total  des  ecclésiastiques  en 
France  n'est  pas,  en  1822,  le  dixième  de  celui 
qu'il  était  soixante  auparavant,  et  de  119  mil- 
lions, chiffre  auquel  montaient  alors  les  reve- 
nus globaux  du  clergé,  ceux-ci  tombent  à 
trente  qui  proviennent  principalement  des  trai- 
tements ou  suppléments  de  traitements  qui 
leur  sont  distribués.  On  peut  donc  être  étonné 
d'entendre  les  libéraux  parler  sans  cesse  des 
richesses  excessives  du  clergé,  redouter  sa 
prédominance,  le  présenter  comme  visant  à  la 
reconstitution  d'une  sorte  de  féodalité  ecclé- 
siastique. 

Malgré  leur  nombre  infime  pour  un  pays  de 
l'étendue    de   la  France,  les    prêtres   s'effor- 

^  Ami  de  la  religion,  août  1820. 
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cent  de  parer  par  des  efforts  surhumains  aux 
difficultés  de  la  situation. 

Aumois  d'octobre  1822,  une  revue  religieuse 
faisait  ainsi  le  tableau  de  ces  tentatives  sou- 
vent fructueuses  : 

«  Dans  les  diocèses  nouvellement  établis, 
tout  s'agite  pour  recréer  ce  que  le  malheur 
des  temps  avait  détruit....  De  grands,  de  petits 
séminaires  se  forment...,  les  diocèses  les  plus 
riches  viennent  au  secours  des  plus  pauvres; 
les  églises  se  bâtissent....  Les  prêtres  consa- 
crent leurs  soins  à  former  des  maîtres  d'école 
pour  les  campagnes On  fonde  des  associa- 
tions pour  les  ouvriers.  » 

Parmi  les  séminaires  nouvellement  recons- 
titués, domine  celui  de  Saint-Sulpice.  En  po- 
sant la  première  pierre  de  cet  établissement, 
le  21  novembre  1820,  en  présence  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  le  comte  Siméon,  ministre  de 
l'Intérieur,  célébrait  en  termes  éloquents  et 
pleins  d'espérance  cette  reconnaissance  «  qui 
réparera,  disait-il,  les  ravages  d'une  horrible 
tempête  ». 

L'évêque  de  Grenoble  était  en  même  temps 
l'objet  d'une  des  plus  admirables  manifesta- 
tions de  la  foi  qu'il  y  eût  eues  depuis  le  retour 
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des  Bourbons,  quand  il  alla  prendre  possession 
de  son  siège.  La  population  de  Vienne  se  por- 
tait en  foule  à  sa  rencontre,  l'acclamait  fréné- 
tiquement, formait  autour  de  lui  un  cortège 
immense  pour  l'accompagner  jusqu'au  palais 
épiscopal. 

Les  dons  aux  hospices  se  multiplient  dans 
une  proportion  considérable.  De  812  000  francs 
en  i8i4,  ils  s'élèvent  à  i  887  000  francs  en  18 17. 

La  lutte  s'engage  donc  ouvertement  entre 
le  bien  et  le  mal.  Ces  deux  armées  se  mesu- 
rent, se  choquent,  dépensent  dans  la  mêlée 
toutes  leurs  qualités  combatives.  Rarement,  la 
France  fut  le  théâtre  d'un  conflit  intérieur 
aussi  intense^  conflit  mémorable  qui  atteint 
son  maximum  d'acuité  dans  les  derniers  mois 
du  règne  de  Louis  XVIII  dont  la  mort  ranimera 
les  efforts  athéistes. 


CHAPITRE  YII 

LA  LOI  SUR  LES  SIÈGES  ÉPISCOPAUX 

Nous  avons  vu  Chateaubriand  et  Donald 
défendant  par  la  parole  à  la  tribune  la  religion 
catholique  et  les  intérêts  du  clergé,  ainsi  que, 
dans  la  presse,  par  leurs  admirables  écrits.  Ils 
sont  les  véritables  chefs  du  mouvement  reli- 
gieux de  cette  époque,  les  porte-étendards  ral- 
liant les  foules  hostiles  ou  hésitantes;  leurs 
arguments  précis,  serrés,  éloquents,  forment 
autant  de  traits  acérés  lancés  dans  la  forteresse 
menaçante  de  l'incrédulité,  et,  s'ils  ne  par- 
viennent pas  à  la  démanteler,  du  moins  Tébran- 
lent-ils  souvent.  De  Maistre  combat  brillam- 
ment à  leurs  côtés  :  Son  livre  sur  le  Pape 
obtint  un  immense  retentissement;  mais  le 
découragement  s'emparait  parfois  de  son  âme 
lorsqu'il  mesurait  l'effort  et  le  succès. 

«  Je  meurs  avec  l'Europe  »,  disait-il,  con- 
fessant ainsi  son  peu  d'illusion  sur  l'issue  de 
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la  bataille,  et  le  sort  que  les  vainqueurs  réser- 
vaient à  la  France  chrétienne. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Louis XVllI 
présentent  pourtant  une  évolution  sensible  de 
Fesprit  public,  marquée  par  quelque  ralen- 
tissement dans  le  cours  du  torrent  révolution- 
naire; les  efforts  déployés  depuis  quelques 
années  par  les  partisans  de  Fordre  reçoivent 
une  certaine  sanction.  Les  membres  de  la  fa- 
mille royale  donnent  à  ce  sujet  un  précieux 
exemple.  Le  duc  d'Angoulême  ne  manquait 
jamais  une  occasion  de  proclamer  dans  les 
discours  de  ses  nombreux  voyages  à  travers  la 
France  son  respect  religieux.  La  piété  de  la 
duchesse  d'Angoulême  était  édifiante.  Le 
comte  d'Artois,  dont  le  zèle  semblait  exces- 
sif, comparé  à  sa  frivolité  d'antan,  donnait  par 
sa  protection  des  forces  vives  aux  œuvres  de 
régénération  sociale  et  religieuse.  Aussi  Fié- 
vée  a-t-il  pu  dire  que  «  ni  les  lois,  ni  les 
établissements  ecclésiastiques  publiquement 
discutés  ne  sont  capables  de  produire  sur  les 
esprits  une  impression  aussi  forte  que  la 
piété  de  nos  princes,  que  leur  ardeur  à  courir 
au-devant  de  toutes  les  infortunes*  ^). 
^  Histoire  de  la  session  de  1820. 
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Louis  XVIII  jugeait  donc  le  moment  oppor- 
tun pour  reprendre  les  pourparlers  avec 
Rome  relativement  à  une  augmentation  des 
sièges  épiscopaux.  Il  fut  fortement  appuyé 
dans  ses  desseins  par  Richelieu,  puis  par 
Yillèle  qu'inquiétaient  la  pénurie  des  évoques 
et  le  désarroi  moral  qui  en  résultait.  Les 
Chambres,  où  dominaient  les  ultras  depuis 
les  récentes  consultations  électorales,  parta- 
geaient ces  sentiments  et  le  Roi  jugeait  que 
jamais,  peut-être,  il  n'obtiendrait  de  leur 
part  un  concours  plus  entier  et  plus  désinté- 
ressé. La  discussion  s'était  eno-ao-ée  à  la 
Chambre  au  cours  du  mois  de  mai  1821.  A 
la  question  d'augmenter  le  nombre  des  sièges 
épiscopaux,  se  joignait  celle  de  poursuivre 
Tamélioration  du  sort  du  clergé.  Dans  ces 
vues,  le  Gouvernement  proposait,  «  qu'à 
partir  du  i"""  janvier  1821,  les  pensions  ecclé- 
siastiques annuellement  retranchées  du  crédit 
de  la  dette  publique,  à  raison  du  décès  des 
pensionnaires,  vinssent  accroître  le  budget 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  chapitre  du  clergé, 
indépendamment  des  sommes  qui,  par  suite 
des  décès  des  pensionnaires  en  activité,  sont 
ajoutées  chaque  année  au  même  crédit,  pour 
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subvenir  au  paiement  du  traitement  complet 
de  leurs  successeurs... 

«  Cette  augmentation  de  crédit  serait  suc- 
cessivement employée  : 

i^  A  rétablissement  et  à  la  dotation  de  12 
sièges  épiscopaux  dans  les  villes  où  le  Roi 
le  jugera  nécessaire.  La  circonscription  de 
leurs  diocèses  sera  concertée  avec  le  Saint- 
Siège  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un 
siège  dans  le  même  département  ;  2^  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  vicaires  qui  ne 
reçoivent  du  trésor  que  280  francs;  à  celui  des 
nouveaux  curés  et  vicaires  à  établir,  et  géné- 
ralement à  l'amélioration  du  sort  des  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  et  des  anciens  reli- 
gieux et  religieuses;  3°  à  l'accroissement  des 
fonds  destinés  aux  réparations  des  cathé- 
drales, des  bâtiments,  des  évêchés,  sémi- 
naires et  autres  édifices  du  clergé  diocé- 
sain. » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  retenu  par  la 
maladie,  avait  fait  lire  son  discours  par 
Delamalle,  Commissaire  du  Gouvernement  : 
«  5o  sièges  épiscopaux,  disait-il,  ne  sauraient 
suffire  aux  besoins  spirituels  d'un  aussi  vaste 
territoire  et  d'une  si  nombreuse  population» 

i5 
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Le  gouvernement  du  Roi  vous  a  proposé 
d'en  porter  le  nombre  à  62,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  ce  nombre  était  insuffisant. 

La  circonscription  de  1801  est  annexée  à 
la  loi  du  22  avril  1802  dont  elle  fait  partie. 
Il  faut  un  acte  législatif  pour  y  déroger.  Le 
gouvernement  du  Roi  l'a  solennellement 
reconnu  durant  la  session  de  18 17  :  c'est  cette 
dérogation  que  le  Roi  propose  pour  12  évê- 
chés  ;  votre  commission  est  loin  de  la  refuser, 
mais  elle  veut  la  donner  pour  un  nombre 
indéfini  ;  là  est  la  difficulté.  » 

Nombre  de  membres  de  la  droite,  ultras 
ou  modérés,  étaient  d'accord  pour  adopter 
comme  base  les  propositions  de  la  Commis- 
sion, celles  du  Gouvernement  étant  trop 
limitatives  en  présence  d'un  clergé  encore 
désorganisé,  et  d'évêques  dont  la  juridiction 
s'étendait  parfois  sur  des  départements  en- 
tiers, au  grand  détriment  de  leur  autorité 
amoindrie  par  ce  manque  de  cohésion.  C'est 
ce  qu'exprimait  le  comte  de  Sèze  :  «  5o  évo- 
ques, disait-il,  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 
la  France.  Ils  suffisent  encore  moins  à  son 
zèle.  Qui  de  nous  peut  donc  ignorer  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  de  départements  qui,  man- 
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quant  d'évéques  qui  les  habitent,  manquent 
aussi  de  pasteurs  de  second  ordre  qui  se  grou- 
peraient naturellement  autour  d'eux..?  Qui 
ignore  que  des  générations  entières  subsis- 
tent encore  dans  quelques  parties  de  la  France 
ou  en  disparaissent  sans  avoir  reçu  une  seule 
leçon,  un  seul  précepte,  une  seule  de  ces  con- 
solations que  la  religion  prodigue...?  Vous  en 
avez  la  preuve  dans  les  procès-verbaux  des 
délibérations  des  Conseils  Généraux  dont 
l'analyse  a  été  présentée  au  Roi  parle  Ministre 
de  l'Intérieur.  )) 

Rien  n'est  exagéré  dans  ces  exposés  corro- 
borés par  les  rapports  des  préfets,  les  comptes 
rendus  des  Assemblées  départementales,  des 
œuvres  charitables  créées  récemment,  confir- 
mées aussi  par  les  chiffres  mêmes  que  Ronald 
présentait  à  la  Chambre  :  «  Les  réformés  luthé- 
riens ou  calvinistes,  disait-il,  ont  en  France 
1 13  consistoires  pourSoo  ooo  âmes... Les  Israé- 
lites ont  sept  synagogues  consistoriales  pour 
5o  000  âmes.  C'est  donc  à  peu  près  7  000  âmes 
par  consistoire...  A  quelque  nombre  qu'on 
porte  les  diocèses  de  France,  ils  auront  tous, 
l'un  dans  l'autre,  de  3o  à  4^000  âmes...  et 
la  religion  catholique  est  la  religion  d'Etat...  î  » 
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Le  Gouvernement  était  fort  embarrassé.  Il 
n'osait  proposer  en  faveur  du  clergé  un  sup* 
piément  de  crédits,  sacrifice  trop  considé- 
rable pour  les  ressources  encore  précaires  du 
trésor.  La  crainte  des  libéraux  n'avait  pas 
été  étrangère  non  plus  à  la  décision  prise  de 
ne  demander  de  dotations  que  pour  12  sièges 
épiscopaux.  «  Ne  pourrait-on  pas  croire  que 
les  Ministres,  par  ces  protestations  intempes- 
tives, écrivait  Fiévée^  voulaient  essayer  si^ 
en  s'engageant  à  résister  au  côté  droit,  ils 
ne  trouveraient  pas  un  appui  dans  le  côté 
opposé  de  la  Chambre  ?  Le  côté  gauche  s'est 
contenté  de  féliciter  publiquement  les  Minis- 
tres de  ce  qu'ils  revenaient  à  leurs  anciens 
principes,  mais  sans  leur  promettre  aucun 
secours,  de  sorte  que  cette  discussion  pré- 
sentait le  Ministère  attaqué  par  le  côté  gauche 
et  par  le  côté  droit,  se  félicitant  de  tenir  un 
iuste  milieu  entre  les  extrêmes.  » 

Le  Gouvernement  avait  pressenti  les  objec- 
tions des  libéraux  que  le  général  Foy  préci- 
sait à  la  tribune  :  «  Si  Ton  pouvait  me 
donner  la  certitude  que  la  religion  ne  pren* 

1  Histoire  de  la  session  de  i8iO. 
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(Ira  pas  plus  de  place,  ou  plutôt  qu'elle 
ne  prendra  d'autre  place  que  celle  qui  lui 
est  assignée  par  nos  mœurs,  par  nos  lois 
civiles,  parle  Concordat  de  1801,  je  voterais 
le  projet  de  loi...  Mais,  lorsque  sous  le  nom 
de  religion  constituée,  nous  sommes  menacés 
du  fléau  d'une  religion  dominante,  lorsque 
■cette  menace  nous  vient  d'hommes  du  parti, 
aristocrates  beaucoup  plus  que  chrétiens, 
alors,  messieurs,  dans  Fintérêt  de  nos  libertés, 
je  tiens  à  devoir  de  repousser  par  mes  paroles 
et  par  mon  vote  raccomplisscment  de  cette 
<:orruption  sacrilège.  » 

Ainsi,  en  toutes  circonstances,  se  manifes- 
tait la  terreur  d'une  prépondérance  cléricale. 
La  perspective  d'un  drame  athée  aurait  certes 
moins  effrayé  les  libéraux  que  celle  d'une 
France  catholique. 

Benjamin  Constant,  ajoutait  plus  catégori- 
quement :  «  Ce  fut  lorsque  le  clergé  fut  humble 
et  pauvre  que  la  religion  fut  honorée...  Votre 
commission  veut  faire  sortir  la  religion  de 
l'Etat  qui  lui  avait  rendu  son  éclat  pour  la  re- 
placer sous  le  régime  qui  Ta  avilie.  »  Les 
applaudissements  frénétiques  du  groupe  libé- 
ral saluaient  ces  paroles  pendant  que  l'ora- 
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teur  descendait  les  marches  de  la  tribune  et 
regagnait  sa  place  triomphalement  escorté  par 
ses  partisans.  Mais  la  majorité  de  la  Chambre 
était  gagnée  au  projet  de  la  Commission,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concernait  les  sièges  épisco- 
paux  et,  après  une  longue  discussion,  bril- 
lante joute  oratoire,  on  adopta  ce  texte  addi- 
tionnel :  «  L'augmentation  de  crédit  sera 
employée  à  la  dotation  de  12  sièges  épisco- 
paux  ou  métropolitains  et  successivement  à 
celle  de  18  autres  sièges  dans  les  villes  où 
le  Roi  le  jugera  nécessaire.  L'établissement  et 
la  circonscription  de  tous  ces  diocèses  seront 
concertés  entre  le  Roi  et  le  Saint-Siège.  » 

Un  pas  important  venait  d'être  effectué. 
Il  était  nécessaire  maintenant  de  négocier 
avec  le  Saint-Siège  pour  lui  faire  accepter 
les  nouvelles  modifications  que  la  Chambre 
venait  d'apporter  au  Concordat.  Une  chaude 
discussion  allait  s'ouvrir,  aussi  fertile  en 
incidents  que  les  précédentes. 

Dès  le  1-]  mai  1821,  Pasquier,  alors  ministre 
des  Affaires  étrangères,  avise  Blacas  de  la 
résolution  du  Gouvernement  d'augmenter 
de  trente  le  nombre  des  sièges  épiscopaux. 
Blacas     avait     pour     mission     d'exposer    au 
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Pape  les  raisons  financières  qui  ne  per- 
mettaient pas  de  revenir  intégralement  au 
chiffre  stipulé  par  le  Concordat  de  1817,  d'ail- 
leurs réduit  de  12  seulement.  «  11  ne  s'agit 
donc,  ajoutait-il,  que  de  compléter  de  part  et 
d'autre  un  arrangement  pour  ainsi  dire  déjà 
fait^  »  Le  Roi  demandait,  en  outre,  l'érection 
en  archevêché  de  Févéché  de  Cambrai  et  la 
création  d'un  siège  à  Lille. 

Le  Saint-Siège,  quotidiennement  informé 
par  le  nonce  des  discussions  ouvertes  dans 
les  Chambres  et  au  sein  même  du  Gouverne- 
ment, n'élevait  pas  d'objections  de  principe 
contre  la  nouvelle  limitation  du  nombre  des 
diocèses,  le  plan  des  circonscriptions  transmis 
le  i5  août  à  Blacas  par  Pasquier  et  les  dispo- 
sitions spéciales  visant  les  sièges  de  Cambrai 
et  de  Lille  ;  mais  il  désirait  que  la  fixation  en 
eût  lieu  graduellement,  à  mesure  que  les 
Eglises  seraient  dotées.  «  Une  nouvelle  cir- 
conscription ex  integro  paraît  impossible  au 
Pape  parce  qu'il  en  résulterait,  entre  autres 
inconvénients,  que  les  prélats  déjà  nommés 
et  préconisés  prendraient  possession  de  dio- 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n^  954, 


26o  LA    FRANCE    MORALE    ET    RELIGIEUSE 

cèses  érigés  en  1821,  avec  des  bulles  expé- 
diées pour  les  mêmes  sièges  en  1817*.  » 

Les  sentiments  qui  guidaient  le  Pape  dans 
ces  conjonctures,  étaient  clairs.  Les  clauses 
du  Concordat  de  18 17,  non  exécuté,  l'avaient 
à  peu  près  satisfait,  malgré  les  réserves  qu'il 
avait  formulées  et  les  concessions  auxquelles 
il  avait  dû  se  plier  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion. Son  désir  était  d'en  maintenir  les  bases, 
et,  en  demandant  une  réglementation  pro- 
gressive des  circonscriptions,  il  nourrissait 
l'espoir  que  des  circonstances,  plus  favorables 
que  celles  dont  l'exposé  a  été  fait  ci-dessus, 
permettraient,  par  des  étapes  successives,  de 
reconstituer  l'Eglise  de  France  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du  Concordat 
de  18 17,  qui  recevrait  ainsi  une  lente  mais 
assurée  sanction. 

Au  contraire,  une  circonscription  intégrale 
établie  dès  maintenant,  constituerait  un  règle- 
ment définitif,  irrévocable,  ne  laissant  le 
champ  libre  à  aucune  extension  ultérieure. 
Consalvi  l'avait  laissé  entendre  à  Blacas  : 
«  En  offrant  son  système,  il  faisait  observer 

*  LcUre  de  Blacas  à  Pasquier  du  2  septembre  1821. 
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qu'en  suivant  cette  méthode,  on  éloignerait 
l'éventualité,  toujours  fâcheuse,  d'une  sup- 
pression de  sièges,  qu'elle  deviendrait  insen- 
sible et  que  l'on  remarquerait,  au  contraire, 
l'avantage  de  la  cessation  de  l'État  provisoire 
et  de  l'augmentation  des  Églises,  toutes  les 
fois  qu'un  nouveau  siège  sera  érigé  K  » 

Le  Pape  trouvait  d'ailleurs  un  élément  de 
résistance  dans  ce  fait  que,  sur  les  trente  sièges 
à  créer,  le  gouvernement  Français  avouait 
ne  pouvoir  en  doter  dès  maintenant  que  six, 
les  autres  devant  l'être  successivement  sui- 
vant les  disponibilités  financières. 

«  Il  en  resterait  vingt-quatre,  dont  le  gou- 
vernement spirituel  devrait  être   confié  pro- 
visoirement aux  évêques  des  diocèses  voisins  ; 
les     rapports   métropolitains    de    ces    sièges 
seraient,  en  même  temps,  réglés  ci' une  manière 
par  la  nouvelle  bulle  et  d'une  manière  diffé- 
rente Q\  provisoire  par  des  brefs  ;  cet  établisse- 
ment d'un  état  provisoire  pour  détruire  un  état 
provisoire  précédemment  existant  ferait  sans 
nul  doute  mauvais  effet  et  détruirait  tout  le 
bien  que  doit  produire  sur  l'opinion  publique 

i  Lettre  de  Blacas  à  Pasquier,  du  2  septembre  1821. 

i5. 
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une  mesure  favorable  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion et  attendue  avec  empressement  par  les 
fidèles  ^  » 

11  était  tout  aussi  pénible  au  Saint-Siège 
de  se  prêter  à  une  suppression  de  sièges  et 
de  porter  atteinte  à  une  œuvre  remontant 
à  quatre  ans  à  peine,  qu'il  lui  avait  paru 
impossible,  à  cette  époque,  d'exiger  la  dé- 
mission des  évêques  Concordataires  nommés 
en  i8oi. 

Les  vues  du  Gouvernement  français  et  du 
Saint-Siège  différaient  donc  sensiblement,  le 
Roi  tenant  ou  à  conserver  la  circonscription  de 
1817  remaniée,  la  suppression  de  douze 
sièges,  ou  à  établir  sans  délai  une  nouvelle 
circonscription  ex  integro  qui  aurait  un  carac- 
tère permanent.  En  adoptant  une  détermi- 
nation irrévocable,  le  ministère  se  confor- 
mait aux  vœux  des  Chambres  et  ne  risquait 
pas  de  s'attirer  les  reproches  du  parti  libéral 
qui,  bien  qu'amoindri  dans  le  Parlement,  n'en 
exerçait  pas  moins  une  influence  considé- 
rable au  dehors  et  se  serait  servi  de  Tattitude 
de  Richelieu  et  des   ministres  pour  les  taxer 

1  LcUrc  de  Blacas  du  2  septembre  182 1. 
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de  nouveau  d'abdication  devant  Rome,  ou 
tout  au  moins,  de  complaisance  exagérée  à 
ses  volontés. 

Ces  arguments,  d'une  valeur  contestable, 
étaient  faits  pour  impressionner,  mais,  le  mi- 
nistère jugeait  que  les  dispositions  favorables 
de  la  Chambre  devaient  recevoir  une  exécu- 
tion immédiate  de  manière  à  ne  rien  livrer  au 
hasard,  dans  le  cas  où  la  composition  du 
Parlement  viendrait  à  se  modifier  et  qu'il  vou- 
lût, sous  prétexte  d'ambiguïté,  apporter  au 
projet  actuel  d'importants  changements.  C'est 
ce  que  Pasquier  exposait  à  Blacas  le  20  septem- 
bre :  «  Il  est  de  fait,  lui  disait-il,  qu'aucune  des, 
fautes  qu'on  a  pu  reprocher  à  la  Cour  de 
Rome  n'approcherait  de  celle  qu'elle  commet- 
trait si,  pour  quelques  considérations  d'amour- 
propre,  elle  négligeait  de  profiter  des  avan- 
tages qu'offrent  les  conjonctures  actuelles 
pour  rendre  définitive  l'organisation  ecclé-. 
siastique  de  la  France  sur  les  bases  du  Con-^ 
cordât  de  1817^  » 

Il    adressait  en  même    temps  à  Blacas,  un 
mémoire  rédigé  par  Portails  qui  examinait  la 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n»  904. 
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queslion  dans  son  ensemble  et  concluait  en 
faveur  du  système  préconisé  par  le  Roi, 

Les  bulles  concernant  Tinstallation  des  six 
nouveaux  titulaires  à  nommer  sans  différer, 
ne  rencontrèrent  aucune  difficulté  et  furent 
aussitôt  expédiées  par  Blacas  à  Richelieu. 
Mais  la  situation  de  notre  ambassade  redeve- 
nait délicate,  le  Saint-Siège  maintenant  sa 
volonté  dans  la  question  des  circonscriptions 
et  le  gouvernement  du  Roi  se  refusant  à 
céder. 

L'élat  actuel  de  la  France  justifiait  le  désir 
qu'avait  Louis  XVIÏI  de  conclure  à  l'encontre 
de  la  politique  du  Saint-Siège  un  accord  défi- 
nitif, «  dont  Texécution  seulement  serait  ajour- 
née, mais  qui  n'exposerait  plus  à  aucune  modi- 
fication, ni  aux  difficultés  attachées  aux 
opérations  de  ce  genre  ».  Son  plan  était  de 
gagner  du  temps,  pour  mettre  à  profit  l'at- 
titude favorable  de  la  majorité  et  l'heureuse 
évolution  des  esprits,  pour  parfaire  une 
œuvre  jusque-là  boiteuse.  C'est  ce  que  Blacas, 
dans  de  fréquents  entretiens,  exposait  à 
Gonsalvi  et  au  Pape,  les  suppliant  de  ne 
pas  créer  de  nouveaux  embarras  à  Theure  où 
l'horizon  se  rassérénait  un  peu,  laissant  entre- 
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voir  une  issue  à  une  situation  si  embrouillée 
depuis  quatre  années. 

La  marche  des  pourparlers  était  entravée 
par  rintention  du  Saint-Siège  de  s'efforcer  de 
maintenir  «  les  droits  résultant  de  la  bulle 
de  circonscription  de  1817  ».  Blacas  multi- 
pliait ses  démarches,  invoquant  les  grands 
intérêts  de  la  religion  toujours  en  péril, 
démontrant  avec  force  et  éloquence  Furgence 
d'une  solution.  Ses  arguments  impressionnent 
le  Pape  qui  consent  enfin  à  accepter  les 
demandes  du  Roi,  mais  subordonne  toutefois 
son  adhésion  à  trois  points  spéciaux  :  une 
modification  dans  la  formule  d'enregistre- 
ment des  actes  du  Saint-Siège,  le  maintien 
des  sièges  métropolitains  d'Arles  et  de  Vienne 
et  de  Tévêché  de  Béziers,  enfin  la  démis- 
sion de  Belmas,  évèque  de  Cambrai,  contre 
lequel  s'élevaient  de  nombreuses  plaintes 
et  qu'on  ne  pouvait  sans  scrupules  élever  à  la 
dignité  d'archevêque. 

A  regard  du  premier  point,  le  Pape  se  plai- 
gnait de  ce  que  «  la  dernière  ordonnance  qui 
avait  autorisé  la  publication  des  bulles  et  brefs 
relatifs  à  l'établissement  des  sièges  de  Reims, 
Chartres,  Nîmes  était  intitulée  :  Ordonnance 
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qui  clélermiiie  La  circonscription,  ensuite  de 
ce  que  la  loi  d'avril  1802  y  était  citée,  puis 
de  ce  qu'il  y  était  dit  que  la  bulle  de  circons- 
cription de  18 17  n'était  pas  reçue  dans  le 
royaume,  enfin  de  ce  que  la  Charte  constitu- 
tionnelle avait  été  mentionnée  dans  les 
réserves^  ». 

Le  Conseil  des  ministres  avait  aussitôt  pro- 
cédé à  l'examen  de  ces  questions  et,  dans  sa 
longue  dépêche  du  4  mars  à  Blacas,  Pasquier 
y  répondait  en  détail.  Le  Gouvernement  con- 
sentait à  spécifier  plus  explicitement  que  par 
le  passé,  dans  la  formule  d'enregistrement, 
que  «  c'était  le  Saint-Siège  qui  avait  fait  les 
circonscriptions  et  à  éviter  le  mot  déterminer 
qui  avait  déplu  à  Rome  ».  Il  faisait  juste- 
ment observer  que  la  clause  relative  à  la  bulle 
de  18 17  tomberait  d'elle-même  aussitôt  après 
la  conclusion  des  nouveaux  arrangements,  et 
qu'on  pourrait  enfin  se  borner  à  mentionner 
la  loi  de  1821,  sans  rappeler  celle  de  1802. 

Mais  la  question  des  sièges  que  le  Pape 
prétendait  maintenir  soulevait  à  Paris  de 
vives  objections.    En  établissant  la  liste  des 

^  Jff.  air.,  fonds  Rome,  n'^'  9">5. 
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évêchés  nouveaux,  le  gouvernement  français 
avait  tenu  compte  de  la  densité  de  la  popu- 
lation et  de  l'importance  des  villes  où  ils  se- 
raient érigés.  Or,  Vienne  et  Béziers  n'étaient 
plus  considérées  alors  que  comme  des  cités 
secondaires,  dont  les  ressources  suffisaient 
à  peine  à  leurs  besoins  malgré  Tappui  que 
leur  donnait  l'État.  Arles,  déchue  de  sa 
splendeur,  ne  pouvait  plus  que  revendi- 
quer les  glorieux  souvenirs  de  l'époque  ro- 
maine et  des  premiers  âges  de  l'Eglise.  Sa 
prospérité  matérielle  elle-même  avait  péri- 
clité au  point  de  la  rendre  incapable  de  sup- 
porter les  charges  afférentes  à  un  diocèse, 
car  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  que  ces 
dépenses  incombaient  en  majeure  partie  aux 
départements  qui  subvenaient,  en  outre,  aux 
suppléments  de  traitement  pour  les  évêchés 
(chapitres,  vicaires  généraux).  Ces  frais  con- 
sidérables étaient  donc  hors  de  proportion 
avec  le  budget  de  ces  villes  et  le  Gouverne- 
ment avait  le  devoir  de  ne  pas  les  obérer. 

Pasquier  ajoutait  enfin  qu'en  ce  qui  concer- 
nait la  démission  de  Févêque  de  Cambrai 
«  le  caractère  de  ce  prélat  pouvait  offrir  un 
obstacle    qu'il    ne  serait  pas  au  pouvoir  du 
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Roi  de  faire  disparaître^  ».  Cette  question 
n'était  d'ailleurs  pas  nouvelle.  Depuis  plu- 
sieurs années,  et  déjà  lors  de  la  signature  du 
Concordat  de  1817,  le  Roi  avait  cherché  dis- 
crètement à  obtenir  la  démission  de  Belmas  : 
l'appréhension  d'attaques  d'une  presse  hos- 
tile à  la  religion  et  de  controverses  dans  les 
groupes  libéraux  avait  seule  empêché  le  Gou- 
vernement d'insister  auprès  de  ce  prélat  pour 
l'amènera  céder,  éventualité  improbable  étant 
donné  son  caractère  résolu.  On  ne  pouvait,  en 
outre,  songer  à  une  dépossession  officielle, 
car,  écrivait  déjà  Richelieu  à  Blacas  le  i"  juil- 
let 1817,  «  l'opinion  publique  se  réunirait 
pour  réclamer  hautement  contre  cette  viola- 
tion de  nos  maximes  les  plus  chères,  et  des 
hommes  qui  n'ont  en  ce  moment  que  l'unani- 
mité du  mépris  obtiendraient  des  apologistes 
qui  s'appuieraient  sur  des  considérations  très 
graves'.  » 

Il  était  certain  qu'une  mesure  de  ce 
genre  créant  un  précédent  dangereux  aurait, 
comme     question     de     principe,      provoqué 

*  Aff.  éti'.,  fonds  Home,  n°  96 5. 
2  Aff.  étr.,  fonds  Bonic,  ii"^  948. 
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une  émotion  profonde  dans  tout  l'épiscopat 
et  ajouté  une  nouvelle  cause  de  perturbation 
à  tant  d'autres  déjà  existantes. 

Ces  raisons  rendaient  le  Gouvernement 
français  irréductible  sur  les  points  énumérés 
ci-dessus. 

Le  Pape  n'avait  pas  élevé  d'autres  objec- 
tions contre  les  arguments  relatifs  à  l'impos- 
sibilité de  la  conservation  des  sièges  métro- 
politains d'Arles  et  de  Vienne  et  de  l'évêclié 
de  Béziers;  il  se  bornait  maintenant  à  récla- 
mer la  démission  de  Tévêque  de  Cambrai.  La 
réputation  fâcheuse  de  ce  prélat,  les  échos  qui 
en  parvenaient  au  Vatican  avaient  grandi  le 
mécontentement  du  Pape  contre  lui.  Aussi 
Blacas  avisait-il  le  21  juin  1822  Montmorency, 
devenu  ministre  des  Affaires  étrangères*,  que 
si  une  transaction  n'intervenait  pas  de  la  part 
du  Ministère,  «  il  serait  impossible  à  Pie  VII 
de  procéder  à  la  circonscription  définitive  des 
diocèses  de  France.  L'Eglise  et  la  morale 
sont  vivement  intéressées  à  arracher  des 
mains  d'un  mauvais  pasteur  le  gouvernement 
spirituel   d'un    million    d'âmes.    Le   cardinal 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  toP  93 5. 
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Gonsalvi  me  dit  ensuite  que  le  seul  tempéra- 
ment pour  éluder  cette  difficulté  serait  de 
créer  trente  nouveaux  sièges,  indépendam- 
ment de  celui  de  Lille  qu'on  réserverait  pour 
d'autres  temps,  mais  qu'il  sentait  bien  que 
le  gouvernement  du  Roi  ne  pourrait  y  con- 
sentir^ ». 

Après  la  démission  de  Blacas  et  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  successeur,  Montmorency- 
Laval,  les  négociations  ne  se  poursuivirent 
plus  à  Rome  que  mollement.  Elles  se  conti- 
nuèrent à  Paris.  Les  instructions  remises  le 
29  août  à  notre  nouvel  ambassadeur  repre- 
naient les  grandes  lignes  des  négociations 
antérieures  qui  nous  sont  connues  et  se  ter- 
minaient par  des  considérations  qui  lui  per- 
mettaient de  faire  au  Saint-Siège  un  exposé 
complet  de  la  situation  en  France  et  des  pro- 
grès déjà  réalisés.  On  y  constatait  que  «  l'édu- 
cation devenait  plus  religieuse,  que  les  sémi- 
naires s'organisent,  que  le  nombre  des  pasteurs 
s'accroît  ».  On  signalait  l'empressement  des 
fidèles  à  seconder  les  nouveaux  prêtres,  la 
constitution   d'associations  pieuses    pour  les 

^  Aff.  ctr.,  fonds  Rome,  u^  955. 
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œuvres  d'éducation  et  de  charité;   on  notait 
((  que  dans  tous  les  rangs,  la  religion   faisait 
de  nouvelles  conquêtes  »,  fruits  encore  em- 
bryonnaires  des   efforts  multipliés    dans  ces- 
dernières  années. 

Le  gouvernement  du  Roi  et  le  Pape  s'étaient 
enfin  mis  d'accord  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  septembre  1822  pour  substituer  un 
autre  siège  à  celui  de  Lille  et  renoncer  à  im- 
poser à  Belmas  sa  démission.  Pie  VII  était 
revenu  à  sa  première  idée  visant  la  création 
d'un  archevêché  à  Vienne,  et  le  Roi,  dans  un 
esprit  de  conciliation,  avait  fini  par  y  adhérer 
((  pour  rendre  un  nouveau  lustre  à  la  plus 
ancienne  métropole  des  Gaules  ».  Le  28  oc- 
tobre, Villèle  pouvait  enfin  notifier  à  Cor- 
bière, ministre  de  Tlntérieur,  la  fin  des  négo- 
ciations et  lui  transmettre  la  bulle  pontificale 
de  circonscription  de  80  diocèses  «  qui  com- 
posaient rÉglise  de  France  »  et  la  transcrip- 
tion authentique. 

Louis  XVllI  ne  dissimulait  pas  sa  satisfac- 
tion. Il  vovait  dans  cette  demi-reconstitution 
de  notre  Eglise  le  couronnement  d'une  œuvre 
ardue,  entravée  par  mille  embûches,  mille  ater- 
moiements, vaincus  par  la  fermeté  dans   les 
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desseins  et  la  constance  dans  l'effort.  Il  croyait 
pouvoir  aujourd'hui  envisager  l'avenir  avec 
plus  de  sérénité.  Il  se  reposait  avec  confiance 
sur  le  duc  d'Angoulême,  son  neveu  de  prédi- 
lection, pour  la  consolidation  d'une  œuvre 
dont  sa  clairvoyance  ne  pouvait  manquer  de 
comprendre  la  fragilité.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Roi  avait  tenu  à  associer  le  Pape  à  ses  motifs 
d'espérances  et,  dans  une  lettre  qu'il  lui  faisait 
porter  par  Montmorency-Laval  à  la  fin  de  Tan- 
née 1822,  il  traduisait  ainsi  ses  sentiments^: 

Les  vœux  que  j'avais  à  former  pour  rorganisalion 
de  l'Eglise  de  P^rance  sont  heureusement  remphs  et  les 
mesures  prises  par  Votre  Sainteté  pour  l'établissement 
et  la  circonscription  de  quatre-vingts  diocèses  ont  été 
accueillis  dans  mon  royaume  comme  un  nouveau  bien- 
fait ;  elles  y  mettent  les  secours  de  la  religion  plus  à 
portée  de  tous  les  fidèles  et  lui  rendent  à  la  fois  plus 
d'éclat  et  d'influence.  Je  suis  beureux  de  concourir 
avec  Votre  Sainteté  à  l'établissement  d'une  œuvre  aussi 
salutaire.  L'établissement  des  diocèses  nouvellement 
circonscrits  est  commencé  ;  plusieurs  ont  reçu  leur 
dotation.  Je  prendrai  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  compléter  un  travail  si  important  et  je  regarderai 
toujours  l'affermissement  de  la  religion  et  les  faveurs 
dont  elle  a  le  droit  de  jouir  dans  mes  Etats  comme  une 

^  Aff.  étt'.,  fonds  Rome,  n^  955. 
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source  de  bonheur  pour  mes  peuples.  En  exprimant 
à  Votre  Sainteté  combien  je  suis  touché  et  recon- 
naissant de  ce  qu'elle  a  fait  pour  assurer  la  prospé- 
rité de  l'Eglise  de  France,  je  m'empresse  de  lui  re- 
nouveler les  assurances  du  respect  filial  avec  lequel 
je  suis,  etc. 

Dans  la  pensée  du  Roi,  il  ne  suffisait  pas 
d'accroître  Eautorité  et  Einfliience  du  clergé 
en  multipliant  les  sièges  épiscopaux  ;  il  était 
urgent  de  sévir  contre  les  attaques  dont  la 
religion  était  quotidiennement  l'objet,  nous 
avons  dit  plus  haut  les  raisons  de  la  mansué- 
tude des  tribunaux  sur  ce  point.  N'en  avait-on 
pas  une  preuve  dans  l'arrêt  célèbre  rendu  à 
la  fin  de  Eannée  1818  par  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  du  sieur  Roman  dont  Eavocat,. 
Odilon  Barrot,  posa  en  principe,  malgré  les 
termes  si  explicites  de  la  Charte,  que  la  loi 
ne  reconnaissait  aucune  croyance.  Dans  une 
seconde  plaidoirie,  poussant  à  Eextrême  ses 
premières  conclusions,  il  prétendait  que  «  la 
loi  était  athée  et  qu'elle  devait  l'être,  si  on 
entendait  par  là  que  la  loi,  qui  n'existe  que 
pour  contraindre,  doit  être  étrangère  à  la 
croyance  des  hommes  ». 

Les  évoques  protestaient  dans  leurs  man* 
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déments  contre  la  licence  des  écrits.  Mgr  de 
Boulogne  stigmatisait  «  cette  nuée  d'écrivains 
sans  pudeur  qui  couvrent  le  sol  de  France  ». 

Aussi,  presque  en  même  temps  que  la  loi 
sur  les  pensions  ecclésiastiques,  le  Gouver- 
nement, sur  l'ordre  du  Roi,  en  faisait-il  voter 
une  seconde  sur  la  presse,  portant  que  «  qui- 
conque aurait,  par  Tun  des  moyens  énoncés  en 
l'article  premier  de  la  loi  du  17  mai  18 19, 
outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de 
l'Etat,  serait  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  3oo 
à  6000  francs.  Il  en  était  de  même  pour  tout 
autre  religion  dont  l'établissement  était  léga- 
lement reconnu  en  France  et  pour  les  divers 
ministres  des  cultes  reconnus  ». 

Les  termes  de  ces  dispositions  nouvelles  ne 
présentaient  plus  le  caractère  vague  de  la  loi 
précédente  qui  ne  visait  «  que  la  morale  reli- 
gieuse ».  «  Après  de  mures  réflexions,  disait 
à  la  Chambre  le  garde  des  sceaux,  nous  nous 
sommes  rangés  à  l'avis  des  personnes  qui 
demandaient  une  rédaction  plus  explicite.  » 
Les  libéraux  recommencèrent  l'assaut.  Ben- 
jamin Constant,  Foy,  Kératry,  se  succédèrent 
à  la  tribune,  pour  déclarer  que,  de  tous  les 


LÀ    LOI    SUR    LES    SIEGES    ÉPISCOPAUX         'l'jS 

actes  du  Gouvernement,  «  surgissait  la  menace 
de  l'ancien  régime  )>. 

Benjamin  Constant  se  montrait  particulière- 
ment agressif  et  ses  traits  lancés  avec  une 
froide  précision  soulevaient  l'enthousiasme 
d'une  partie  de  la  Chambre.  Pourtant,  certaines 
invectives  des  orateurs  de  gauche  apparais- 
saient dictées  par  un  esprit  d'opposition  systé- 
matique puisque  la  loi  s'étendait  aux  religions 
dissidentes,  n'établissant  ainsi  aucune  distinc- 
tion dans  sa  protection.  Si  quelques  disposi- 
tions de  la  loi,  jugées  impartialement,  don- 
naient lieu  à  des  critiques,  on  ne  pouvait  s'ex- 
pliquer cette  levée  de  boucliers  contre  celles 
visant  les  cultes  reconnus,  sans  distinction,  à 
l'heure  même  où  Benjamin  Constant  déclarait 
lui-même  «  mépriser  les  productions  impies  ». 
Mais,  dans  leur  anticléricalisme  qui,  chaque 
jour,  va  revêtir  une  forme  nouvelle,  les  libé- 
raux perdront  toute  mesure  et,  à  l'aide  de  me- 
naces chimériques  d'une  prépondérance  de 
l'Eglise  sur  l'Etat,  dénatureront  les  moindres 
actes  de  préservation  religieuse,  les  représen- 
tant comme  une  atteinte  sociale. 

Le  sort  du  clergé  et  son  action  ne  préoc- 
cupaient pas  uniquement  Louis  XVIII.  Pour 
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mener  à  bien  Tœuvre  de  reconstitution  qui 
caractérisa  cette  époque,  il  fallait  surtout 
développer  l'instruction  religieuse  dans  les 
écoles.  Certes,  l'enseignement  scientifique, 
littéraire  et  philosophique  y  était  brillant  sous 
la  direction  de  professeurs  remarquables, 
illustres  même,  mais  combien  l'éducation 
religieuse  y  était  négligée  ! 

Lamennais  et  Bonald  combattaient  depuis 
longtemps  pour  ce  relèvement  et  les  révé- 
lations qu'ils  apportaient  dans  leurs  écrits  et 
leurs  discours  sur  la  mentalité  de  tant  de 
jeunes  gens  élevés  dans  les  écoles,  appuyaient 
les  plans  du  Roi  et  son  ardent  désir  de  ne 
pas  voir  s'achever  son  règne  sans  compléter 
Tœuvre  de  restauration  religieuse  qu'il  avait 
entreprise.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  col- 
lèges et  les  lycées  qui  attiraient  sa  sollicitude, 
mais  aussi  les  écoles  populaires  où  les  humbles 
envoyaient  leurs  enfants  pour  y  acquérir  les 
notions  élémentaires  d'où,  trop  souvent,  on 
excluait  la  morale.  Lamennais  avait  écrit  à  ce 
sujet ^  :  «  Effrayé  d'une  immoralité  si  géné- 
rale et  si  précoce,  le  Gouvernement  a  cherché 

*  Réflexions  sur  létal  de  VEglise  de  France. 
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le  remède  dans  le  rétablissement  des  écoles 
chrétiennes  où  les  enfants  du  pauvre  reçoi- 
vent gratuitement  l'instruction  appropriée  à 
leur  état,  et  où  ils  acquièrent  surtout  les  prin- 
cipes religieux,  uniques  garants  de  la  probité 
de  tous  les  états,  institution  vraiment  sociale 
qu'il  est  essentiel  de  protéger  et  d'étendre,  si 
Ton  compte  pour  quelque  chose  l'éducation 
du  peuple.  J'en  dis  autant  des  Ursulines,  des 
dames  de  la  Croix  et  de  la  Visitation,  chez 
lesquelles  les  jeunes  personnes,  exercées  aux 
travaux  de  leur  sexe  et  formées  à  la  vertu 
ainsi  qu'à  la  piété,  trouvaient  un  abri  contre 
l'oisiveté,   la  misère  et  le  libertinage.  » 

Un  des  plus  importants  journaux  de  l'époque 
résume  de  façon  presque  prophétique  la 
situation  ^  :  «  C'est  un  véritable  sujet  de 
terreur  de  songer  à  l'avenir  de  la  société  en 
France  lorsqu'on  étudie  attentivement  l'état 
d'abandon  où  la  jeunesse  est  pour  ainsi  dire 
jetée.  » 

Le  directeur  de  l'école  Charlemagne,  à  Tou- 
louse, souligne  au  nombre  des  travers  domi- 
nants des  écoliers  français  «  une  prodigieuse, 

^  Quotidienne,  janvier  182 1. 
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une  incroyable  vanité  ».  Il  Tattribue  à  TafTai- 
blissement  de  l'autorité  paternelle.  La  jeu- 
nesse naturellement  présomptueuse  et  indis- 
ciplinée subit  l'influence  d'une  certaine  presse 
qui  l'incite  à  l'indépendance,  repousse  tout 
conseil  et  se  prétend  seule  et  unique  direc- 
trice de  ses  actes. 

Les  rapports  de  quantité  de  directeurs  d'ins- 
titutions signalent  ces  tendances  et  font  juger 
quel  esprit  de  sagesse  guidait  Louis  XVI II 
quand  il  estimait,  qu'au  premier  rang  des 
réformes,  il  fallait  placer  celle  de  l'enseigne- 
ment. Dès  1821,  une  ordonnance  Royale  auto- 
risait les  évoques  à  exercer  quant  au  domaine 
religieux  une  surveillance  spéciale  sur  les 
collèges  de  leurs  diocèses.  Ils  devaient  les 
visiter  eux-mêmes  ou  se  faire  représenter  par 
un  prêtre,  de  préférence  l'un  des  vicaires 
généraux,  et  soumettre  ensuite  au  Conseil  de 
l'Instruction  publique  les  propositions  qu'ils 
auraient  à  formuler.  Ces  mesures  étaient 
identiques  à  celles  que  Napoléon  avait  prises 
jadis,  car,  sous  l'Empire,  les  évêques  étaient 
appelés  à  veiller  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  l'instruction.  Et  cette  surveillance 
semblait    si    redoutable    que    des    journaux 
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exprimaient  la  crainte  de  voir  la  philosophie 
«  frémir  de  colère  »  à  la  nouvelle  de  ces  modifi- 
cations ;  mais,  pour  essayer  d'atténuer  leur 
portée  en  la  dédaignant,  ils  rappelaient  Tin- 
succès  de  l'initiative  déjà  prise  à  cet  égard  par 
Bonaparte.  L'avenir  leur  donna  raison.  Au 
cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  évoques,  l'ordonnance  fut  attaquée  avec 
une  violence  extrême.  Les  chefs  des  libéraux 
s'unirent  pour  lui  lancer  leurs  traits.  Mais  elle 
fut  défendue  avec  chaleur  par  Corbière,  alors 
président  du  Conseil  royal  de  l'Instruction 
publique,  et  par  plusieurs  autres  ministres  qui 
soutinrent  «  que  dans  un  pays  oii  l'on  recon- 
naissait une  religion  d'Etat,  celui-ci  devait 
nécessairement  l'enseigner  ».  La  majorité  de 
la  Chambre  se  rallia  au  projet  déclarant 
«  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  attaquer 
une  ordonnance  qui  ne  faisait  que  reconnaître 
un  droit  de  visite  qu'ont  incontestablement 
les  évoques,  comme  les  surveillants  immédiats 
de  l'exercice  du  culte,  comme  les  juges  natu- 
rels de  l'enseignement  religieux  dans  toute 
l'étendue  de  leur  diocèse  ». 

On   devait,    en    outre,    proposer  pour  des 
encouragements  ou  des  récompenses,  les  pro- 

16* 
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fesseurs  qui,  par  leur  exemple  et  leurs  pré- 
ceptes, auraient  obtenu  des  résultats  appré- 
ciables ;  c'était  créer  ainsi  une  sorte  d'ému- 
lation dans  le  perfectionnement  de  l'éducation 
dont  bénéficiaient  éducateurs  et  élèves. 

Mais  le  Roi  estimait  encore  insuffisant  le 
contrôle  exercé  par  les  Evoques  sur  rensei- 
gnement religieux.  Il  restait  en  effet,  dépourvu 
de  sanction  si  la  direction  imprimée  par  les 
chefs  de  l'Université  ne  répondait  pas  à  leur 
action.  C'est  principalement  contre  ces  chefs 
que  s'élevaient  de  nombreuses  plaintes  dont 
les  échos  parvenaient  jusqu'au  trône.  Ce  qui 
importait  dans  l'état  actuel  de  la  France, 
c'était  de  placer  à  la  tète  de  cette  grande  ins- 
titution un  homme  que  son  passé,  ses  talents, 
ses  services,  sa  valeur  professionnelle  et 
morale  missent  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'in- 
tolérance en  matière  de  doctrine,  et  qui  pût 
s'élever  en  pleine  indépendance  au-dessus  des 
querelles  des  partis  politiques. 

Aussi  le  Roi  avait-il  jeté  les  yeux  sur 
Mgr  Frayssinous  dont  les  brillantes  confé- 
rences avaient  exercé  une  si  grande  influence 
sur  l'esprit  de  la  jeunesse.  En  sa  qualité  d'ins- 
pecteur général  des    études,   de  membre  de 
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la  commission  de  rinstruction  publique,  il 
avait  mesuré  mieux  que  quiconque  les  dangers 
d'un  enseignement  sans  Dieu.  Quel  n'était 
pas  alors  le  poids  de  ce  passage  dans  son 
remarquable  discours  de  réception  à  l'Aca- 
démie française,  à  la  fin  de  Tannée  1822  ?  «  Il 
fut  un  temps  où  l'on  comprenait  mieux 
qu'aujourd'hui  tout  ce  qu'il  y  a  de  force  et  de 
vie  dans  les  sentiments  religieux,  tout  ce 
qu'ils  peuvent  donner  à  l'âme  d'énergie  et 
d'élévation  et  répandre  d'intérêt  et  de  charme 
dans  les  productions  de  l'esprit.  On  l'a  dit 
avec  raison  :  les  grandes  pensées  viennent 
du  cœur;  or,  comment  germeraient-elles  dans 
un  cœur  desséché  par  l'athéisme  ? 

«  Avec  de  l'esprit  et  des  efforts,  Thomme 
peut  bien  tailler,  polir,  façonner  la  statue  sur 
la  terre,  mais  c'est  du  ciel  que  doit  descendre 
le  feu  divin  qui  seul  peut  lui  donner  la  vie.  » 

Frayssinous  fut  nommé  Grand  Maître  de  l'U- 
niversité par  une  ordonnance  du  i"  juin  1822. 
La  tâche  était  lourde.  Aussi,  dans  sa  modestie 
chrétienne,  ce  prélat  crut-il  d'abord  devoir 
décliner  le  choix  de  Louis  XVIII,  et  à  ses 
amis  qui  s'étaient  unis  pour  vaincre  sa  réso- 
lution, il  avait  répondu  presque  en  larmes  : 

16. 
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«  N'insistez  pas,  je  dirai  un  non  inflexible 
jusqu'à  la  mort.  »  Il  finit  cependant  par  se 
rendre  à  la  volonté  du  Roi  qui  sut  trouver 
dans  sa  vieille  affection  pour  le  prélat  les 
motifs  propres  à  toucher  son  cœur. 

Si  Louis  XVIII  avait  pu,  quelques  instants 
après  la  signature  de  l'ordonnance,  déclarer 
dans  la  satisfaction  de  la  réussite  que  «  sa 
semaine  était  pleine  »,  Mgr  Frayssinous,  lui, 
disait  avec  tristesse  :  u  Je  me  dépite  contre 
ceux  qui  me  félicitent  ;  mes  amis  sont  ceux 
qui  me  plaignent^  ».  Et  il  ajoutait,  dans  un 
excès  d'humilité  :  «  J'étais  trop  heureux.  La 
Providence  a  voulu  me  châtier  en  m'accablant 
de  ce  fardeau  au-dessus  de  mes  forces.  Je  ne 
pourrai  faire  le  bien  que  l'on  attend  de  moi.  » 

Les  premiers  actes  de  Mgr  Frayssinous 
remplirent  d'espérances,  non  seulement  le 
clergé,  mais  aussi  tous  les  catholiques  :  ses 
lettres  aux  évêques,  aux  directeurs  d'institu- 
tions, aux  proviseurs  de  collèges,  leur  signi- 
fiaient que  :  «  s'il  importait  d'ouvrir  devant 
la  jeunesse  la  carrière  des  connaissances 
humaines,  il  importait  davantage   encore   de 

^  Hcnrion.   Vie  de  Mgr  Frayssinous. 
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la  prémunir  par  des  habitudes  vertueuses 
contre  Fabus  des  lumières  et  des  talents  ».  Ces 
paroles  décelaient  la  connaissance  de  la  pro- 
fondeur du  mal,  car  n'était-ce  pas  cet  orgueil 
démesuré,  cette  confiance  dans  leurs  lumières 
et  leurs  forces  qui  avaient  égaré  tant  d'intelli- 
gences et  les  avaient  conduites  à  l'oubli  de  toute 
morale?  Frayssinous,  les  mettant  en  garde 
centre  cette  présomption,  contre  cette  outre- 
cuidance devenue  la  caractéristique  du  siècle, 
désignait  aux  conducteurs  d'âmes,  le  mal  et  le 
remède. 

Mgr  Frayssinous  avait  trop  d'esprit  de  jus- 
tice pour  ne  pas  reconnaître,  après  avoir  exercé 
quelque  temps  ses  fonctions  que,  si  parmi  les 
collèges  royaux  «  il  en  est  qui,  par  le  malheur 
des  temps,  laissent  bien  des  choses  à  désirer, 
il  en  est  aussi  qui  sont  dignes  des  plus  grands 
éloges  »,  ajoutant  toutefois  que  dans  les 
anciens  lycées  «  le  cœur  n'entrait  presque  pour 
rien  dans  les  relations  des  élèves  avec  leurs 
chefs  et  que  plus  d'une  fois,  un  ordre  appa- 
rent cachait  une  corruption  trop  véritable  ». 

Quelques  évêques  ne  se  déclaraient  pour- 
tant pas  satisfaits.  Dans  leurs  regrets  de  l'an- 
cien  régime,    ils    ne    percevaient    pas    assez 
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l'abîme  profond,  qui  séparait  la  France  de 
1820  de  celle  de  1789,  Timpossibilité  absolue 
où  se  trouvait  le  Roi  de  se  prêter  à  des  con- 
cessions que  le  pays  aurait  accueillies  avec 
méfiance  et  dont  le  danger  pour  le  trône  même 
apparaissait  aux  esprits  clairvoyants.  Au 
nombre  de  ces  prélats  mécontents  figurait  le 
cardinal  de  Glermont-Tonnerre,  archevêque 
de  Toulouse.  Dans  une  circulaire  au  clergé  de 
son  diocèse,  datée  de  Rome,  le  1 5  octobre  1 828, 
il  préconisait  plusieurs  mesures  législatives 
nouvelles  et  parmi  elles  la  suppression  des 
lois  dites  organiques  «  contre  lesquelles  le 
Saint-Siège  a  toujours  réclamé  ». 

L'impression  produite  par  cette  lettre  avait 
été  si  défavorable,  Tirritation  qu'elle  avait  sus- 
citée dans  les  milieux  libéraux,  où  Ton  accu- 
sait le  Ministère  d'être  «  dominé  par  le  clergé  » 
si  intense,  que  le  Gouvernement  avait  donné 
ordre  de  la  «  supprimer  »  et  lancé  contre  son 
auteur  un  appel  comme  d'abus  devant  le  con- 
seil d'Etat  qui  le  condamna. 

La  décision  prise  contre  le  cardinal  donna 
lieu  à  la  plus  ardente  polémique  entre  les 
libéraux  qui  affichèrentbruyamment  leur  joie, 
et  les  ultras  qui  s'appuyaient  sur  le  rapport 
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d'une  commission  ecclésiastique  romaine  daté 
du  II  janvier  1810,  reconnaissant  que  les  lois 
organiques  renfermaient  des  dispositions  con- 
traires au  bien  du  clergé  ;  ils  estimaient  donc 
que  le  cardinal  de  Glermont-Tonnerre  avait 
pu  en  réclamer  la  suppression  «  sans  manquer 
de  respecta  la  législation  du  royaume  »  ;  telle 
était  également  l'opinion  soutenue  à  Rome  où 
Ton  ajoutait,  en  outre,  que  l'archevêque  de 
Toulouse  «  avait  invoqué  le  concours  de 
l'autorité  royale  et  n'attentait  pas  ainsi  aux 
prérogatives  et  à  l'indépendance  de  la  Cou- 
ronne ». 

Sur  ces  entrefaites,  Pie  VII  était  mort  et  son 
successeur  Léon  XII  avait  encouragé  l'arche- 
vêque de  Toulouse  pour  lequel  il  avait  une 
prédilection  marquée,  et,  après  avoir  lu  sa 
lettre,  il  lui  avait  donné  une  approbation  sans 
réserve. 

La  France  était  au  lendemain  de  l'expédition 
d'Espagne.  Les  royalistes  purs  triomphaient. 
Villèle  redoutait  les  difficultés  que  pourrait 
susciter  l'intransigeance  de  quelques  évêques 
et  qui,  en  alimentant  les  colères  libérales, 
affaibliraient  à  la  Chambre  la  force  des  partis 
de    droite.   Aussi,  à   la  veille    des   nouvelles 
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élections  législatives.  Chateaubriand,  alors 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  avait  écrit 
à  Montmorency-Laval,  amljassadeur  près  du 
Saint-Siège  :  «  La  ligne  de  conduite  que 
nous  devons  suivre  est  celle  que  nous  avons 
déjà  suivie  dans  la  dernière  élection.  Je  n'ai 
rien  au  moins  à  changer  aux  instructions  que 
je  vous  ai  données  par  ma  dépèche  du  i3  sep- 
tembre. Je  vous  disais  alors  que  nous  voulions 
un  Pape  pris  dans  le  parti  italien,  mais  modéré 
par  caractère  et  ne  cherchant  pas  à  profiter  des 
légères  divisions  qui  semblent  exister  dans 
le  clergé  de  France  pour  mettre  le  Gouverne- 
ment français  dans  la  pénible  nécessité  d'avoir 
à  réprimer  des  tentatives  imprudentes  du 
Pape  *  ». 

Le  nonce  à  Paris  n'était  pas  resté  inactif; 
il  avait  marqué  à  maintes  reprises  au  Saint- 
Siège  «  le  déplaisir  du  Roi  et  le  projet  de 
couvrir  d'un  blâme  ostensible  le  zèle  indiscret 
du  prélat  ».  Le  Pape  avait  compris  qu'au 
moment  où  la  religion  commençait  à  se  relever, 
et  où  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  étaient 
tentés  par  le  Roi,  le  moment  élait  moins  que 

1  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  u°  957. 
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jamais  opportun  de  raviver  des  querelles  capa- 
bles d'assaillir  de  nouveau  Tédifice  encore  si 
chancelant. 

Montmorency-Laval  écrivait  le  3i  jan- 
vier 1824  à  Chateaubriand  :  «  Un  système 
persévérant  de  modération  caractérise  ce  pon- 
tificat, j'admets  qu'on  a  vu  avec  une  secrète 
joie   Fardeur    d'une  première  démarche  à  la 

Cour  de   Rome Les   conseillers   l'avaient 

néanmoins  jugée  aventureuse  et  téméraire... 
On  aura  la  sagesse  de  ne  se  commettre  dans 
aucune  discussion  sérieuse...  on  n'aura  pas 
rimprudence  de  manifester  hautement  du  mé- 
contentement de  l'ordonnance  qui  a  frappé  la 
lettre  pastorale'.  »  L'incident  paraissait  clos. 
Mais  certains  prélats  continuaient  à  se 
remuer,  trouvant  insuffisantes  les  lois  et 
ordonnances  récentes  sanctionnées  par  le  Roi. 
Ils  réclamaient  une  politique  plus  énergique- 
ment  religieuse,  plus  conforme  peut-être  aussi 
à  leurs  aspirations  personnelles  qui  ne 
visaient  que  le  bien  général  et  le  relèvement 
moral  de  la  France,  mais  qui,  réalisées  inté- 
gralement, auraient  de  nouveau  déchaîné  l'ir- 

1  Aff.  étr.,  fonds  Borne,  n*^  957. 
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ritation  libérale  et  placé  le  ministère  dans  le 
plus  cruel  embarras.  Les  échecs  qu'ils  ren- 
contraient en  France  ne  les  décourageaient 
pas.  Ils  se  tournaient  alors  vers  Rome  et  y 
exposaient  leurs  doléances.  Le  Pape  en  était 
impressionné,  mais  ne  perdait  pas  de  vue  le 
péril  de  la  situation. 

Pressé  par  des  considérations  contradic- 
toires, il  avait  cru  pouvoir  donner  à  ses  prélats 
une  demi-satisfaction  en  écrivant  au  Roi,  le 
4  juin  1824,  une  lettre  particulière.  Il  recon- 
naissait que  le  sort  du  clergé  catholique 
était  «  tant  soit  peu  amélioré,  mais  qu'iln'était 
pas  suffisamment  protégé  par  les  lois,  ni  sou- 
tenu par  les  magistrats  ». 

Il  parlait  «  d'une  législation  qui  offense  la 
religion  sous  tant  de  rapports  et  qui  subsiste 
cependant,  du  Concordat  de  1817,  qui  attend 
toujours  son  exécution  inutilement  sollicitée 
el  réclamée  par  notre  glorieux  prédécesseur  » 
et  terminait  ainsi  :  «  L'on  craint  la  trop  grande 
influence  de  ce  clergé  qui  a  donné  tant 
d'exemples  de  zèle  et  d'attachement  au  Mo- 
narque, qui  est  le  plus  ferme  appui  du  trône... 
Au  fond,  tout  se  réduit  à  une  crainte  et  à 
des  égards  pour  les  libéraux  et  les  protestants. 
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et  peut-être  y  entre-t-il  aussi  pour  beaucoup 
l'amour-propre   de  ceux   qui    ne   sont  catho- 
liques que  de  nom,  qui  ne  veulent  pas  Fêtre 
en  pratique  et  qui  se   plaisent  à  en  faire  une 
religion  pratique  et  adaptée  à  leurs  passions*  ». 
La  lettre  du  Papeavaitproduit  sur  Louis  XVIII 
une  impression  pénible.  Dans  ses  entretiens 
privés,  assailli  par  le  sombre  pressentiment  de 
sa  fin  prochaine,  il  énumérait  les  heureuses 
mesures     prises    déjà,    dans    Fintérêt    de   la 
religion,   affirmait  sa  volonté   de  profiter  de 
ce  que  les  récentes  élections  avaient  ramené 
à   la   Chambre   une   forte   majorité   de  droite 
pour    parachever    cette    œuvre.    Il    pouvait 
donc  répondre  sans  ambiguïté  à  la  lettre  du 
Pape  et  lui  marquer  son  étonnement  de  voir 
sa  bonne   volonté  un  peu   méconnue   et  ses 
efforts    mal  compris.   Il   lui   écrivait   donc  le 
20  juillet  : 

Les  sentiments  de  peine  et  d'amertume  que  Votre 
Sainteté  m'a  exprimés  sur  la  situation  de  l'Eglise  de 
France  me  font  reconnaître  la  nécessité  de  dissiper  ses 
inquiétudes  et  de  répondre  à  la  confiance  qu'EUe  me 
témoigne  en  m'ouvrant  à  Elle  avec  la  même  sincérité. 

1  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  n°  96. 
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Nos  vœux  pour  la  prospérité  de  la  religion  sont  connus 
de  Votre  Sainteté.  J'ai  cherché,  comme  le  Roi,  mon 
prédécesseur,  à  l'étendre,  à  l'affermir  par  l'appui  des 
lois  et  des  institutions,  par  le  concours  et  le  zèle  des 
magistrats,  par  la  faveur  spéciale  accordée  à  l'ensei- 
gnement des  saines  doctrines.  La  prompte  érection  des 
évèchéSjleur  dotation  et  le  développement  progressif 
de  tous  les  établissements  qui  s'y  rattachent,  ont  été 
l'objet  de  ma  sollicitude.  L'influence  de  la  religion 
s'étend  d'une  manière  sensible.  Les  temples  repren- 
nent leur  splendeur  et  le  nombre  des  fidèles  qui  s'y 
réunit  s'accroît  tous  les  jours.  Voilà  l'heureux  résul- 
tat des  mesures  que  j'ai  adoptées  de  concert  avec  le 
Saint-Siège,  pour  entourer  d'un  nouvel  éclat  la  reli- 
gion de  mes  pères.  Votre  Sainteté  approuvera  que  je 
lui  témoigne  ma  surprise  de  l'inexactitude  des  rapports 
qu'EUe  paraît  avoir  reçus  de  France  et  qui,  dictés  par 
un  zèle  imprudent  et  peu  éclairé,  auront  trompé  la  reli- 
gion de  Votre  Sainteté  sur  le  véritable  état  des  choses. 

Qu'Elle  daigne  s'en  rapporter  à  mon  expérience  et 
au  zèle  qu'Elle  me  connaît  pour  le  bien  de  l'Eglise. 
Je  saurai,  en  même  temps,  concilier  ses  droits  avec 
ceux  de  ma  couronne  et  aviser  à  ce  qu'il  conviendra 
de  faire  pour  maintenir  l'union  et  la  concorde  entre 
tous  mes  sujets. 

Affermi  dans  la  marche  que  j'ai  suivie  jusqu'à  pré- 
sent, puisqu'elle  n'a  pas  trompé  mes  espérances  et 
que  Dieu  a  daigné  bénir  mes  desseins,  j'espère,  avec 
son  aide,  persévérer  dans  la  même  voie.  Je  protégerai 
comme  Roi  et  comme  fils  aîné  de  l'Eglise  tous  les 
droits,  tous  les  intérêts  qui  m'ont  été  confiés  ;    et  si 
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l'exemple  de  la  France  peut  avoir,  ainsi  que  Votre 
Sainteté  le  désire,  une  heureuse  influence  sur  les  autres 
nations,  je  me  féliciterai  encore  plus  du  bien  qu'il 
m'aura  été  permis  d'accomplir^  » 

En  même  temps,  Louis  XVIII  donnait  à 
Artaud,  notre  Chargé  d'affaires  à  Rome,  l'ins- 
truction de  sonder  discrètement  le  Cardinal 
Secrétaire  d'Etat  sur  les  véritables  mobiles 
qui  avaient  dicté  au  Pape  sa  lettre  du  4  juin.  Le 
cardinal,  fort  surpris,  s'en  était  ouvert  ainsi  à 
Artaud  :  «  Je  ne  sais  rien  de  cette  lettre  que  par 
le  Nonce.  Le  Pape  ne  m'en  a  rien  dit...  Le  Pape 
reçoit  tout  le  monde,  écoute  tout  le  monde, 
fait  beaucoup  de  choses  tout  seul'^  ...» 

Cette  confidence  et  les  termes  dont  s'étaient 
servis  le  Cardinal  semblaient  d'un  bon  augure. 
Artaud  l'avait  ainsi  compris.  Certaines  assu- 
rances qu'on  lui  avait  ultérieurement  données 
sur  la  prudence  du  Saint-Siège  et  son  vif  désir 
de  répondre,  par  les  dispositions  les  plus  bien- 
veillantes aux  vœux  d'union  et  de  concorde 
si  souvent  affirmés  par  Louis  XVIII,  l'avaient 
également  frappé  et  il  en  témoignait  ainsi,  le 

^  Aff.  étr.,  fonds  Rome,  viP  958. 
-  Idem. 
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9  août  1824,  à  Damas,  ministre  des  Affaires 
Etrangères  :  «  Oui,  Monseigneur,  je  ne  sais  si 
je  m'abuse,  mais  depuis  que  le  Roi  a  parlé  et  si 
bien  parlé,  je  ne  vois  plus  ici  de  danger  et 
M.  de  Laval  trouvera  une  meilleure  posi- 
tion d'ambassadeur  de  France...  Rome,  plus 
circonspecte,  ne  vous  tourmentera  pas,  et 
c'est  après  avoir  vu  les  principaux  person- 
nages de  l'Etat  que  je  présente  cette  assu- 
rance *.  » 

Au  cours  d'une  entrevue  avec  Artaud,  le 
secrétaire  d'Etat  lui  donnait  à  entendre  Tim- 
pression  tout  particulièrement  favorable  qu'il 
avait  ressentie  à  la  lecture  d'une  longue  lettre 
du  Nonce  sur  l'état  actuel  de  l'Eglise  de 
France.  «  Les  évèchés  augmentent,  disait-il, 
les  Jésuites  protégés,  les  séminaires  dotés, 
l'Instruction  publique  mieux  rétribuée,  la  reli- 
gion protégée,  les  belles  cérémonies  réta- 
blies^. » 

Arrivant  à  des  considérations  sur  les  minis- 
tres, le  Nonce  ajoutait  :  «  On  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  soient  des  saints,  mais  ils  sont  les  meil- 


^  Aff.  étr.,  fonds  Borne,  n^  938. 
2  Idem. 


LA    LOI    SUR    LES    SIÈGES    EPISCOPAUX  ^93 

leurs  ministres  qu'ait  encore  eus  le  Roi...  Ce 
serait  une  insigne  mauvaise  foi  que  de  douter 
de  leur  loyalisme,  de  leurs  qualités  religieuses, 
mais  ils  craignent  trop  les  libéraux.  Ils  sont 
souvent  incertains  au  milieu  de  la  fureur  des 
partis  \  )) 

C'était,  en  effet,  la  terreur  du  parti  libéral 
qui  para'ysait  la  politique  du  ministère  Vil- 
lèle,  comme  précédemment  les  Cabinets  De- 
cazes  et  Richelieu,  comme  elle  le  fera  jusqu'à 
la  fin  de  la  Restauration.  Mais  cette  appréhen- 
sion dictait  l'extrême  circonspection  avec 
laquelle  procédait  la  monarchie  qui  devait 
compter  chacun  de  ses  pas,  si  elle  ne  vou- 
lait s'exposer  à  un  recul  humiliant  et  dan- 
gereux. 

La  gravité  des  considérations  développées 
à  cet  égard  par  Artaud  ne  pouvaient  manquer 
de  frapper  le  secrétaire  d'Etat.  Il  avait  promis 
que,  dorénavant,  les  démarches  du  Saint  Siège 
auprès  du  Roi  seraient  faites  sur  le  vu  de 
rapports  moins  hâtifs.  «  Ce  qui  vous  importe, 
disait  Artaud  à  Damas,  c'est  que  le  Pape  n'é- 
crive plus  de  cette  manière  au  Roi,  et  le  Car- 

^  A/f.  étr.,  fonds  Borne,  n^  958, 
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dinal  m'a  dit  bien  positivement  :  «  Il  n'écrira 
plus.  » 

Louis  XVIII  continuait  sans  relâche  la  tâche 
qu'il  avait  entreprise.  Une  ordonnance  du 
26  août  1824  créait  un  ministère  spécial  des 
AfFaires  ecclésiastiques  et  de  Tlnstruction 
publique  qui  était  confié  à  Frayssinous.  Il  as- 
sociait ainsi  sous  une  unique  direction  les 
deux  forces  régénératrices  dont  l'union  peut 
seule  assurer  des  fruits  heureux. 

Reprenant  ensuite  une  ancienne  tradition, 
le  Roi  faisait  entrer  deux  évéques,  Mgr  de  Vil- 
lefrançon,  archevêque  de  Besançon,  et  Mgr  de 
Latil,  archevêque  de  Reims,  dans  le  Conseil 
d'Etat  et  donnait  au  cardinal  de  La  Fare 
accès  au  Conseil  privé. 

Ces  graves  mesures,  concertées  depuis 
longtemps  entre  le  Roi  et  les  ministres,  facili- 
tées par  la  composition  de  la  nouvelle  Chambre, 
constituaient,  ainsi  qu'il  a  été  justement 
remarqué  «  la  dernière  preuve  d'attachement 
et  d'intérêt  donnée  par  Louis  XVIII  à  l'Église 
de  France.  Elles  furent  en  quelque  sorte,  son 
testament  ». 

Leur  réalisation  amenait  dans  les  rapports 
avec  Rome  l'apaisement  souhaité.  Le  Nonce  à 
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Paris  se  montrait  «  plein  d'effusion  et  de 
reconnaissance  »  et  le  Pape  s'écriait  :  «  Enfin, 
nous  allons  voir  clair  dans  tous  ces  embarras  : 
Dieu  soit  loué*  !  » 

Louis  XVIII,  qui  sentait  désormais  ses 
jours  comptés,  pouvait  contempler  avec  une 
légitime  satisfaction  le  fruit  de  dix  années 
d'efforts  tenaces  et  habiles.  Sa  politique  de 
mesure,  de  patience,  avait  triomphé  d'obs- 
tacles où  se  serait  brisée  une  tactique  de 
précipitation,  d'intransigeance.  11  léguait  à 
Charles  X  la  tâche  d'affermir  son  œuvre  à 
travers  les  écueils  que  lui  montrait  une  pers- 
picacité aiguisée. 

Avait-il  de  grandes  illusions  sur  l'habileté 
de  la  main  à  qui  il  remettrait  le  sceptre? 

Le  mot  suivant,  dit  quelques  mois  aupara- 
vant à  Tun  de  ses  familiers  qui  l'entretenait 
des  espérances  conçues  en  France  par  le  parti 
monarchiste,  permet  d'en  douter  :  «  Gela 
dépend  si  je  survis  à  mon  frère.  » 

Il  laissait  à  celui-ci  un  trône  qu'il  pouvait 
à  bon  droit  estimer  consolidé.  Frayant  à  travers 
des  difRcultés  sans  nombre  la  voie  à  la  monar- 

*  Aff.  éir.,  fonds  Rome,  n*^  938. 
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chie  constitutionnelle,  il  lui  avait,  en  quelque 
sorte,  reconquis  son  plus  ferme  appui.  Il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  s'en  servir  avec  les  infinis 
ménagements  que  nécessitaient  les  extraordi- 
naires perturbations  morales  subies  par  la 
France. 

Gomment  le  comte  d'Artois  s'était-il  pré- 
paré à  une  telle  succession?  Les  fautes  et  les 
erreurs  du  nouveau  règne  apporteront  à  cette 
question  une  réponse  douloureuse.  Le  trône 
et  l'autel  vont  connaître  de  nouvelles  et 
cruelles  épreuves  :  la  royauté  légitime  y  som- 
brera. L'Église,  abreuvée  d'amertume,  y  trou- 
vera l'occasion  de  démontrer  encore  que  les 
efforts  humains  ne  peuvent  prévaloir  sur  ses 
destins  éternels. 
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promulguer  une  bulle,  mais  veut  consulter  les  évèques 
de  France.  Consalvi  communique  à  nos  négociateurs  la 
lettre  du  Pape  au  cardinal  de  Périgord  sur  cette  ques- 
tion. Ceux-ci  obtiennent  quelques  changements.  Us  trans- 
mettent ce  document  au  Gouvernement  français.  Celui-ci 
ne  juge  pas  possible  de  le  remetti^e  au  Cardinal.  Lettre 
de  Laine  à  Blacas.  Notre  ambassadeur  adresse  le 
14  novembre  1818  à  Richelieu  un  nouveau  projet  de  bref 
du  Pape  aux  évèques.  Agitation  des  libéraux.  Le  Conseil 
des  ministres  notifie  aux  évèques  les  bases  du  nouvel 
arrangement  avec  le  Saint-Siège.  Exposé  de  cet  accord. 
Richelieu  invite  le  cardinal  de  Périgord  à  prendre  l'avis 
des  évèques.  Refus  de  celui-ci.  Decazes  s'oppose  à  la 
remise  aux  évèques  du  bref  pontifical.  Ministère  Des- 
solles-Decazes.  Succès  des  libéraux  aux  élections  par- 
tielles. Leur  hostilité  irréductible  envers  le  Concordat  de 
1817.  Le  Roi  et  Decazes  jugent  dangereux  de  le  reprendre. 
Confiance  de  Louis  XYlU  en  Decazes.  Ce  dernier  subit 
rinfluence  du  parti  libéral  Conférences  enti'e  les  évèques. 
Leur  lettre  au  Pape  le  3o  mai  18 19.  Mécontentement  de 
Decazes.  Il  fera  pourtant  remettre  cette  lettre  au  Pape 
s'il  accepte  les  mesures  provisoires  proposées.  Le  Roi 
réfute  certaines  assertions  de  l'épiscopat  français.  La 
volonté,  jusque-là  inébranlable,  du  Saint-Siège  fléchit. 
Consalvi  l'incite  à  la  conciliation.  11  répond  aux  évè- 
ques en  termes  jugés  satisfaisants  par  Blacas.  Decazes 
ne  croit  pas  opportun  de  remettre  cette  lettre  au  cardi- 
nal de  Périgord. II  accepte  un  projet  de  note  donnant  satis- 
faction au  Pape.  Retour  au  Concordat  de  1801.  L'Eglise 
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de  France  reste  mutilée.  Réponse  de  Pie  VII  aux  évo- 
ques. Ils  se  soumettent.  Remplacement  de  Ms^Zen,  nonce 
à  Paris,  par  M*"^  Macchi laS 


CHAPITRE   YI 

LA  FRANCE  RELIGIEUSE  DE  1818  A  1822 

Appréciation  de  Lamennais  sur  l'état  moral  du  peuple.  Pro- 
pagande  irréligieuse;   romans   obscènes.  Les  mauvais 
écrits  pénètrent  dans  les  casernes  :  lettre  du  marquis  de 
Latour-Maubourg    aux  lieutenants    généraux.  Protesta- 
tions du   clergé.  Mandement  des  vicaii'es  généraux  du 
diocèse   de    Paris.    Conférences  de   l'abbé  Frayssinous. 
Mollesse  de  la  répression  des  outrages  aux  mœurs.  Main- 
tien dans  les  corps  administratifs  d'agents  irréligieux. 
Lettre  du  comte  Ferrand  à  Richelieu.  Accroissement  de 
la  criminalité.  Opinion  du  vicomte  de  Bonald  à  cet  égard. 
Progrès  effrayants  du  suicide.  Réorganisation  de  Fœuvre 
des  missions.  Fiévée  en  reconnaît  l'utilité.  Son  extension. 
Les  populations  accueillent  avec  bienveillance  les  mis- 
sionnaires. Leur  activité  particulière  dans  le  sud  et  l'est 
delà  France.  Missions  de  Lyon,  de  Toulon,  de  Cavaillon, 
d'Autun.  Appréciation  d'un  professeur  de  cette  ville  et  du 
pi'ésident  du  tribunal.  Missions  de  Tarascon,  d'Avignon, 
de  Marseille,  de  Gharlieu,  etc.  Opinion  de  Chateaubriand. 
Les  factions  hostiles  raillent  et  entravent  les  mission- 
naires. Suspension  delà  mission  de  Brest  en  octobre  18 19. 
Campagnes  de  presse.  Lettre  de  Montlosier  à  Barante. 
Instruction  pastorale  de  l'évêque  de  Troyes  sur  les  mis- 
sions.  De    hautes    personnalités    protestantes  en    font 
l'éloge.  Critiques  formulées  contre  certains  prêtres  des 
missions.   Elles    provoquent  un  réveil  momentané  de  la 
foi.  Mauvaise  éducation  de  lenfance.  Discours  prononcé 
à  la  Chambre  à  ce  sujet  par  le  duc   de  Fitz  James.  Re- 
crutement déplorable  des  instituteurs.  Opinion  de  l'arche- 
vêque de  Troyes.  Indépendance  de  la  jeunesse  des  lycées. 
Rapports    des    aumôniers.    Rébellions    dans    plusieurs 
collèges.  Vœux  des  Conseils  généraux  en  faveur  du  rema- 
niement de   l'instruction.   Commentaires  du  Journal  de 
Francfort    sur  l'assassinat   du   duc    de    Berry.  Opinion 
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du  cardinal  de  Talleyrand-Périgord.  Influence  funeste 
des  sociétés  secrètes.  Elles  visent  au  renversement  de  la 
dynastie  légitime.  Insurrections  à  Grenoble,  Lyon,  Paris, 
Saumur,  Belfort,  etc.  Conspiration  de  la  Rochelle.  Plai- 
doyer de  Marchang-y.  Affiliation  de  personnages  considé- 
rables à  la  Gharbonnerie.  Efforts  déployés  parles  parti- 
sans des  doctrines  adverses.  Mouvement  magnifique  pro- 
voqué par  une  partie  de  la  jeunesse.  Goncours  apporté 
à  la  régénération  de  la  France  par  les  écrivains  spiri- 
tualistes,  par  les  orateurs  évangéliques.  Origines  de  la 
Congrégation.  Sa  raison  d'être  etson  fonctionnement.  Dis- 
cours prononcé  pour  sa  défense  devant  la  cour  royale  de 
Paris  par  M.  Gossin.  Esprit  de  la  magistrature.  Atta- 
ques de  la  presse  libérale  contre  la  Congrégation.  Ten- 
tatives en  faveur  du  clergé.  Ordonnance  de  1818  sur  le 
traitement  des  chanoines  et  des  vicaires  généraux.  Sol- 
licitations des  évêques  en  faveur  des  desservants.  Loi 
sur  la  presse.  Répression  des  outrages  «  à  la  morale 
publique  ».  Laine  réclame  une  clause  visant  les  outrages 
à  la  religion.  Opinion  de  Marcellus.  Réponse  du  garde 
des  Sceaux.  Proposition  d'Hautefeuille  concernant  les 
outrages  «  à  la  morale  religieuse  ».  Appréciation  de  «  La 
Quotidienne  ».  Vote  d'une  disposition  réprimant  les 
outrages  «  à  la  morale  publique  et  religieuse  ».  Protes- 
tation de  plusieurs  prélats.  Mémoire  de  l'ancien  évêque 
de  Blois.  Lettre  des  évêques  au  Roi.  Accentuation  du  mou- 
vement anticlérical.  Rapports  des  préfets  sur  l'insuffi- 
sance du  recrutement  du  clergé.  Efforts  des  prêtres 
pour  parer  aux  difficultés  de  la  situation.  Création  de 
grands  et  de  petits  séminaires,  d'églises,  d'associations 
pour  les  ouvriers.  Manifestation  en  l'honneur  de  Tévêque 
de  Grenoble.  Dons  aux  hospices.  Lutte  entre  le  bien  et 
le    mal iqa 


CHAPITRE    VII 

LA    LOI    SUR    LES    SIEGES    ÉPISCOPAUX 

Amélioration  de  l'esprit  public  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVIII.  Attitude  des  membres  de  la  famille 
royale.  Appréciation  de  Fiévée  sur  la  piété  des  princes. 
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Reprise  des  pourparlers  avec  Rome  relativement  aux 
sièges  épiscopaux.  Proposition  du  Gouvernement  aux 
Chambres  en  faveur  de  douze  nouveaux  sièges.  Désac- 
cord entre  le  Ministère  et  la  Commission.  Discours  du 
comte  de  Sèze,  de  Donald.  Opposition  des  libéraux  à  un 
nombre  plus  considéi'able  de  sièges.  Discours  du  général 
Foy,  de  Benjamin  Constant.  Vote  d'une  disposition  por- 
tant de  5o  à  80  les  sièges  épiscopaux.  Négociations  avec 
le  Saint-Siège.  Lettre  de  Pasquier  à  Blacas  le  27  mai  1821. 
Le  Pape  juge  une  nouvelle  circonscription  ex  integro  im- 
possible. 11  désire  que  la  fixation  en  ait  lieu  graduelle- 
ment. Désir  du  Saint-Siège  de  maintenir  les  bases  du  Con- 
cordat de  181 7.  Consalvi  le  laisse  entendre  à  Blacas.  Le 
gouvernement  français  maintient  son  point  de  vue.  Il  est 
influencé  par  les  libéraux.  Instructions  de  Pasquier  à  Bla- 
cas Mémoire  rédigé  par  Portails.  Blacas  supplie  Consalvi 
d'insister  auprès  du  Pape.  Ce  dernier  accepte  les  demandes 
du  Roi  aux  conditions  suivantes  :  modification  dans  la 
formule  d'enregistrement  des  actes  du  Saint-Siège  ;  main- 
lien  des  sièges  de  Vienne,  Arles,  Béziers  ;  démission  de 
Belmas,  évoque  de  Cambrai.  Le  Ministère  accepte  en 
principe  le  premier  point.  Il  se  montre  irréductible  sur 
les  autres.  Le  Pape  continue  à  réclamer  la  démission  de 
Belmas.  Blacas  en  avise  Montmorency.  Démission  de 
Blacas.  Nomination  à  Rome  de  Montmorency-Laval. 
Esprit  des  instructions  qui  lui  sont  remises.  Pie  VII  tran- 
sige finalement,  mais  obtient  la  création  d'un  archevêché 
à  Vienne.  Satisfaction  de  Louis  XVJII.  II  se  repose  avec 
confiance  sur  le  duc  d'Angoulême.  Sa  lettre  au  Pape. 
Licence  des  écrits  en  France.  Vote  d'une  loi  visant  les 
outrages  à  la  religion.  Assaut  des  libéraux.  Le  Roi  veut 
développer  linstruction  religieuse  dans  les  écoles.  Opi- 
nion de  Lamennais  sur  l'esprit  de  la  jeunesse,  celle  du 
directeur  de  l'école  Charlemagne  à  Toulouse.  Ordon- 
nance autorisant  les  évêques  à  exercer  une  surveillance 
dans  les  collèges.  Colère  des  libéraux.  Encouragements 
aux  professeurs  qui  se  signalent  par  leur  exemple  et  leurs 
préceptes.  Plaintes  contrôles  chefs  de  l'Université.  Con- 
férences de  Msr  Frayssinous  à  Saint-Sulpice.  Il  est 
nommé  grand-maître  de  l'Université.  Ses  lettres  aux 
évêques,  aux  directeurs  d'institutions.  Mécontentement 
de  certains  prélats  qui  rêvent  un  retour  à  l'ancien  régime. 
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Mort  de  Pie  VII  ;  avènement  de  Léon  XII  ;  retraite  de 
Consalvi.  Circulaire  adressée  de  Rome  par  le  cardinal  de 
Clermont-Tonnerre  au  clergé  de  son  diocèse.  Irritation 
qu'elle  produit  dans  les  milieux  libéraux.  Le  Gouverne- 
ment lance  contre  le  cardinal  un  appel  comme  d'abus. 
Polémique  engagée  à  ce  sujet  entre  les  libéraux  et  les 
ultras.  Le  Pape  approuve  la  conduite  du  cardinal.  Le 
Nonce  marque  au  Saint-Siège  le  déplaisir  du  Roi.  Quel- 
ques évêques  continuent  à  réclamer  une  politique  plus 
énergique.  Ils  font  appel  à  Rome.  Lettre  particulière  du 
Pape  au  Roi  le  4  juin  1824.  Réponse  de  Louis  XVIII.  Il  jus- 
tifie son  attitude.  Conférences  entre  le  cardinal  secrétaire 
d'Étatet  Artaud, chargéd'affaires  française  Rome.  Ordon- 
nance du  26  août  1824  créant  un  ministère  spécial  des 
Affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Instruction  publique.  Il 
est  confié  à  Msr  Frayssinous.  Le  Roi  fait  entrer  deux 
évêques  au  Conseil  privé.  Sa  politique  de  modération 
triomphe  de  bien  des  obstacles.  Ses  craintes  sur  l'atti- 
ti:de  future  du  comte  d'Artois 2,10 
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